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Le  résumé  du  cours  d’économie  politique  que  je 
professe  depuis  près  de  dix  ans  à la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse  est  exclusivement  destiné  aux 
étudiants  qui  doivent  désormais  être 'interrogés 
sur  cette  matière  au  premier  examen  de  licence. 
Comme  prefoce,  je  reproduis  ci-dessous  mon  dis- 
cours de  réceptio  i à l’Académie  des  Jeux-x^loraux, 

qui  traite  des  rapports  de  l’économie  politique  avec 
la  poesie  et  la  littérature. 


Toulouse,  septembre  1871). 
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REMERCIMENï 


DE  M.  ARNAULÏ 


Messieurs 


^ C’est  une  épreuve  que  le  remercîment  du  nouvel 
élu  à 1 Académie  des  Jeux-Fioraux  — en  dépit  de 
ce  nom,  qui  semble  ne  demander  rien  que  la  bonne 
grâce  d’un  cœur  reconnaissant,  en  réponse  à la 
bonne  grâce  de  l’éminente  compagnie  du  doux  et 
gai  savoir  — c’est  une  épreuve,  me  disait,  après  sa 
réception,  l’un  de  vous,  enfant  de  la  Grèce,  histo- 
rien aimé,  et  heureux  héritier  de  l’éloquence  judi- 
ciaire, tout  vibrant  du  frisson  sacré  ‘!  Cette  épreuve, 
je  l’ai  pourtant  recheiœhée,  encouragé  par  la  bien- 
veillance de  quelques-uns  d’entre  vous,  en  parti- 
culier par  celle  de  votre  tout  aimable  et  spirituel 


1.  M,  Dubédat,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Toulouse. 
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modérateur,  qui  a su,  par  un  tour  de  force  unique, 
faire,  dans  ses  loisir.'^  de  magistrat,  de  Martial  un 
Français,  sans  trahir  ni  la  muse  de  Rome,  ni  celle 
qui  i)réside  à vos  jeux  Je  l’ai  recherchée,  et  vous 
me  l’avez  imposée  en  donnant,  vous  poètes  et  let- 
trés, un  de  vos  sièges  à un  professeur  de  Droit, 
doublé  d’un  professeur  d'économie  politique,  de 
notariat,  d’enregistrement.  Vous  avez  voulu,  per- 
sonne ne  s’y  est  mépris,  renouer,  entre  la  vieille 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse  et  la  plus  ancienne 
Académie  française,  la  chaîne  brisée  par  la  mort 
de  notre  regretté  Rodière,  chez  qui  ni  la  jurispru- 
dence, ni  la  sèche  procédure  n’avaient  pu  éteindre 
l’amour  des  lettres  et  de  la  poésie. 

Oui,  j’étais  lier  de  prendre  sa  place  parmi  vous  ; 
et  pourtant,  comment  ne  pas  craindre  d’affronter 
cette  réception  solennelle,  lorsqu’averti  déjà,  je 
lisais,  sous  la  plume  du  premier  de  nos  critiques 
littéraires  vivants,  que  vous  devez  être,  comme 
toutes  les  Académies,  un  Sénat  de  vieillards  consi- 
dérables et  vertueux  2?  Heureusement,  je  me  ras- 


1.  >1.  Villeneuve,  ancien  conseiller  à la  Cour  d’apncl  de  Tou* 
lousc. 

2.  'N'oici  le  passage;  il  s’agit  d’une  idylle  de  M.  Hippolyte 
Matabou,  intitulée  : Lu  hcau  dinionchc. 

« L Académie  des  Jeux-Floravix  de  Toulouse,  composée  pro- 
bablement, comme  toutes  les  Académies,  de  vieillards  considé- 
rables et  vertueux,  a distingué,  agréé  et  couronné  cette  jeune  et 
amoureuse  poésie  avec  le  même  enthousiasme  que  les  octogé- 
naires troyens,  lorsqu’ils  voyaient  passer  Hélène  dans  tout 
l’éclat  de  sa  fatale  bcaidé,  et  qu'ils  se  disaient  en  songeant  au 
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sure  en  vous  voyant;  vous  êtes  aussi  considérés, 
mais  pas  aussi  sévères  ou  anciens  que  l’a  conjec- 
turé M.  de  Pontmartin.  Il  connaît  décidément 
mieux  Avignon  que  Toulouse,  l’homme  de  tant 
d’esprit,  dont  les  Samedis  prendront  place  à côté 
des  Lundis  du  Maître;  et  ce[)endant,  il  est  comme 
l’un  des  nôtres,  comme  nou«  de  la  province,  qui 
ne  veut  ni  dénigrer,  ni  imiter  Paris,  provincial  à ce 
j)Oint  que  ses  amis  ont  cru  pouvoir  lui  reprocher 
de  trop  négliger  ce  Paris,  et  de  n’y  pas  suivre, 
avec  eux,  « les  étapes  de  l’opinion.  » 

Non,  vous  n’ètes  pas  des  hommes  fixés  dans  le 
passé,  tisonnant  les  siècles,  comme  eût  dit  Cha- 
teaubriand, et  désormais  inattentifs  au  bruit  mené 
pai  les  contemporains  ; vous  êtes  une  Académie 
dont  les  fauteuils  sont  recherchés,  très-recherchés, 
prophète  en  son  pays,  illustre  au  dehors,  vivante 
et  brillante  par  ses  travaux,  ses  concours  et  ses 
fêtes.  Ceux  qui  vous  quittent  aiment  à vous  laisser 
un  souvenir  dans  leur  testament,  comme  à l’ami  le 
plus  cher;  les  vivants  eux-mêmes  — ceci  est  plus 
rare  et  plus  beau  — se  plaisent  à ajouter  à votre 
bien  et  à vous  parer  de  nouvelles  fleurs. 

Une  chose  in’étonne,  et  je  vous  en  demanderai 
le  secret,  maintenant  que  je  serai  des  vôtres  : com- 
ment se  peut-il  faire  qu’on  n’entende  dire  que  peu 


berger  PAris  : Le  drôle  nous  a mis  sur  les  bras  une  mauvaise 
affaire...  X importe  ! nous  voirdrions  bien  en  avoir  fait  autant.  » 

{Xouvoau.1-  S<tmcdi,s,  KJe  séiàe,  1S78,  p.  104.) 


ou  point  de  mal  de  vous?  Par  quel  sortilège  ou  par 
quel  miracle  échappez-vous  cà  ce  dénigrement  uni- 
versel qui  est  l’éternelle  revanche  du  buisson  qui 
rampe  contre  le  chêne  qui  monte,  et  aussi  l’éter- 
nelle  vengeance,  contre  les  Académies,  de  tous 
ceux  qui  n’en  sont  pas  et  qui  voudraient  bien  en 
être?  Lorsqu’il  y a dix  ans  je  demandais  à Tou- 


louse de  m’adopter  comme  l’un  des  siens,  un  ami 
qui  sait  par  cœur  sa  ville  natale  m’assurait  que 
tout  bon  Toulousain  caresse  le  désir  de  s’asseoir 
parmi  les  mainteneurs  des  Jeux-Floraux.  Si  je 


rappelle  aujourd’hui  cette  parole,  qui  m’avait  alors 
fait  sourire  comme  une  spirituelle  boutade,  et  que 
j’ai  reconnu  depuis  être  une  vérité  très-flatteuse 
pour  vous  et  une  prédiction  pour  moi,  c’est  pour 


vous  faire  connaître  que  je  sais  tout  le  prix  de  ces 
leltres  de  grande  naturalisation  toulousaine  que 
vous  m’avez  octroyées  ; et  si  ma  parole  ne  sait  pas 
dignement  exprimer  mes  sentiments  de  gratitude, 
mon  cœur  n’ignore  pas  du  moins  que  je  suis  dou- 


blement votre  obligé,  puisque  étranger  à Toulouse, 
je  viens  d’être  traité  par  vous  comme  les  plus  gâ- 
tés des  enhxnts  d’Isaure. 


I 


Comment  essayer  d’acquitter  ma  dette?  Je  vou- 
drais vous  entretenir  des  rapports  de  la  poésie 


I 
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avec  l’économie  politique.  Mais,  si  elles  n’ont  pas 
de  rapports  ! L’économie  politique,  disent  ses  doc- 
teurs, est  la  science  des  choses  nécessaires  à la 
vie,  la  science  des  richesses;  et  les  richesses,  dont 
les  mérites  ne  sont  assurément  ni  médiocres,  ni 
méconnus,  suscitent  en  nous  d’autres  sentiments 
que  le  sentiment  poétique.  De  plus  sévères  vont 
jusqu’à  dire  qu’elles  en  tariraient  plutôt  la  source, 
que  leur  poursuite  désenchante  l’homme  et  le  dé- 
tourne de  cette  élévation  au-dessus  de  soi-même, 
de  ce  détachement  des  choses  d’ici-bas  qui  forment 
autour  du  poëte  cette  atmosphère  plus  éthérée  et 
meilleure,  dans  laquelle  il  puise  son  inspiration. 
L’un  d’eux,  le  suprême  délicat,  le  délicieux  Dou- 
dan,  poète  en  prose,  mais  poëte  exquis,  amant  de 
la  nature,  qui  sait  consoler  ceux  qui  ne  peuvent 
contempler  les  cimes  alpestres,  et  leur  montre  que 
le  ruisseau  qui  coule  au  fond  de  leur  verger,  la 
fumée  de  leur  village,  à l’heure  du  crépuscule,’ ne 
sont  pas  moins  dignes  d’être  chantés  que  la  majes- 
tueuse beauté  des  grands  paysagesL  — Doudan 
reproche  à l’économie  politique  de  déflorer  l’esprit 
humain  en  le  dirigeant  tout  entier  vers  ce  qui  est 
positif,  de  l’éloigner  ainsi  de  la  vie  supérieure  et 
morale  qu’il  est  si  doux  de  vivre!  A une  condition, 
toutefois,  faut-il  ajouter  : c’est  que  l’existence  du 

1.  Et  jam  Pumma  procul  villarum  culmina  fumant 
Majoresque  cadunt  altis  de  montibus  umbræ. 

(VIRCIPE,  Bncollques,  I,  iv  fine.) 
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.corps  soit  d'abord  assurée  pour  cette  émancipation 

e ame;  c’est  encore,  c’est  surtout  que  l’àme  soit 
digne  de  cette  émancipation,  de  ce  loisir  morai,  en 
état  de  faire  bon  usage  de  cette  liberté  par  une 
haute  culture  intellectuelle  et  une  haute  éducation 
re  igieuse;  et  combien  peu  d’àmes  en  sont  là!  Ne 
ressemblons-nous  pas,  pauvres  humains,  à ces 
heures  qui  ne  sont  forts  et  féconds  que  si  leurs 
eaux  sont  retenues  par  des  digues?  n’avons-nous 
pas  besoin  de  la  discipline  du  travail  pour  ne  pas 
verser  dans  la  frivolité,  la  dissipation,  le  vice*' 
Doiidan,  qui  n’avait  pas  à faire,  quant  à lui,  ces 
reserves,  écrivait  donc  à la  princesse  de  Broglie 

» M'"'  d'Haussonville  vous  dit-elle  qu’elle  est  au 
milieu  d etudes  sur  l’économie  politique?  Elle  lit 
Adam  Smith,  qui  était  un  très-grand  esprit  et  qui 
parlait  habituellement  tout  seul,  comme  fait  Albert. 

ous  ne  pouvez  vous  di.spenser  d’étudier  l’écono- 
mie politique.  L’éducation  d’un  flls  vous  en  impose 
le  devoir.  On  ne  peut  pas  enseigner  de  trop  bonne 
heure  aux  enfants  comment  se  forme  la  richesse 
pu  liqiie,  et  surtout  la  richesse  particulière.  C’est 
dans  réconomie  politique  qu’on  touche  au  doio-t  et 
a l’œil  conibien  c’est  un  beau  spectacle  qu’un  pays 
qui  n est  point  peuplé  ou  presque  pas;  là,  rhonime 
engraisse  et  prospère,  sans  querelle  avec  ses  vol- 
sms;  qu’il  faut  mettre  un  grand  scrupule  à faire  la 
chanté,  parce  que  la  charité  soustrait  souvent  à 


X — 


— n — 

la  faim  et  à la  mort  des  gens  condamnés  i»ar  les 
lois  génei  üleîs  de  1 économie  politique  j ce  qui  est 
d un  mauvais  exemple.  Enfin,  c’est  une  science  qui 
rend  le  cœur  dur  et  l’esprit  clair,  sauf  exception. 
Albert  \ous  dira  que  je  parle  bien  à mon  aise  de 
l’économie  politique,  que  je  ne  sais  pas  ‘ » 

Dans  ces  mordantes  paroles,  Doudan  relève  en- 
core un  autre  et  très-sérieux  grief  de  la  poésie  et 
de  1 art,  associés  a la  religion,  à la  morale,  au  pa- 
triotisme même,  contre  les  théories  en  vogue  chez 
trop  d’économistes  jusqu’aux  sinistres  lueurs  de 
nos  désastres.  Il  faut  bien  le  dire,  loin  d’attacher  a 
l’accroissement  de  la  population  l’intérêt  capital 
qu’il  méidte,  les  maîtres  de  cette  science  en  fai- 
saient bon  marché;  l’un  d’eux,  et  non  des  moin- 
dres, que  je  ne  veux  pas  nommer  au  moment  où  je 
deviens  son  confrère,  n’écrivit-il  pas,  en  1857, 
après  un  recensement  fâcheux  : « Une  population 
qui  s accroît  lentement,  et  même  une  population 
qui  reste  stationnaire,  ou  même  qui  diminue,  n’est 
pas,  dans  tous  les  cas,  un  phénomène  à déplorer; 
il  peut  arriver,  au  contraire,  que  ce  soit  un  symp- 
tôme heureux  quand  il  coïncide  avec  une  augmen- 
tation de  production  et  de  bien-être'^.  » 

L idéal  aurait  donc  été  rencontré  par  M.  de 
Beauvoir,  dans  son  charmant  voyage  autour  du 


1.  Lettres,  t.  II,  p.  108,  édition. 

2.  Hevvc  (Ira  JMar-J/ondra.  avril  1857. 
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monde,  qu  il  nous  a raconté  avec  le  gracieux  aban- 
don et  la  fraîcheur  de  la  jeunesse.  Il  visitait,  en 
Australie,  ces  propriétés,  qui  ont  jusqu’à  cent 
mille  hectares  de  superlicie  : des  rivières  forment 
leurs  limites,  ou  bien  de  grandes  barrières  de  bois 
de  sept  à huit  lieues.  Quinze  mille  bœufs,  soixante 
mille  moutons  vivent  dans  ces  immenses  espace.s, 
surveillés  par  une  vingtaine  d’hommes!  Il  serait 
la,  l’idéal  économique!  qui  ne  serait  certes  pas 
celui  de  la  vie  heureuse,  même  sous  son  aspect 
matériel,  sans  parler  du  besoin  de  l’homme  pour 
1 homme;  car  la  vraie  richesse,  pour  être  complète 
et  donner  tous  ses  avantages,  pour  rendre  tous  les 
services  qu’elle  comporte,  requiert,  je  ne  dis  pas 

des  pauvres,  mais  de  moins  riches  dont  la  vie  se 
consacre  à rendre  ces  services. 

.r On  est  heureusement  revenu,  de  nos  jours,  de 
ces  tristes  théories;  nous  pensons  que  la  popula- 
tion doit  s accroître  à mesure  que  s’accroissent  les 
moyens  de  subsistance,  par  les  progrès  de  l’agri- 
culture, de  l’industrie,  des  transports;  et  la  raison 
qui  rend  ces  progrès  souhaitables  et  bons,  c’est 
justement  qu’ils  contribuent  à faire  meillLr  le 
sort  de  tous  et  permettent  à la  France  de  voir  se 
multiplier  le  nombre  de  ses  enfants  et  de  ses  défen- 
seurs. Les  choses  matérielles  ne  valent  que  pour 
la  vie,  c’est  la  vie  qui  importe  et  qui  vaut  par  elle- 
même,  la  vie,  cet  indéfinissable  état  dont  Dieu 
s’est  réservé  le  secret,  dont  il  sait  et  marque  seul 
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le  commencement  et  la  fin,  comme  pour  nous  mon- 
trer sa  présence  constante  dans  le  monde  qu’il  a 
créé  : « Nos  sujets,  mon  fils,  disait  Louis  XIV, 
sont  nos  véritables  richesses,  et  les  seules  que 
nous  conservions  proprement  pour  les  conserver.  » 
C’est  la  parole  du  souverain  et  du  politique  : les 
richesses  sont  bonnes  lorsque  nous  les  employons 
à la  vie,  à sustenter  le  corps  en  nous  et  dans  les 
autres,  avait  dit  longtemps  auparavant  saint  Tho- 
mas d’Aquin,  le  théologien  et  le  moraliste  ‘ ; et 
Fénelon,  mon  illustre  compatriote  du  Lot,  élevé 
dans  ce  même  collège  de  Cahors  où  mon  père, 
universitaire  de  la  vieille  roche,  a voulu  ensei- 
gner toute  sa  vie,  à la  reconnaissance  de  bien  des 
générations,  de  ses  enfants  avant  tout  qui  lui  doi- 
vent le  peu  qu’ils  ont,  Fénelon,  dans  son  Télé- 
maque, nous  montre,  chez  les  habitants  de  Salente, 
une  abondance  de  biens  de  ce  monde  qui  ne  dépasse 
pas  le  nécessaire;  car,  « cette  abondance  sera 
diminuée  par  la  fécondité  des  mariages  et  par  la 
grande  multiplication  des  familles.  » Ainsi,  le  roi, 
le  théologien,  l’archevêque  sont  d’accord  : les 
biens  sont  pour  la  vie. 

La  poésie  et  Fart  — je 'reviens  à vous.  Mes- 
sieurs — ne  tiennent  pas  un  autre  langage;  et  pour 
qui  la  poésie,  pour  qui  les  arts,  sinon  pour  l’homme 
comme  par  l’homme,  pour  les  âmes  comme  par  les 


J.  Somme  conti-e  les  Gentils,  liv.  III,  ch.  xxxi, 
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âmes  servies  par  le  corps!  Recevant  à l’Académie 
française  un  de  nos  plus  purs  poètes,  M.  Victor  de 
Laprade,  après  avoir  exprimé  la  crainte  que  sa 
Muse  ne  se  fût  trop  bornée,  dans  ses  premières 
productions,  à peindre  la  nature  animale  et  végé- 
tale, M.  Vitet  continuait  ainsi  : « Sans  descendre 
encore  dans  les  villes,  vous  entrez  dans  les  métai- 
ries, vous  vous  mêlez  aux  laboureurs;  vous  pre- 
nez part  à leurs  plaisirs,  et,  au  milieu  des  joies  de 
la  famille,  vous  donnez  de  solides  leçons,  vous 
prêchez  le  devoir,  le  travail,  la  vertu.  Croyez- 
vous  que  vos  paysages  en  soient  moins  pittores- 
ques pour  être  peuplés  de  quelques  habitants? 
Laissez-moi  vous  dire  qu’en  donnant  aux  acteurs 
humains  plus  large  part  dans  vos  idylles,  ce  n’est 
pas  seulement  le  but  moral  de  vos  œuvres  que 
vous  avez  rendu  plus  clair,  c’est  surtout  l’art  lui- 
même  que  vous  avez  mieux  compris.  La  poésie, 
croyez-moi,  ne  remplit  pas  toute  sa  tache,  elle  se 
prive  de  sa  plus  vive  source  d’émotion  et  de  puis- 
sance, si  l’homme  reste  en  dehors  de  ses  créations, 
s’il  u’y  tient  pas  la  place  que  Dieu  lui  a faite  en  ce 
monde.  » 

Voulez- vous  connaître  les  représailles  de  l’éco- 
nomie politique?  Il  ne  faut  pas  les  demander  à un 
Français  — aucun  ne  voudrait  se  rendre  coupable 
de  lèse-poésie,  — mais  à un  Anglais,  l’apotre  de 
l’utile,  à Jérémie  Bentham,  que  ïalleyrand  saluait 
du  nom  de  génie,  de  seul  grand  génie  qu’il  eût 


lo  — 


.connu,  dont  M"’*’  de  Staël  disait  : « Il  laissera  son 
1 nom  à une  époque.  » — On  en  a bien  rabattu 

I depuis.  — <f  Préjugé  à part,  a écrit  Bentham,  le 

I jeu  d’épingles,  à plaisir  égal,  vaut  la  poésie.  S’il 

j amusait  autant,  il  serait  préférable.  Le  jeu  d’épin- 

j gles  est  à la  portée  de  tout  le  monde,  la  poésie  ne 

plaît  qu’à  un  petit  nombre  d’élus.  Le  jeu  d’épin- 
gles est  toujours  innocent;  qui  osera  donner  le 
même  éloge  à la  poésie?  Elle  est  l’ennemie  natu- 
relle de  la  vérité.  Morale  fausse,  physique  fausse, 
religion  fausse  ; toujours  le  poëte  a besoin  du  faux, 
j Travaille-t-il  sur  un  fond  vrai,  il  y met  ia  broderie 

' de  l’exagération,  qui  est  le  faux  en  fait  de  degré. 

S’il  excelle  en  quelque  chose,  c’est  à embellir,  à 
Y mettre  en  œuvre,  à enflammer  les  passions  domi- 

I nantes,  les  préjugés  populaires,  etc.  » 

, Quels  blasphèmes.  Messieurs  ! La  poésie,  un 

! arrangement  de  mots] insignifiants,  un  jeu  puéril, 

un  jeu  dangereux,  fils  du  mensonge  et  père  des 
I passions  ! La  poésie  qui  nous  élève  et  nous  console, 

qui  fait  vibrer  les  cordes  les  plus  profondes  de 
notre  cœur,  qui  nous  arrache  à nous-mêmes  et 
nous  délasse,  aux  heures  lourdes,  du  poids  du 
jour  en  nous  ravissant,  de  son  coup  d’aile,  vers  les 
régions  idéales  du  beau,  du  vrai  ! Comme  si  ce 
n’était  pas  encore  là  une  fonction  utile,  nécessaire 
même  dans  la  cité?  Platon  était  mal  avisé  lorsqu’il 
voulait  chasser  les  poëtes  de  sa  République,  il 
méconnaissait  l’homme  et  le  rabais,sait.  Le  plus 
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borné  de  tous  ne  pourrait  se  contenter  de  cette 
existence  animale  qui  serait  la  sienne  sans  tout  ce 
- que  réveillent  en  nos  âmes  la  religion,  le  culte 
extérieur,  la  poésie.;  travailler  pour  produire, 
consommer  pour  travailler  encore,  aujourd’hui, 
demain,  chaque  jour  et  rien  au  delà,  et  rien  au 
dessus!  Est-ce  vivre,  Messieurs,  n’est-ce  pas 
mériter  la  sanglante  injure  du  satirique  romain  et 

perdre  pour  la  vie  tout  ce  qui  hiit  la  raison  et  le 
prix  de  la  vie? 

• J 

Comme  il  a mieux  saisi  la  nature  humaine,  en 
particulier  les  aspirations  de  notre  France,  tou- 
jours amie  des  lettres,  toujours  avide  de  beau  lan- 
gage autant  que  de  bonne  soupe,  cet  économiste 
enthousiaste,  dont  j ai  oublié  le  nom,  qui,  désireux 
de  faire  aimer  sa  science,  a dit  de  Virgile  qu’il  est 
le  plus  grand  des  économistes;  sans  doute  .parce 
qu’après  Hésiode,  Homère,  il  a célébré  les  pre- 
miers inventeurs  qui  ont  affranchi  l’homme  de  la 
poursuite  de  sa  proie,  et  lui  ont  donné,  après  Dieu, 
le  pain  quotidien,  les  grasses  moissons,  célébré 
aussi  ce  bonheur  des  champs  que  les  laboureurs 
s obstinent  à ne  pas  connaître,  empressés  qu’ils 
sont  d’émigrer  vers  les  villes  I Mais  si  le  Cygne  de 
Mantoue  a chanté  les  biens  de  la  teri’e,  le  retour 
des  saisons,  les  fêtes  des  cœurs  simples  et  droits 
au  milieu  des  splendeurs  de  la  nature,  l’amour  du 
sol  natal,  le  plus  vif,  le  plus  enraciné  de  nos 
amours,  il  n’a  pas  hût  d’économie  politique,  il  a 


I 


P seulement  complété  la  tâche  de  celle  ci.  Dans  ses 

vers  immortels,  il  a montré  que  le  travail  est,  à la 
fois,  la  source  féconde  de  notre  richesse,  et,  par 
surcroît,  aussi  celle  de  notre  santé  qu’il  refait 
f chaque  jour.  — « Vous  servez-vous  du  fer,  il 

s’use,  mais  la  rouille  l’use  davantage  »,  disait  le 
vieux  Caton  *,  — et  de  notre  bonheur  qu’il  réalise 
par  lui-mème,  qu’il  prépare  encore  assaisonnant 
les  joies  de  nos  loisirs^. 

Oui,  la  science  traduit  en  prose  pédestre  les 
vers  ailés  du  poëte.  Il  a chanté  la  beauté,  elle 
montre  le  prix  du  travail,  les  bienfaits  de  ce  châ- 
timent divin,  changé  en  bénédiction  pour  qui  s’y 

soumet  d’un  cœur  obéissant:  elle  nous  fait  voir 

✓ 

l’humanité  réduite  à la  mort  hideuse,  à mourir  de 

1.  Xam  vita,  inquit,  Immana  q)rope  uti  ferrum  est.  Ferrum  si 
cxerceas  conteritur;  si  non  exerceas,  tameii  rubigo  interficit. 
Itidem  liomiues  exerccndo  videmus  conteri.  Si  iiihil  exerceas , 
inertia  atque  torpédo  plus  detrimenti  facit,  quam  exercitio. 

(Aulu-Gelle,  JVuits  atti^ices,  liv.  XI,  ch.  II,  in  Jinc.) 

2.  Los  Oéorgiqnes  sont  plutôt  un  traité  d’agriculture.  — Vir- 
gile a écrit  des  vers  admirables  sur  la  nécessité  du  travail  ; 
comment  résister  au  désir  de  citer  les  plus  connus  : 

Pater  ipse  colendi 
Haud  facilem  esse  viam  voluit,  primusque  per  aides 
Movit  agrofe,  curis  acuens  mortalia  corda 
Nec  torpcre  gravi  passas  sua  régna  vêterno.  • 

Ante  Jovem  nulli  subigebant  arva  coloni... 

Tara  variæ  venere  artes  ; labor  omnia  vincit 
Improbus,  et  duris  urgens  in  rebus  egestas. 

{(jèo)'(iiqites,  liv.  I.  vers  121  à 1 10.) 
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.faim  si  cette  source  de  tous  les  jours  tarissait  peii- 
,daiit,  quelques  mois,  si  le  soleil,  ii  son  lever,  ces- 
sait de  voir  l’homme  du  labeur  pendant  une  seule 
des ‘révolutions  de  la  terre  autour  de  lui'!  Le 
poëte,  qui  est  inspiré  d’en  haut,  qui  est  prophète, 
.a  deviné  la  solidarité  des  générations,  l’une  semant 
tandis  que  l’autre  récolte,  chacune  travaillant  pour 
les  suivantes  .comme  les  autres  ont  travaillé  pour 
elle*  le  fils  récompensé  ou  puni  dans  le  père,  le 
père  dans  le  fils  et  le  petit-fils  L Faut-il  des  exem- 
ples de  cette  loi  qui  unit  les  hommes  et  les  châtie, 
.les  uns  pour  et  par  les  autres?  Apollon  écorchait 
méchamment,  dans  Marsyas,  tous  les  mauvais 
joueurs  de  flûte,  tous  les  mauvais  poètes!  Le 
.malheureux  Phrygien  a payé  pour  tous,  à l’avance 
et  injustement,  puisqu’il  luttait  contre  un  dieu. 
Depuis,  les  mœurs  se  sont  adoucies  ; le  public  se 
borne  à ne  pas  lire  les  mauvais  vers,  vous,  qui  les 
lisez,  à leur  refuser  vos  fleurs  et  à ne  pas  inviter 
leurs  auteurs  à monter  au  Capitole  ! Le  petit  Cha- 
peron Rouge  est  désobéissant  ; malgré  les  recoin- 


1.  Le  laboureur,  cnrvm  amtor,  a dit  Virgile.  — BncvlUiues, 

JII,  42.  ^ 

2.  Ceci  se  rapporte  plutôt  à VÉnéUle,  dont  Sainte-Beuve  a 
dit  : ((  Le  but  de  Virgile,  dans  V Éueldc,  nous  le  savons  jiositi- 
vement  par  les  interprètes  latins  eux-mêmes,  a été  de  faire  un 
grand  poëme  romain , de  doter  sa  patrie  d’une  vraie  épopée  : 
Imiter  lümèrc,  et  lowr  Augtiste  clans  ses  ancêtres,  grande 

oeuvre  poétique  et  politique,  il  j a admirablement  réussi.  » 

Étude  sur  Virgile,  2«  édition,  1870,  p.  C2. 
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mandations  de  sa  mère,  il  butine  le  long  des  che- 
mins, s’attarde  avec  le  loup  et  lui  conte  ses  affaires. 
Sa  pauvre  vieille  grand’mère  est  dévorée  d’abord  ; 
il  n’est  lui-mème  puni  qu’après  elle!  La  Fontaine 
fait  dire  à l’octogénaire  qui  plante  : 

♦ 

Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  ombrage. 

*••••••••••#•»*«»« 

Cela  même  est  un  fruit  que  je  goûte  aujourd’hui  ! 

L’économie  politique  nous  montre  la  réalité 
d’accord  avec  ces  fictions.  Le  travail  du  père  élève 
le  fils;  dans  cette  hiérarchie,  qui  fait  ressembler  la 
société  à une  immense  pyramide,  le  fils  d’un  père 
appliqué  à ses  devoirs  part  d’un  étage  plus  haut 
que  ce  dernier;  et  c’est  la  meilleure  récompense 
de  toute  une  longue  abnégation  que  cette  hauteur 
croissante  de  la  famille  à chaque  génération.  Heu- 
reuses même  les  familles  dont  le  chef,  comme 
Moïse,  a quitté  ce  monde  en  montrant  aux  siens  la 
, terre  promise,  sans  l’atteindre  de  sa  personne  ' ! 
A l’inverse,  après  une  vie  de  négligence  et  de  pa- 
resse, le  père  a la  douleur  et  subit  le  châtiment  de 
voir  ses  enfants  descendre,  descendre  encore,  se 
perdre  dans  la  masse  innommée,  et  devenir  la 
honte  au  liôu  d’être  la  couronne  de  ses  cheveux 

1.  Ainsi,  dans  Virgile,  Énée  n’achève  pas  sou  œuvre.  Il  périra 
dans  un  combat,  au  bord  du  fleuve  Numicus,  ot  on  ne  retrou- 
vera j)as  son  corps. 


blancs.  Rien  n’est  fragile  comme  la  civilisation, 
s’écriait  Sainte-Beuve,  après  l’explosion  de  fé- 
vrier 1848;  rien  n’est  fragile  comme  la  richesse, 
nous  dit  l’économie  politique.  Le  soin,  l’attention 
de  chaque  jour,  l’épargne,  le  travail,  sont  néces- 
saires pour  la  conserver,  disons  mieux,  pour  la 
refaire  chaque  jour;  car  le  temps  l’use,  comme 
toutes  choses,  de  sa  dent  infatigable  et  meur- 
trière ! 

II 

Si  l’économie  politique  ne  peut  atteindre  — je 
viens  de  le  montrer  — aux  sommets  de  la  poésie, 
ne  doit-elle  pas  du  moins  être  accueillie  parmi 
vous,  au  nom  plus  général  des  lettres,  que  vous 
représentez  aussi?  Saint-Marc  Girardiii  l’aurait, 
dit-on,  qualifiée  de  littérature  ennuyeuse,  et,  s’il 
faut  en  croire  des  témoins,  M.  Thiers  s’appropriait 
volontiers  cette  boutade,  voulant  exprimer  par  là 
qu’elle  ne  sort  pas  des  idées  générales , qui  sont  le 
domaine  propre  des  lettres,  pour  former  une 
science  à part,  et  que,  littérairement,  elle  appar- 
tient au  genre  ennuyeux;  le  seul  mauvais  ■—  car, 
on  l’a  très-bien  dit,  — c’est  encore  Sainte-Beuve  — 
là  où  il  n’y  a pas  d’agrément,  là  il  n’y  a pas,  dans 
le  beau  sens,  de  littérature'. 


1.  Chateaubriand,  T,  p.  31. 
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Cependant  elle  est  née  au  siècle  littéraiie  pai 
excellence,,  elle  est  fille  de  ce  dix-huitième  siècle, 
que  le  nôtre  ne  se  lasse  pas  d étudier,  de  compai  ei , 
déjuger  dans  toutes  ses  oeuvres  serieuses  ou  fri 
voles,  livres  ou  mémoires,  prose  ou  vers,  dans  sa 
philosophie,  son  encyclopédie,  dans  ses. arts,  ses 
meubles,  ses  salons,  et  finalement  dans  le  grand 
drame  de  la  Révolution  qui  a absorbé  l’attention 
du  monde  pendant  ses  dernières  années.  Il  semble 
qu’il  y ait  pour  nous,  dans  cette  fin  tragique  de 
notre  vieille  monarchie,  je  ne  sais  quel  point  d in- 
terrogation, quelle  enigme  qui  nous  tient  attentifs, 
comine  si  notre  sort  dépendait  encore  de  la  ré- 
ponse 1 

Sainte-Beuve,  auquel  il  faut  toujours  revenir 
— ce  maître  dont  la  correspondance  inspirait  ré- 
cemment à l’un  de  vous,  dont  je  suis  fier  de  devenir 
aujourd’hui  deux  fois  le  collègue  ou  le  confrère,  à 
M.  d’Hugues,  de  si  belles,  de  si  intéressantes  et  si 
charitables  études,  — Sainte-Beuve  à qui  il  sera 
beaucoup  pardonné  parce  qu’il  a beaucoup  aimé  et 
servi  la  vérité,  se  demande  quelque  part  à quel 
moment'  de  l’histoire  du  monde  il  aurait  préféré 
vivre,  et  il  hésite  entre  le  siècle  des  Antonins,  à 
Rome,  et  les  quatre-vingts  premières  années  du 
dix- huitième  siècle,  à Paris.  C’est  qu’a  aucune 
époque,  la  civilisation,  ses  raffinements  et  ses 
charmes  n’avaient  été  portés  aussi  haut-  la  culture 
intellectuelle  et  les  lettres  aussi  estimées;  un 
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témoin  bien  placé,  qui  est  mort  presque  notre  con- 
temporain, n’a-t-il  pas  dit  : . Celui  qui  n’a  pas 
vécu  clans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI  n'a.  pas  connu  la  douceur  de  vivre  ! 

Au  milieu  des  disputes  littéraires  et  philoso- 
phiques, sous  1111  gouvernement  doux,  sous  ce  des- 
potisme tempéré'par  un  tolérant  arbitraire,  qui 
finissait  par  laisser  jouer  le  Mariof/e  de  Figaro, 
malgré  les  misères  et  les  désastres  de  la  politique 
extérieure,  la  France  avait  vécu  dans  une  longue 
paix  intérieure,  et,  en  somme,  dans  une  prospérité 
matérielle  relative.  L’étude  des  prix  du  blé  a 
montré  que  jamais  ils  ne  sont  demeurés  aussi  sta- 
tionnaires, sauf  dans  certaines  années  d’écart  et 
de  disette,  qui,  seules,  ont  fait  parler  d’elles,  tant 
il  est  vrai  que  toujours  le  bien  est  trop  muet  et  le 
mal  est  trop  bruyant  ' ! Si  encore  le  bien  n’avait  à 

1.  Cette  ftsserüon  est  cinpmiitéc  aux  travaux  statistiques  de 
. • l’onlie.  Elle  semble,  au  premier  abord,  ineonciliable 
avee  le  tab.eau  de  la  misère  du  peuple,  au  dix-huitième  siècle 
trace  par  M.  Taine  dans  son  ouvraore  sur  V Ancien  licaimc.  i\fais 
cet  ouvrage  lui-même  prouve  que  ce  tableau  ivest  vrai^que  iiour 
certainc.s  années;  car  M.  Taine  constate  : 1«  que  la  population 
est  restée  stationnaire  iicndant  quarante  ans  du  règne  de 
Louis  XV.  Or,  en  temps  de  nit.sère,  la  population  diminue  : elle 
a meme  aiigmenté  dans  le  cours  du  siècle.  2'-  Que  pendant  tout 
le  dix-liuitieme  siecle,  le  pay.san  avait  acquis  de  la  tcn-c,  tandis 
que  a noblesse  s’était  ridiiée  : signe  de  prospérité  du  paysan. 
{L  Ancien  Eé;iimc , liv.  V,  le  Peuple,  p.  4.',1 , (Je  édition.)  Ce  qui 
e.st  iieut-etrc  vrai,  c’est  que  la  misère  des  années  difficiles  était’ 
plus  ressentie  à cause  du  souvenir  des  années  relativement 
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se  reprocher  que  le  silence!  mais,  hélas!  riiomme 
se  las.se  dé  son  bonheur  — c’est  peut-être  ce  dont 
il  se  lasse  le  plus  vite  — ei\  toujours  occupé  h se 
détruire  et  se  dévorer  lui-même,  il  se  persuade 
qu’il  n’est  pas  heureux  et  cesse  par  là  de  l’être. 
Les  hommes  du  dix-huitième  siècle  — je  parle,' 
Messieurs,  de  ceux  qui  n’avaient  aucunement  a 
souffrir  du  régime  d’alors,  qui  jouissaient  de  tous- 
les  avantages  sociaux  qu’il  pouvait  conférer  — - 
n’ont  pas  échappé  à ce  travers.  Sous  l’impulsion 
de  celui  que  Buffon  appelait  le  fier  censeur  de 
notre  humanité,  de  Jean-Jacques  Rous.seau,  ils  rê- 
vaient je  ne  sais  quel  homme  de  la  nature,  impec- 
cable  et  parhiit,  que  iiersonne  n’a  vu.  Comme  s’ils 
eussent  vécu  sous  une  insupportable  tyrannie,  ils 
ne  cessaient  de  parler  de  la  liberté  naturelle,  de  la 
félicité  de  l’homme  dans  les  déserts,  se  contemplant 
lui-même  à travers  les  solitudes.  Les  plus  fermes 
esprits  ont  subi  le  contre-coup  de  cette  utopie  qui 
s’était  insinuée  dans  toutes  les  âmes,  portée  par 
l’éloquence  et  la  mode,  ces  deux  puissances.  Mon- 
tesquieu lui-même,  dont  on  a dit  qu’il  a retrouvé 
les  titres  perdus  de  l’humanité,  parle  trop  de  la 
nature.  La  société,  la  liberlé,  la  propriété  parais- 
sent être  parfois  pour  lui  des  états  contingents. 


))VOspèrc;s.  Virgile  n'a-t-il  pas  fait  dire  par  Éiiée  à scs  coiiipa- 
guoiis  : 

Forsan  et  liæc  olim  meminissc  juvahit  ; 

Ce  souvenir  rend  plus  pénible  le  poids  du  prc.scnt. 
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fondés  un  jour  par  les  liomnies,  par  ce  que  le  phi- 
losophe de  Genève  appelait  le  contrat  social,  dans 
lequel  ils  auraient  renoncé  à la  liberté  première 
pour  se  charger  de  chaînes!  Permettez-moi  de 
citer  aussi  l’un  des  noms  les  plus  grands  et  les  plus 
sonores,  le  génie  précurseur  littéraire  de  notre 
siècle,  Chateaubriand.  Avant  d’inoculer  à deux 
générations  le  mal  de  René,  que  nous  ne  connais- 
sons pas  aujourd’hui,  il  avait  fait  le  grand  voyage 
d’Amérique,  non  pour  aller  vivre  seul  en  face  de 
Dieu,  comme  les  anachorètes  de  la  Thébaïde,  mais 

pour  guérir  ce  mal  et  redevenir  lui-mème  l’homme 
de  la  nature. 

Î1  suit  le  cours  du  Mesdiacébé  dans  son  bateau  : 

« Liberté  primitive,  je  te  retrouve  enfin  î je  passe 
comme  cet  oiseau  qui  vole  devant  moi,  qui  se  dirige 
au  hasard,  et  n’est  embarrassé  que  du  choix  des 
ombrages!  Me  voilà  tel  que  le  Tout-Puissant  m’a 
créé,  souverain  de  la  nature,  porté^triomphant  sur 
les  eaux,  tandis  que  les  habitants  des  fleuves  ac- 
compagnent ma  course,  que  les  peuples  de  l’air  me 
chantent  leurs  hymnes,  que  les  bêtes  de  la  terre 
me  saluent,  que  les  forêts  couf’bent  leurs  tètes  sur 
mon  passage.  Est-ce  sur  le  front  de  l’homme  de  la 
société  ou  sur  le  mien  qu’est  gravé]  le^  sceau  im- 
mortel de  notre  origine?  Courez  vous  enfermer 
dans  vos  cités,  allez  vous  soumettre  à vos  petites 
lois,  gagnez  votre  pain  à la  sueur  de  votre  front, 
ou  dévorez  le  pain  du  pauvre,  égorgez-vous  pour 
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un  mot,  pour  un  maître,  doutez  de  l’existence  de 
Dieu  ou  adorez- le  sous  des  formes  superstitieuses. 
Moi  j’irai  errant  dans  mes  solitudes:  pas  un  seul 
battement  de  mon  cœur  ne  sera  comprimé,  pas  une 
seule  de  mes  pensées  ne  sera  enchaînée;  je  serai 
libre  comme  la  nature,  je  ne  reconnaîtrai  de  sou- 
verain que  celui  qui  alluma  la  flamme  du  soleil,  et 
qui,  d’un  seul  coup  de  sa  main,  fit  rouler  tous  les 
mondes  L » 

O poëte!  aurait  dit  Bentham,  vous  avez  erré 
quelques  mois  en  tout  dans  vos  solitudes , et  vous 
êtes  bien  vite  revenu  vous  enfermer  pour  soixante 
ans  dans  nos  cités  les  plus  grandes  et  les  plus 
belles  J Londres,  Paris,  Rome!  Vous  êtes  revenu 
gagner  votre  pain  à la  sueur  de  votre  front,  je  me 
trompe,  à la  flamme  de  votre  éloquence,  et  vous 
n’avez  pas  dévoré  le  pain  du  pauvre;  vous  avez 
laissé  désormais  ces  déclamations  aux  pires  sec- 
taires. C’est  que  dans  ces  solitudes  — vous  n’avez 
pas  tardé  à l’éprouver  sans  doute  — l’homme  finit 
par  s’ennuyer  de  lui-même,  si  fort  qu’il  fût  ennu3’é 
des  autres,  c’est  que  la  nature  le  sustente  fort  mal. 
« Il  croît  ici-bas  assez  de  pain  pour  tous  les  enfixnts 
des  hommes;  les  roses,  les  myrtes,  la  beauté  et  le 
plaisir,  et  les  petits  pois  ne  manquent  pas  non 
plus  »,  a dit  un  autre  poëte',  mais  c’est  dans  nos 


. P Voijage  CH  Amcriguo,  1828,  t.  I,  p.  G8. 
1,  Henri  Heine,  Germa  nia  I. 
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champs  prosai({iies  et  sous  le  choc  de  la  charrue. 
Ces  cham[)s  sont  plus  féconds  et  i)lus  nourriciers 
que  ces  forets  aussi  « vieilles  que  le  monde  » ; ce 
n est  pas  tout,  ces  forêts  « qui  donnent  l’idée  de 
1 infini  » sont  inhospitalières  à l’homme,  le  re[)aire 
de  ses  ennemis  les  plus  cruels  et  le  foyer  de  ses 
maladies  les  plus  malignes.  Pourquoi  faut-il  que  la 
mort  vous  ait  ravi  M.  do  Roquemaurel?  Avec 
quelle  autorité,  quel  charme  il  aurait  ouvert  le 
livre  sans  fin  de  sa  mémoire,  lui  qui  avait  vu  tout 
et  l’envers  de  tout,  pour  qui  le  monde  entier  n’a- 
vait pas  de  secrets  — il  en  avait  fait  le  tour  en 
l)lus  de  quatre-vingts  jours  — lui  qui,  sans  doute, 
s’était  assis  à cette  table  où  le  roi  Kamehameha 


conviait  les  officiers  de  notre  marine  à des  régals 
de  petits  chiens.  Il  vous  aurait  dit,  avec  ce  pitto- 
resque si  bien  rappelé  tout  à l’heure,  qui  sont  les 
sauvages,  comment  les  a faits  la  mère  nature  et 


comment  elle  les  nourrit.  La  vieille  mythologie  l’a 
procfamé  : ^Saturne  dévore  ses  enfonts,  jusqu’à 
l’heure  où  il  leur  enseigne  à confier  à la  terre  une 
semence  que  celle-ci  leur  rend  au  centuple. 

Pour  moi,  qui  ne  saurais  vous  rendre  l’homme 
éminent  que  vous  avez  perdu,  je  ne  puis  qu’invo- 
quer les  témoins.  Hélas!  qui  peut  relire  aujour- 
d’hui sans  angoisse  l’exploration  du  Mékong,  ra- 
contée par  le  jeune  Louis  de  Carné,  qui  devait  en 
rapporter  le  germe  de  la  mort,  ne  laissant  à son 

malheureux  père  que  la  consolation  du  travail  et 

« 
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des  souvenirs;  et  pourtant  ses  compagnons  et  lui 
étaient  pourvus  de  tous  les  engins  de  cette  civilisa- 
tion détestée  ! Et  l’intrépide  marquis  de  Compiègne, 
que  la  mort  attendait  dans  un  misérable  duel,  au 
Caire!  Suivez-le  dans  la  Floride!  La  lutte  pour  la 
vie  est  de  tous  les  instants.  Là  se  montre  à nous 
le  voyageur  vrai,  celui  qui  nous  dit  ses  actions  et 
non  pas  ses  rêves,  sans  cesse  occupé  à rechercher 
sa  proie  et  à défendre  son  corps  ! Voilà  l’homme  de 
la  nature,  telle  est  sa  liberté! 

Aujourd’hui,  nous  avons  une  autre  façon  de 
retourner  à la  nature;  nous  n’allons  plus  vers  les 
déserts  : nous  devenons,  nous  sommes  devenus 
sauvages.  Au  mal  de  René,  fait  d’orgueil  et  d’en- 
nui, a succédé  le  mal  de  la  solitude  intellectuelle, 
ce  qu’on  appelle,  dans  le  langage  du  jour,  le  parti- 
cularisme. Henri  Heine  raconte  que  des  voyageurs, 
suivant  les  côtes  de  la  Grèce,  entendirent,  sur  les 
promontoires,  des  hommes  éperdus  et  pleurant, 
qui  criaient  : « Le  dieu  Pan  est  mort!  » Nous  en- 
tendons crier,  nous  crions  : « La  vie  sociale  se 
meurt  ; c’en  est  fait  du  monde  : le  monde  est  mort  ! » 
Nos  villes  ressemblent  à des  monastères  où  chacun 
vit  dans  sa  cellule;  il  est  vrai  que  la  cellule  a une 
fenêtre,  et  on  aime  à regarder  le  voisin  qui  passe  : 
il  est  vrai  qu’elle  a une  porte,  et  on  aime  à sortir, 
on  l’aime  beaucoup,  dans  notre  Midi  surtout,  dans 
notre  Toulouse,  quand  le  soleil  luit  ! — Que  cha- 
cun joui.s.se  de  lui-mème  et  des  siens  dans  son  inté- 
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rieur  chaque  jour  plus  aimé,  plus  orné,  plus  in- 
time, qui  n’applaudirait?  C’est  une  vérité  vieille, 
que  l’homme  n’a  pas  de  plaisir  plus  vif  et  plus  cher 
que  la  fête  de  son  intelligence  en  lui-même  et  avec 
lui-même,  le  sentiment  de  ses  facultés,  de  ses 
forces.  En  nous  demeurent  les  pensées,  les  vers,  la 
prose,  les  tolies,  les  tristesses,  les  pleurs  et  les 
rires  les  meilleurs,  qui  ne  s’épanouiront  jamais 
au  dehors,  impuissants  que  nous  sommes  à leur 


donner  forme  et  vie,  qui  mourront  inconnus  comme 
sont  morts  ces  grands  hommes,  dont  parle  le  poète 
Gray,  qui  reposent,  ignorés,  dans  chaque  cimetière 
de  village.  Mais,  de  cet  amour  de  sa  propre  société 
a l’isolement  de  l’intelligence  et  à la  solitude  mo- 
rale, quel  abîme.  Messieurs,  et  quelle  tristesse  de 


le  voir  se  creuser  chaque  jour  sous  le  poids  de 
toutes  les  choses  contemporaines!  Quel  mal,  cette 
méconnaissance  les  uns  les  autres  ! C’est  l’illustre 
évêque  d’Orléans,  c’est  Dupanloiip,  qui  l’a  dit 
avec  cette  éloquence  pénétrante  qui  fut  la  sienne  : 


a 


Eloignez  les  hommes,  et  ils  se  délient  les  uns  des 


autres,  ils  se  haïssent;  rapprochez-les,  ils  s’expli- 
quent, s’estiment  et  s’aiment!  » 

Mais  nous  allions  perdre  de  vue  le  dix-huitième 
siècle  et  l’économie  politique.  Ce  retour  à une  na- 
ture imaginaire  coïncida  avec  son  étude  par  les 
premiers  économistes  qui  se  réunissaient,  dans  un 


entre-sol  de  Versailles,  chez  le  docteur  Quesnay, 
médecin  de  Louis  XY,  qui  l’appelait  le  pe^isenr. 


î 
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Quesnay  croyait  que  toute  richesse  vient  de  la 
terre,  et  ne  vient  que  d’elle.  L’histoire  connaît  ses 
disciples  sous  le  nom  de  physiocvates,  à raison  do 
cette  doctrine  qui  consistait  à rechercher  la  consti- 
tution naturelle,  l’ordre  naturel  ou  prétendu  tel 
des  sociétés.  Cette  science  nouvelle,  protégée  par 
la  faveur  des  salons,  de  l’opinion  publique,  lit  si 
rapidement  son  chemin,  que  l’un  des  physiocrates, 
Turgot,  parvint  au  ministère  sous  Louis  XVI,  et 
voulut  entreprendre  nombre  de  réformes.  Rien  ne 
peut  donner  l’idée  de  l’admiration  que  Turgot  a 
inspirée,  sinon  à tous  ses  contemporains,  du  moins 
à une  portion  de  la  postérité.  L’année  dernière, 
une  véritable  dispute,  au  sens  ancien  du  mot,  s’est 
engagée  à l’Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. On  se  demandait  si  les  réformes  de  Turgot 
auraient  pu  empêcher  la  Révolution,  si  son  main- 
tien aux  affaires  ne  l’aurait  pas  enrayée  : le  pour 
e.t  le  contre  ont  été  plaidés  avec  abondance  et  con- 
viction, mais  de  tels  procès  ne  se  jugent  pas. 
Turgot  paraît  avoir  été  sentencieux  et  ennuyeux 
il  aurait,  le  premier,  mérité  l’épithète.  Le  roi,  qui 
lui  avait  dit  : a II  n’y  a que  nous  deux  qui  aimions 
le  peuple  »,  se  sentit  délivré  lorsqu’il  ne  retrouva 
plus  son  visage,  au  conseil,  à côté  du  vieux  Mau- 

1.  Condorcet,  Turgot sont  de  ces  esprits  qui  vont  jusqiv.nu 

bout  de  leurs  principes , et  qui  ne  savent  pas  assez  ce  que  c’est 
que  l’ennui  en  matière  littéraire.  {Lch  Cahiev-i  de  Sainte-Beuve 
p.  56.) 
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repas,  spirituel  et  léger.  Turgot  n’avait  pas  le  ina- 
nienient  des  hommes,  et  j)araissait  être  raide  et 
cassant  alors  qu’il  n’était  que  timide  et  emprunté; 
il  opérait  sur  les  vivants  comme  le  chirurgien  sur 
des  cadavres.  « Cette  apparente  dureté  avait  pour 
principe  la  pureté  de  son  àme,  qui  lui  peignait  les 
hommes  comme  animés  d’un  égal  désir  du  bien 
public,  ou  comme  des  fripons  qui  ne  méritaient 
aucun  ménagement*.  » Bref,  il  succomba  et  sortit 
du  ministère  avec  la  déplorable  réputation  d’avoir 
su  faire  aussi  mal  le  bien  que  Terray,  son  prédé- 
cesseur, faisait  bien  le  mal. 

Cette  tendance  à considérer  les  hommes  comme 
des  abstractions  n’appartient  i»as  seulement  à Tur- 
got, et,  plus  d’une  fois,  je  l’ai  retrouvée  sous  la 
I)lume  d’économistes  modernes.  A un  moment  où 
les  grèves  ouvrières  faisaient  rage,  agitaient  les 
esprits  et  troublaient  les  cœurs,  toujours  émus  des 
souffrances  des  populations  de  nos  centres  manu- 
facturiers, l’un  d’eux  proposait  sa  solution  : c’était 
d’organiser  le  commerce  du  travail.  Pourquoi  des 
entrepreneurs  de  cette  fourniture  ne  se  trduve- 
raient-ils  pas  qui  embaucheraient  nombre  d’ou- 
vriers, se  tiendraient  au  courant  du  marché,  et 
porteraient  le  travail,  — leurs  ouvriers,  — là  où 
il  est  demandé  : hier  à Bayonne,  demain  à Dun- 


1.  Sénac  de  Meillian,  cité  par  la  biographie  Micbai^d,  article 
Tureot, 


peau  de  bêtes  de  somme,  du  sang  et  des  muscles, 
sans  affections,  sans  foyers,  sans  familles,  sans 
âmes?  Ainsi  les  écrits  des  Romains  nous  montrent 
des  marchands  qui  avaient  des  escouades  d’esclaves 

I gladiateurs,  et  les  louaient  de  ville  en  ville,  pour 
des  jeux,  tant  pour  leur  sueur,  tant  pour  leur  vie, 
s’ils  succombaient'.  Mais  c’était  le  hideux  escla- 
vage, et  ce  sont  des  écrivains  soi-disant  libéraux 
qui  émettent  aujourd’hui  de  telles  doctrines,  les 
développent  avec  amour  et  les  signalent  comme  un 
remède  et  un  progrès!  Que  peuvent  avoir  de  com- 
mun avec  la  littérature  et  l’art  des  élucubrations 
où  l’homme  est  ainsi  traité  ! 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  les  économistes 
soient  aussi  peu  humains,  encore  moins  que  la 
I science  ait  à souffrir  de  quelques  écarts  de  ses 

' J adeptes.  Non!  il  en  est  d’aimables  et  de  spirituels, 

I J il  en  est  dont  l’àme  est  charitable  et  chrétienne.  Je 

j ne  me  sens  pas  libre  de  parler  de  ceux  de  l’heure 

présente;  mais  la  génération  de  I8'j8  et  la  nôtre 
I n ont  pas  oublié  M.  Louis  Reybaud,  toujours 
vaillant,  ses  fines  satires  contre  les  utopistes,  et 
^ son  Jérôme  Pâturât  à la  recherche  d’une  position 
I sociale,  livre  bien  observé,  agréablement  écrit, 

11.  InstitHteg  de  (laïus,  commentaire  III,  § 146  : Item  si  gla- 
diatores  ea  lege  tibi  tradidcrim,  ut  in  singulos  qui  integri  exic- 
rint,  pro  sudore  denarii  xx  mihi  darentur,  in  eos  vero  sinçulos, 
qui  occisi  aut  dcbilitati  fucrint,  denarii  mille etc. 
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traité  avec  rigueur  par  un  grand  critique,  lorsqu’il 
a dit  que  c’est  une  lecture  amusante  en  attendant 
roinnibus.  A cette  même  époque  d’effervescence  et 
de  déchaînement  de  tous  les  sophismes  communistes 
et  socialistes,  Frédéric  Bastiat,  a qui  la  piété  de 
ses  disciples  érigeait  naguère  une  statue  iiMugron, 
sa  patrie  adoptive,  combattait  contre  Proudhon, 
alors  trop  célèbre  et  redouté,  aujourd’hui  juste- 
ment oublié  avec  son  bon  marché  universel,  sa 
banque  du  peuple,  son  crédit  gratuit  et  son  cri  de 
guerre  ; « La  propriété,  c’est  le  vol!  » Bastiat 
montrait  que  l’intérêt  de  l’argent  pourra  diminuei 
par  l’abondance  des  capitaux,  mais  qu’il  ne  des- 
cendra jamais  à zéro,  tant  que  les  biens  de  la  terre 
ne  nous  seront  pas  donnés  gratuitement,  comme 
l’air  et  la  lumière  du  soleil.  Il  fortifiait  l’évidence 
de  sa  thèse  par  une  comparaison  charmante  : Les 
éleveurs  de  moutons,  disait-il,  tendent  a diminuer 
de  plus  en  plus  le  volume  de  la  tète,  qui  n’a  pas 
de  valeur.  Arriveront-ils  a produire  des  moutons 
qui  s’en  passent,  ou  doivent-ils,  dès  à présent,  la 
leur  couper  pour  atteindre  a cette  perfection,  des 

moutons  sans  tète*? 

1.  Voici  le  passage  de  Bastiat,  qui  avait  peut-être  encore  plus 
d’esprit  que  de  bon  sens , disait  récemment  M.  Jules  Simon  : 
« L’argumentation  de  Proudhon  se  réduit  donc  à ceci  : puisque 
les  pliis  habiles  agriculteurs  sont  ceux  qui  ont  le  plus  réduit  la 
tête  des  moutons,  nous  serons  arrivés  à la  perfection  agricole 
quand  les  moutons  seront  acéphales.  Donc , pour  réaliser  nous- 
mêmes  cette  perfection,  coupons-leur  le  cou.  )>  {Capital  et  rente.) 
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Cependant,  malgré  son  bon  sens  aiguisé,  Bastiat 
n’avait  pas  échappé  à cet  esprit  d’absolu  qui  est 
fatal  aux  sciences  qui  ont  l’homme  pour  objet, 
pour  commencement  et  pour  fin.  Il  a été  l’un  des 
apôtres  les  plus  ardents  du  libre  commerce  entre 
les  nations;  cette  liberté,  ce  laisser-passer  vau- 
draient certes  mieux  en  théorie  que  les  barrières 
jalouses  qui  arrêtent  aux  frontières  les  produits 
de  l’étranger.  Dire  que  le  libre-échange  est  préfé- 
rable à la  protection,  c’est  émettre  une  proposition 
aussi  banale  que  celle-ci  : la  paix  est  préférable  à 
la  guerre.  La  question  est  précisément  de  savoir  si 
l’état  d’indépendance  politique  et  militaire  des  na- 
tions, pour  employer  le  mot  le  plus  doux,  si  leur 
état  de  guerre  latent,  pour  dire  le  vrai,  ne  leur 
commande  pas  de  conserver  aussi  leur  indépen- 
dance industrielle  et  commerciale;  question  con- 
tingente dès  lors  et  plutôt  d’ordre  politique  et  gou- 
vernemental que  d’ordre  purement  économique, 
dont  Bastiat  a poursuivi  la  solution  avec  une  ar- 
deur d’assaut  et  un  acharnement  que  nous  avons 
peine  à comprendre  aujourd’hui. 

L’Empire,  en  1860,  donna  raison  aux  héritiers 
de  sa  doctrine  en  s’engageant  dans  la  voie  des  trai- 
tés de  commerce  et  des  abaissements  de  tarifs  doua- 
niers. Il  avait  cru  pouvoir  le  faire  en  pleine  paix  ; 
ne  disait-on  pas  d’ailleurs  que  le  libre-échange  amè- 
nerait la  vie  à bon  marché  — c’était  pour  l’inté- 
rieur — qu’il  cimenterait  si  fort  les  liens  des  na- 
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tioiis  qu’elles  ne  pourraient  plus  se  dégager  pour 
se  battre  c’était  pour  l’extérieur.  — Dix-huit 
années  se  sont  passées,  et  les  théories  de  Bastiat 
sont  passées  aussi.  Ne  parlons  pas  de  la  vie  à bon 
marché;  mais  nous  avons  connu  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  tous  les  désastres  de  la  défaite, 
nos  chères  provinces  de  l’Est  nous  ont  été  arra- 
chées, laissant  la  France  démantelée;  mais  nos 
milliards  s’en  sont  allés,  et  la  balance  du  com- 
meice,  toujours  favorable  à nos  exportations,  s’est 
retournée  contre  nous;  dans  l’année  qui  finissait 
hier,  c est  un  milliard  que  nous  avons  reçu  en  pro- 
duits des  étrangers,  au-delà  de  ceux  que  nous  leur 
avons  envoyés.  Les  nations  voisines  ou  éloignées 
se  barricadent  chez  elles,  voulant  se  suffire,  pour 
leur  nécessaire,  par  leur  agriculture  et  leur  indus- 
trie, semblables  à ce  paysan  qui  disait,  pour  faire 
l’éloge  de  son  bien  : « Hormis  le  sel  et  le  poivre,  je 
n ai  rien  a acheter  au  dehors!  » Une  grande  enquête 
a été  ouverte  chez  nous  ; l’opinion  i)ublique  s’est 
émue,  et,  tout  a l’heure,  notre  gouvernement  dé- 
nonçait tous  nos  traités  de  commerce  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  rendait  à la  France  sa  liberté 
d’action! 

Je  m égare.  Messieurs;  vous  me  pardonnerez 
ces  excursions  dans  un  domaine  si  étranger  aux 
lettres  qui  ne  connaissent  pas  de  frontières.  Je 
tenais  a vous  montrer  les  régions  où  se  meut  la 
science  que  J’ai  l’honneur  d’enseigner.  Oui,  l’éco- 
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nomie  i)olitique  est  bien  une  science  morale,  voi- 
sine du  Droit  qu’elle  sert,  en  faisant  voir  Tutile 
d’accord  avec  le  juste,  avec  ses  doctrines  et  ses 
controverses;  n’est-ce  pas  faire  œuvre  de  science 
que  de  s’occuper  ainsi  de  la  population,  du  travail, 
du  ca[)ital,  de  la  production,  de  ses  lois,  des  clas- 
ses laborieuses,  de  leurs  souffrances  èt  des  remè- 
des qu’elles  comportent,  que  de  franchir  les  hori- 
zons de  son  pays  pour  traiter  du  commerce  inter- 
national, etc.,  etc.? 

Mais  si  l’économie  politique  est  née  au  milieu 
des  littérateurs  et  des  philosophes  dans  ce  siècle 
qui  les  a le  plus  aimés,  si  elle  a été  portée  par  eux 
au  pouvoir,  est-ce  à dire  qu’elle  ne  soit  elle-même 
qu’une  branche  de  la  littérature?  Assurément,  non  ; 
ce  que  je  disais  à l’instant  prouve  qu’elle  a tou- 
jours été  autre  chose;  depuis,  elle  s’est  encore 
plus  séparée  en  agrandissant  son  domaine  et  ses 
limites.  Pourrait-on  se  prévaloir  de  ce  qu’elle  a 
l’homme  pour  objet?  Pas  davantage!  Le  droit,  la 
morale,  la  philosophie,  Phistoire  étudient  l’homme 
également,  et  personne  ne  les  confond  avec  l’élo- 
quence, la  poésie,  les  œuvres  d’art  et  d’imagina- 
tion, les  lettres  proprement  dites  ! Sans  doute,  un 
économiste  peut  être  un  écrivain  de  talent,  d’esprit 
et  de  goût;  plus  d’un  a mérité  de  la  littérature,  et, 
par  surcroît  aussi,  mieux  mérité  de  sa  propre 
science;  car  le  style,  comme  la  beauté,  f)rète  son 
charme  à toutes  choses  et  fait  tout  passer:  quelle 
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est  la-modë  si  laide  qui  ne  soit  rendue  belle  par  un 
joli. visage? 

Mais  de  même  qu’on  ne  saurait  reprocher  à la 
chimie  un  chimiste  sans  agrément,  au  Droit  un  ju- 
risconsulte sec  et  sans  grâce,  voire  à la  philoso- 
phie un  philosophe  obscur  et  lourd,  — hors  de 
l’Académie  des  Jeux-Floraux  — la  philosophie  ne 
revendique-t-elle  pas  cependant  les  plus  grands 
écrivains,  depuis  Platon  et  Cicéron  jusqu’à  M.  Cou- 
sin? de  même  il  serait  injuste  de  condamner 
Téconomie  politique  sur  la  lecture  d’un  écono- 
miste, de  plusieurs  même,  savants  et  de  bon  sens, 
parraitements  ennuyeux  d’ailleurs  ? L’économie  po- 
litique, qui  pourra  un  jour  inspirer  des  poètes  et 
enrichir  la  littérature  de  chefs-d’œuvre,  comme 
l’histoire  et  la  philosophie,  n’est  ni  une  branche  de 
la  poésie,  ni  une  catégorie  littéraire  : elle  est  une 
science  morale  distincte  de  la  poésie  et  de  la  litté^ 
rature.  C’est  là,  Messieurs,  tout  ce  que  j’ai  voulu 
dire  dans  ce  trop  long  discours,  dont  ces  derniè^ 
res  paroles  sont  comme  la  conclusion  et  l’abrégé; 
heureux  moi-même  si  j’ai  su  ne  pas  mériter  la 
célèbre  épithète  ! 

Jésus,  raconte  l’Évangile,  fut  reçu  dans  sa  mai- 
son par  une  femme  nommée  Marthe.  La  sœur  de 
celle-ci,  Marie,  s’assit  aux  pieds  du  Sauveur,  écou- 
tant ses  paroles.  Cependant,  Marthe  allait  et  venait 
pour  les  soins  du  ménage;  elle  s’approcha  et  dit  ; 
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« Seigneur,  n’avez- vous  pas  souci  de  ce  que  ma 
sœur  me  laisse  faire  toute  seule?  » Le  Seigneur 
répondit  : « Marthe,  Marthe,  vous  êtes  inquiète  et 

troublée  par  bien  des  soins Mais  Marie  a choisi 

la  meilleure  part,  elle  ne  lui  sera  pas  enlevée!  » 
Comme  Marie,  vous  avez  choisi  la  meilleure 
part.  Messieurs,  la  poésie,  l’imagination,  l’élo- 
quence, la  part  immortelle  et  divine,  celle  de 
l’àme;  vous  la  conserverez  fidèlement;  elle  ne 
vous  sera  pas  enlevée,  malgré  tous  les  assauts 
que  subissent  ces  grandes  forces,  malgré  tous  les 
silences  de  ces  grandes  voix  dans  les  temps  dif- 
ficiles commes  les  nôtres.  Mais,  semblables  au 
divin  Maitre,  vous  ne  repoussez  pas  les  hommes 
qui  s’occupent  du  ménage  de  la  nation,  et  vous 
permettent  le  loisir  par  leui’s  soins;  vous  donnez 
place  à l’économie  politique,  à Marthe,  vous  la 
traitez  comme  une  sœur  qui  a la  part  moins 
bonne,  mais  comme  une  sœur  toujours,  et  non 
comme  une  étrangère  qu’on  repousse;  encore  une 
fois,  merci! 
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INTRODUCTION 

L’économie  politique  est  la  science  des  richesses; 
elle  recherche  et  étudie  les  lois  de  la  production, 
de  la  distribution,  de  la  consommation  et  de  la  cir- 
Culation  des  richesses. 

Le  mot  richesse  est  ici  entendu  comme  désignant 

tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile  à l’homme,  qu’il 

s’agisse  de  choses  gratuites  ou  illimitées^  comme 

l’air  et  la  lumière,  ou  limitées  comme  les  objets  de 

consommation  quotidienne,  qu’il  s’agisse  de  pro- 
♦ 

duits  matériels  ou  immatériels.  Une  invention  est 
une  richesse. 

* I . i 

L’enseignement  de  l’économie  politique  a été 
inauguré  dans  la  Faculté  de  Toulousej  par  le  re- 
gretté M.  Rodière,  en  1848;  repris  par  M.  Rozy, 

^ 4 ' 

le  3 janvier  1865,  par  l’auteur  du  présent  résumé, 
au  mois  de  janvier  1872.  La  Chaire  a été  créée  au 
mois  de  février  1876,  et  le  cours,  jusqu’alors  facul- 
tatif, a été  rendu  obligatoire  dans  toutes  les 
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r'a^tn'îf*  Droit,  par  décret  du  26  mars  1877  et  • 
lat  ache  au  premier  examen  de  licence. 

"evfu  Gla  l i"'*'  !'  ^ «"-«n- 

elais,  a dit . . U dix-neuvième  siècle  est  le  siècle 
«les  ouvriers;  . or,  les  questions  ouvrières  sont  e! 

!f, "tellement  du  domaine  de  l'éconon;" î'mC;: 
elles  se  rattachent  à la  distribution  des  richesses' 

• est  un  fait,  a écrit  M.  Émile  Montégut,  qui 

tellement  impérieuse  qu'il  en  prend,  pour  ainsi 
due,  les  caractères  d'une  loi  ; c’est  que  sous  le 
eginm  inauguré  par  la  Kévolution  française  la 
«I«ieslion  economique  prime  toutes  lesautre;  . lis 
-moralistes  sont  tous  d’accord  à cet  égÏrT,  no" 
moins  que  les  hommes  d’État 

“frc,  "" 

t.«|ue  est  en  quelque  sorte  le  compléZtTÛnroIr 
e enseigne  I utile  après  que  le  Droit  a enseigné 
le  J..ste  et  elle  est  dominée  par  lui.  Elle  est  aussî 
«minee  par  la  politique  intérieure  ou  extérieure 

i’.iernaüÏ'r  '^'m-'épendance 

Mtei  nationale  nous  empêcliennt  plus  d’une  fois 
, Pter  ‘oiites  les  conséquences  des  prémi.sses 

posées  par  l’économie  politique.  , 

Si  l’économie  politique  est  dominée  par  le  Droit 
m plus  forte  raison  l’est-elle  par  la  morale  et  par  la 
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religion.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  en  effet, 
que  les  richesses  sont  un  moyen  et  non  pas  uu  Lut. 
Si  donc  l’économie  politique  nous  enseigne  les 
moyens  de  vivre,  elle  ne  nous  donne  pas  le  but  de 
la  vie.  Ainsi  elle  échappe  à l’un  des  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés,  celui  d’être  matérialiste;  elle 
ne  le  serait  que  dans  la  bouche  ou  sous  la  plume 
de  ceux  qui  prétendraient  que  la  conquête  et  la 
jouissance  des  biens  matériels  sont  tout  pour 
l’homme,  et  qui  nieraient  ses  destinées  futures.  Du 
reste,  comment  l’économie  politique  pourrait-elle 
être  matérialiste  alors  qu’elle  enseigne,  plus  que 
toute  autre  science,  le  prix  du  travail?  Le  travail 
n’est-il  pas  toujours  l’œuvre  de  l’intelligence  et  de 
la  volonté,  c’est-à-dire  d’éléments  immatériels  qui 
commandent  au  corps  ? 

Comment  oublier,  d’autre  part,  que  l’homme 
obéit  plutôt  à ses  passions  qu’à  sa  raison,  et  que 
dès  lors,  une  société  ne  saurait  subsister  par  la 
seule  puissance  des  lois  économiques,  fussent-elles 
connues  et  comprises  de  tous  ? Il  faut  à l’homme  le 
frein  de  la  morale  et  de  la  religion.  Encore  ceci 
suppose-t-il  une  humanité  toujours  bien  portante 
et  bien  pourvue;  mais  comment  oublier  aussi  les 
inégalités  naturelles,  les  misères  imméritées,  la 
maladie,  toutes  les  causes  de  révolte  auxquelles 
1 économie  politique  ne  peut  rien,  et  que  la  religion 
transforme  en  des  causes  de  résignation  et  d’im- 
mortelle espérance? 
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Vous  enseignez  au  pauvre,  à l’ouvrier  que  la 
seule  manière  d’arriver  au  capital,  c’est  l’épargne, 
la  longue  patience,  la  confiance  dans  le  temps  ; 
mais  si  vous  lui  enseignez,  d’autre  part,  que  cette 
vie  seule  lui  appartient  avec  la  mort  suspendue  sur 
sa  tête,  et  qu’il  n’y  a rien  au  delà,  vous  lui  ôtez  le 
sentiment  de  la  durée,  l’espérance  qui  soutient 
1 effort,  et  il  vous  r^ondra  avec  raison  : « Que 
m importe?  vous  m’offrez  trente  années  de  travail 
sans  relâche,  mais  alors  je  serai  vieux  et  usé; 
d’autres  que  moi  profiteront  seuls  du  fruit  de  mes 
sueurs;  j’aurai  donné  ma  vie  pour  eux,  je  veux 

jouir  dès  aujourd’hui  et  jouira  la  place  de  ceux  qui 
jouissent.  » 

Il  peut  donc  y avoir  des  économistes  matéria- 
listes comme  des  médecins,  des  historiens,  des 
philosophes,  mais  la  science  n’y  est  pour  rien  : elle 
ne  commande  pas  le  matérialisme,  elle  l’exclut,  au 

Un  autre  reproche  a été  ûiit  à l’économie  politi- 
que,  celui  d’affaiblir  le  patriotisme  par  une  sorte 
d’esprit  cosmopolite  qui  aurait  tendu  à substituer 
1 humanité  aux  nations  diverses  qui  se  disputent 
l’empire  du  globe  : « C’est  la  théorie  des  échanges 
« et  des  débouchés  qui  changera  la  politique  du 
« monde,  disait  Jean-Baptiste  Say.  » Nous  savons 
malheureusement  aujourd’hui  qu’il  n’en  est  rien.' 
L’economie  i)olitique  peut  être  le  ménage  des 
nations,  mais  la  politique  en  est  la  vie;  les  in- 
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térèts  peuvent  dominer , mais  ils  n’absorbent 
pas  l’attention  entière  de  l’homme,  et  ils  ne  gou- 
vernent  pas  le  monde  autant  que  le  croyaient  les 
économistes  qui  exagéraient  le  rôle  et  l’importance 
de  leur  science.  Nous  le  répétons,  les  principes  de 
l’économie  politique  doivent  fléchir  lorsqu’ils  vien- 
nent se  heurter  à des  questions  de  gouvernement 
et  de  puissance  nationale  : soyons  toujours  et  avant 
tout  Français. 

Ainsi  circonscrite  et  mise  à sa  véritable  place, 
l’économie  politique  offre  un  objet  d’enseignement 
d’une  haute  utilité;  qui  songe  à nier  les  services 
des  fabriques  d’outils?  Elle  sert  à armer  l’esprit 
contre  les  sophismes  communistes,  socialistes,  etc., 
à ramener  les  hommes  de  bonne  foi  que  ces 
sophismes  pourraient  égarer,  elle  aiguise  le  bon 
sens,  elle  complète  enfin  les  études  de  Droit,  qui, 
elles,  forment  l’homme  social;  car  le  Droit  est  la 
première  en  date,  comme  la  plus  importante  des 
sciences  humaines  qui  ont  pour  objet  l’homme 
vivant  en  société. 

L’état  de  civilisation  Suppose , en  effet , que 
l’homme  tire  partie  de  la  terre  par  des  troupeaux 
ou  par  l’agriculture;  et  cela  seul  présuppose  une 
certaine  justice,  la  distinction  du  tien  et  du  mien, 
c’est-à-dire  le  Droit.  Ceci  ne  signifie  pas  que  le 
jurisconsulte  doive  réunir  des  qualités  exception- 
nelles, plus  grandes  que  celles  des  autres,  cela  veut 
dire  seulement  que  le  Droit  protège  toute  la  vie 
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civilisée,  comme  l’armée,  son  auxiliaire,  toutes  les 
activités  qui  travaillent  en  paix  sous  son  égide. 

L’économie  politique  a été  dégagée  du  Droit  au 
dix-huitième  siècle;  mais  au  fond  elle  a toujours 
été  supposée  et  professée  par  les  jurisconsultes 
ou  les  philosophes  politiques.  On  en  trouvera  dans 
le  cours  de  ce  livre  plusieurs  fois  la  preuve  tirée 
des  textes  du  Digeste.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’3^  ait  rien 
de  nouveau  dans  la  science  actuelle,  et  que  ce  tra- 
vail de  dégagement  ait  été  inutile;  car  les  principes 
ont  été  ainsi  mieux  étudiés,  et  bien  des  erreurs  et 
des  préjugés  ont  été  dissipés. 

Ainsi  l’économie  politique  a ses  lois  que  nous 
formulerons  ; il  est  impossible  que  les  hommes  pro- 
duisent, échangent,  consomment  au  hasard;  mais 
si  ces  lois  sont  fixes  et  précises  en  théorie,  leur 
application  est  essentiellement  contingente;  car 
elle  dépend  de  l’usage  que  l’homme  fait  de  sa 
liberté;  ce  qui  montre  bien  que  l’économie  politi- 
que appartient  aux  sciences  morales,  encore  qu’elle 
s’occupe  surtout  de  choses  matérielles. 

L’action  des  lois  économiques  peut  fort  bien  être 
contrariée  par  les  circonstances  de  fait,  la  coutume, 
la  routine,  la  politique.  Elles  agissent  comme  des 
tendances.  Mais  elles  ne  méritent  pas  moins  le  nom 
de  lois,  et  il  n’en  résulte  pas  qu’on  puisse  nier  lu 
science. 

« Si  on  fait  des  lois,  dit  M.  Herbert  Spencer, 

« c’est  qu’on  reconnaît  par  là  même  une  certaine 
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t causalité  naturelle,  de  certaines  liaisons  cons- 
« tâtées  entre  les  causes  et  les  effets.  C’est,  d’ail- 
« leurs,  se  faire  de  la  science  une  idée  trop  étroite 
« que  d’exiger  dans  toutes  les  matières  le  même 
« degré  de  précision.  Ce  n’est  qu’en  mécanique  et 
« en  physique,  c’est-à-dire  dans  les  sciences  de  la 
e matière  inorganique  que  l’on  peut  établir  des 
« lois  quantitatives.  Dans  les  sciences  biologiques, 
« les  lois  ne  sont  que  qualitatives  : la  prévision  y est 
« donc  moins  rigoureuse.  Même  en  météorologie, 

« les  prévisions  ne  sont  qu’approximatives  : mais 
« partout  où  il  y a prévision  à quelque  degré,  il  y 
« a science.  Lors  même  que  dans  les  relations  so- 
« ciales  il  n’y  aurait  pas  do  lois  plus  rigoureuses 
« qu’en  météorologie,  elles  suffiraient  encore  pour 
« être  la  matière  d’une  science.  » 

En  finissant  cette  introduction,  il  faut  dire  un 
mot  de  certaines  prétentions  inadmissibles  et  même 
quelque  peu  ridicules,  élevées  récemment  au  nom 
de  la  science  économique  par  certains  professeurs 
ou  publicistes  qui  sont  connus  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  Voici,  selon  l’im 
d’eux,  M.  Émile  de  Laveleye,  quel  serait  l’objet  de 
la  science  économique  : chercher  comment  les 
hommes  réunis  doivent  s’arranger,  quelles  institu- 
tions, quelles  lois  ils  doivent  adopter  pour  que 
chacun  puisse  se  procurer,  par  son  travail  et  en 
proportion  de  ses  efforts,  le  plus  de  choses  utiles 
à la  satisfaction  fie  ses  besoins  rationnels. 
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L’économie  politique  serait  ainsi  une  sorte  de 
panthéisme  scientifique  : car  elle  réglerait  la  vie  de 
tous  et  celle  de  chacun,  puisqu’elle  dicterait  les 
institutions  et  les  lois,  quels  sont  les  besoins  ra- 
tionnels, etc.  Toutes  ces  questions  sont  du  domaine 
de  sciences  plus  hautes  ; l’économie  politique  ne 
règle  en  réalité  qu’un  coin  de  la  vie  humaine,  la 
portion  qui  s’applique  à la  conquête  des  biens  ma- 

t 

tériels,  mais  elle  ne  recherche  pas  quels  sont  les 
biens  désirables,  pourquoi  ils  le  sont,  etc. 

Pour  montrer  ce  que  cette  extension  de  la  science 
a de  chimérique  et  d’exagéré,  il  suffit  de  l’appli- 
quer, chose  très-facile,  à une  autre  branche  des 
connaissances  humaines,  à l’hygiène,  par  exemple. 
Les  hommes  sont  en  état  de  société  pour  vivre  le 
plus  longtemps  et  en  meilleure  santé  possible; 
fhj'giène  doit  donc  rechercher  quelles  sont  les 
meilleures  institutions,  quel  est  le  meilleur  régime, 
le  despotique  ou  le  démocratique,  ou  tout  autre, 
pour  vivre  bien  et  longtemps,  et  la  politique 
doit  se  conformer  h ses  indications,  etc.  En  vérité 
ceci  ressemble  beaucoup  à certaines  scènes  du 
Bourgeois  gentilhomme. 

C’est  dans  cette  même  étude,  publiée -le  15  fé- 
vrier 1878  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,  que  se 
trouve  l’étonnante  phrase  que  voici  : « Expliquez- 
vous  comment  « il  se  fait  que  de  tous  temps  et  en' 
tous  pays,  ceux  « qui  travaillent  ne  possèdent  pas 
« et  ceux  qui  possèdent  ne  travaillent  pas!  »'  Ces 
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lignes  ne  sont  pas  du  moins  écrites  pour  le  pa}'s 

qui  s’appelle  la  France,  puisqu’il  est  presque  entié- 

% 

rement  possédé  par  les  paysans  ou  petits  proprié- 
taires qui  travaillent  eux-mêmes  leur  propre 
terre;  qui  épargnent,  lorsque  l’état  des  récoltes  le 
leur  permet,  et  s’arrondissent  en  achetant  autour 
d’eux,  à mesure  qu’ils  ont  épargné;  modestes  éco- 
nomistes, mais  bien  plus  savants  que  les  socia- 
listes de  la  chaire,  qui  ont  ainsi  trouvé  le  moyen 
de  concilier,  en  les  réunissant  dans  leurs  mains,  le 
travail  et  le  capital,  ces  deux  frères  trop  souvent 
rendus  ennemis,  grâce  à l’ignorance  excitée  et 
exploitée  par  les  mauvaises  passions. 


DÉFINITIONS 

J 

L’économie  politique  a été  obligée  de  prendre  ses' 
m'ots  dans' la  terminologie  ordinaire  ' et  de' leur' 
donner  une  acception  scientifique  ; ce  qui  a donné' 
lieu  â bien  des'difficult'és  et  des  discussions  inutiles;' 
puisque  ce  ne  sont  au  fond  que  des  querelles  de 

mots.  • 

L’économie  politique  est  la  science  des  richesses, 
c’est-â-dire  des  lois  qui  président  â la  production,' 
l’échange,  la  distribution,  la  circulation  et  la  con'- 

sommation  des  richesses.  ' ' 

Le  moi  richesse  désigne'  essentiellement  toute 


fi 
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chose  propre  à satisfaire  l’im  des  besoins  maté- 
riels de  rhomme.  Mais  les  besoins  matériels  sont 
inséparables  des  besoins  immatériels,  comme  le 
corps  l’est  de  l’âme  : ainsi  les  habits  ne  couvrent 
pas  seulement  les  membres  de  l’homme  pour  l’abri- 
ter du  froid  : selon  qu’ils  sont  beaux  ou  laids,  ils 
le  satisfont  ou  l’humilient  dans  sa  vanité. 

D autre  part,  la  société  a'  besoin  de  services 
immatériels  que  l’économiste  ne  doit  pas  négliger 
et  qui  s échangent  contre  des  biens  matériels;  tels 
sont  ceux  du  législateur, 'du  prêtre,  du  savant,  du 
soldat,  etc.  Ce  sont  encore  là  des  richesses,  puisque 

ces  services  sont  utiles  aux  hommes  réunis  en 
société. 

Ceci  amène  à préciser  le  sens  du  mot  utilité. 
Jean -Baptiste  Say  l’a  définie  : la  fiiculté  qu’ont  les 
choses  de  pouvoir  servir  à l’homme,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Cette  notion  n’a  rien  d’absolu 
puisque  les  besoins  des  hommes  varient  selon  les 
temps,  les  mœurs,  les  climats,  les  habitudes,  le 
moment.  Ainsi,  le  tabac,  si  indispensable  à quel- 
ques-uns, est  plus  qu’inutile  aux  autres,  le  pain  est 
utile  quand  on  a faim,  etc. 

Si  un  homme  a produit  par  son  travail  une  quan- 
tité qui  excède  ses  besoins,  cette  quantité  qui  ne 
lui  est  pas  utile  pour  le  moment  peut  le  devenir 
plus  tard  si  la  chose  est  de  celles  qui  se  conservent, 
dont  on  peut  faire  provision,  ou  si  elle  peut  être 
immédiatement  échangée  contre  d’autres. 


49  — 


M Cette  puissance  de  nous  faire  acquérir  d’autres 

f choses  s’appelle  la  valeur.  Les  anciens  économistes 

I désignaient  l’utilité  et  la  valeur  par  les  deux 

expressions  suivantes  : Valeur  en  usage,  valeur 
1»  en  échange;  mais  deux  mots  distincts  sont  préfé- 

rables. 

L’utilité  et  la  valeur  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues  ; il  y a des  choses  drès-utiles,  indispensables 
même  qui  n’ont  pas  d'ordinaire  de  valeur;  ainsi 
l’air,  la  lumière  du  soleil,  l’eau  courante,  ce  sont 
là  des  richesses,  des  biens  gratuits  offerts  à chacun 
en  quantités  illimitées;  personne  ne  voudrait  don- 
ner un  équivalent  pour  les  obtenir;  mais  que  l’une 
I de  ces  choses  devienne  limitée  et  elle  prendra  aus- 

sitôt de  la  valeur  : ainsi  l’eau  dans  les  temps  et  les 
pays  de  sécheresse. 

; D’autre  part,  une  chose  peut  m’être  inutile 

Iquoiqu’ayant  de  la  valeur  : ainsi  du  pain  quand  je 
suis  rassasié.  Je  puis,  l’échanger  avec  un  voisin 
qui  a faim  et  auquel  il  est  utile,  contre  une  autre 
chose  qui  me  manque  et  qui  est  inutile,  au  moins 
pour  le  moment,  à ce  même  voisin. 

La  valeur  suppose  donc  l’homme  vivant  en 
société,  échangeant  ses  services  et  ses  produits 
avec  ses  semblables,  tandis  que  Tutilité,  la  richesse 
se  conçoivent  en  prenant  l’homme  seul,  Robinson 
i Crusoé  dans  son  île  déserte.  Pour  un  tel  homme, 

les  choses  ont  leur  utilité,  aucune  n’a  de  la  valeur. 
L’étude  de  la  valeur,  a dit  Bastiat,  est  à l’éco- 
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nomie  politique  ce  que  la  numération  est  à Tarith- 

métique  : « Au  point  de  vue'  économique,  société 

« c’est  échange.  La'première  création  de  l’échange,, 

« cest  la  notion  de  valeur,  en  sorte  que  toute 

« vérité  ou  toute  erreur  introduite  dans  les  intelli- 

« gences  par  ce  mot  est  une  vérité  ou  une  erreur 
« sociale.  » ■ • 

Valeur,  notion  terrible,  dit  M.  Frédéric  Passy, 
le  plus  difficile  des  problèmes  économiques. 

Le  mot  valeur  signifie  pouvoir.  La  valeur  des 
choses  est  donc  un  certain  pouvoir  des  choses  : 
nous  allons  rechercher  la  nature,  l’origine  et  les 
variations  de  ce  pouvoir. 

G est  Bastiat  qui  a le  mieux  exprimé  la  nature 
de  la  valeur  en  la  définissant  : le  rapport  de'deux 
services  échangés.  Je  marcherai  pour  vous,  vous 
y verrez  pour  moi,  dit  l’aveugle  au  paralytique. 
Deux  services  sont  en  regard,  ils  peuvent  s’échan- 
ger l’un  contre  l’autre,  ils  ont  même  valeur. 

Ainsi  un  sac  de  blé  s’échange  contre  une  pièce 
de  vin,  ils  ont' même  valeur;  mais  que  pour  la 
pièce  de  vin  il  faille  donner  demain  plus  qu’un  sac’ 
de  blé,  le  rapport  des  quantités  échangées  n’est 
plus  le  même,  les  valeurs  ne  sont  plus  les  mêmes,' 
le  vin  a augmenté  de  valeur  par  rapport  au  blé,  et 

réciproquement  le  blé  a diminué  par  rapport  au 
vin.  . • 

Dans  une  société  civilisée,  le'troc  en’ nature  que 
nous  venons  de  supposer  ne  t^rde  pas  à cesser,  et 
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la  vente  se- substitue  à l’échaiige  par  la  création  de 


la  monnaie,  c’est-h-dire  par  l’appropriation  d’une 
valeur  qui  sert  de  dénominateur  commun  à toutes 
les  autres  parce  qu’elle  est  toujours  désirée,  èt  tou- 
jours échangeable  avec  toutes.  Écoutons  à cet  égard 
le  jurisconsulte  Paul,  loi  1,  pr.  D.,  18,  1 : 

« L’origine  de  la  vente  est  venue  des  échanges. 
Autrefois  il  n'y  avait  pas  de  monnaie,  une  chose- 
n’était  pas  marchandise,  l’autre  prix.  Mais  chacun, 
selon  la  nécessité  des  temps  et  des  choses,  échan- 
geait contre  des  choses  utiles  celles  qui  lui  étaient 
inutiles  ; car  il  arrive  le  plus  souvent  que  ce  que 
l’un  a en  trop  manque  à l’autre.  Mais,  comme  il 
n’arrivait  pas  toujours  et  facilement  que  si  vous 
aviez  ce  qui  me  manquait,  j’eusse,  de  mon  côté,  ce 
que  vous  désiriez  avoir,  on  a choisi  une  matière 
dont  l’estimation  publique  et  perpétuelle  viendrait 
au  secours  des  difficultés  des  échanges,  et  cette' 
matière  frappée  d’un  sceau  public  nous  donne  la 
propriété  et  nous  sert  moins  par  sa  substance  que 
par  sa  quantité;  en  sorte  que  désormais  il  n’y  a 
pas  de  part  et  d’autre  marchandise,  mais  il  y a 
prix  d’un  côté.  » Aucun  économiste  n’a  jamais  ex- 
primé des  idées  plus  saines,  ajoute  M.  Demangeat. 

On  appelle  donc  prix  la  valeur  exprimée  en 
monnaie,  ou  mieux  encore  la  quantité  de  monnaie 
que  vaut  chaque  produit;  car  il  faut  tenir  compte 
de  cette  circonstance  que  la  monnaie  est  elle-même' 
une  valeur,  qui  a ses  causes 'propres- de  variation  r 


Ainsi,  tout  est  relatif  dans  la  valeur,  puisqu’elle 
est  un  rapport  existant  entre  deux  choses  échan- 
gées; d’où  plusieurs  conséquences  : l’une,  qu’il  n’y 
a que  des  valeurs,  mais  non  une  valeur  collective, 
— ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  la  réunion  des 
valeurs  avec  la  richesse  générale,  car  celle-ci  n’est 
pas  échangeable;  — une  autre,  qu’il  ne  saurait  se 
produire  une  hausse  ou  une  baisse  générale  de 
toutes  les  valeurs,  puisque  si  les  unes  augmentent, 
les  autres  diminuent  forcément. 

Jean-Baptiste  Say  s’était  posé  la  question  sui- 
vante qu’il  considérait  comme  à peu  près  insolu- 
ble : « La  richesse  d’un  pays,  disait-il,  étant  com- 
posée de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment 
se  peut-il  qu’une  nation  soit  d’autant  plus  riche 
que  les  choses  y sont  à plus  bas  prix?  » 

La  réponse  est  bien  simple  : il  n’est  pas  vrai  que 
la  richesse  d’un  pays  soit  composée  de  la  valeur 
des  choses  possédées;  car  la  richesse  et  la  valeur 
sont  choses  absolument  distinctes.  L’idéal  de  la 
richesse  serait  un  paradis  terrestre,  où  rien  n’au- 
rait de  la  valeur,  parce  que  tout  serait  offert  gra- 
tuitement. Ainsi,  un  peuple  est  d’autant  plus  riche 
que  les  choses  nécessaires  h la  vie  y sont  offertes, 
ou  pour  rien  ou  au  plus  bas  prix  possible,  c’est-à- 
dire  ont  le  moins  de  valeur;  en  d’autres  termes, 
comme  l’a  dit  Bastiat,  la  valeur  est  un  mal,  la 
richesse  et  l’utilité  sont  un  bien.  Il  est  fâcheux, 
économiquement  parlant,  que  les  choses  aient  de 
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la  valeur.  Mais  c’est  un  mal  providentiel  contre 
lequel  l’homme  lutte  par  le  travail,  et  duquel  sort 

en  définitive  son  bonheur. 

Enfin,  de  ce  que  la  valeur  est  un  rapport,  il  ré- 
sulte encore  qu’il  n’y  a pas  et  qu’il  ne  saurait  y 
avoir  de  commune  mesure  des  valeurs.  On  a essayé 
I de  la  trouver,  soit  dans  l’argent  ou  l’or  monnayé, 

î soit  dans  le  travail  humain,  soit  dans  le  blé;  mais 

i comme  toutes  ces  choses  sont  elles-mêmes  échan- 

geables, qu’elles  sont  essentiellement  des  valeurs, 
elles  n’échappent  pas  aux  causes  de  variation  des 
valeurs  en  général,  et  dès  lors  elles  ne  sauraient 
servir  d’étalon,  de  mesure  fixe  aux  autres  valeurs. 

' En  somme,  nous  adoptons  la  nomenclature  sui- 

vante : Vutüité,  ou  valeur  en  usage,  c’est  la  puis- 
sance qu’ont  les  choses  de  nous  servir;  la  valeur, 
ou  valeur  en  échange,  c’est  la  puissance  d’acqui- 
sition des  choses  au  moyen  de  l’échange  ; le  prix, 
. ou  la  valeur  des  choses,  exprimée  en  argent  mon- 

Inayé,  c’est  l’expression  de  la  quantité  de  monnaie 
nécessaire  pour  les  acquérir. 

D’où  vient  la  valeur  des  choses?  Pourquoi  sont- 
elles  échangeables?  Diverses  opinions  ont  été  émi- 
ses sur  l’origine  de  la  valeur.  Voici  les  principales  : 
Selon  les  uns,  la  seule  origine  de  la  valeur  serait 
le  travail  de  l’homme  : deux  choses  auraient  même 
valeur  lorsqu’elles  représenteraient  un  égal  emploi 
de  la  vie  humaine. 

Cette  notion  est  trop  étroite;  le  travail  n’est  pas 
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toujours  et  également  productif.  Deux  chasseurs 
tuent,  l’im  une  bécasse,  l’autre  une  pie  : c’est  le 
môme  travail,  est-ce  le  même  résultat? 

Bastiat  disait  avec  plus  de  raison  que  la  valeur 
est  proportionnelle,  non  pas  au  travail  accompli, 
mais  au  travail  épargné,  au  service  rendu. 

Ainsi  le  travail  accompli  n’est  pas  la  seule  ori- 
gine de  la  valeur. 

Pour  d’autres,  la  rareté  seule,  la  limitation  fait 
la  valeur.  Les  choses  limitées  ont  de  la  valeur,  les 
choses  illimitées  sont  gratuites,  n’ont  pas  de  va- 
leur : personne  ne  consentirait  à rien  donner  pour 
les  obtenir. 

Il  est  vrai  que  la  limitation  a son  rôle  dans  l’ori- 
gine de  la  valeur;  mais  si  une  chose  très  rare  n’ex- 
citait aucun  désir,  quelque  travail  qu’elle  eût  coûté 
à produire,  ou  quelque  peine  qu’elle  eût  donné  à 
découvrir,  elle  n’aurait  aucune  valeur. 

Aussi  J. -B.  Say  posait-il  comme  axiome  : « La 
valeur  a pour  fondement  l’utilité.  » 

Mais  nous  savons  que  l’air,  la  lumière  du  soleil, 
sont  de  la  plus  haute  utilité,  sans  avoir  pour  cela 
aucune  valeur;  car  chacun  se  les  procure  sans 
équivalent,  dans  l’ordre  habituel  des  choses.  Cet 
ordre  peut  être  modifié;  car  en  ville,  par  exemple, 
un  appartement  situé  au  nord  et  sans  soleil  vaut 
moins  cher  que  le  même  situé  au  midi  : c’est  la 
jouissance,  sans  sortir  de  chez  soi,  des  rayons  dû 
soleil  qui  fait  la  différence. 
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' L’iltilité  n’est  donc  pas  non  plus  la  seule  cause 
de  la  valeur;  en  réalité,  chacun  des  éléments  qui 
viennent  d’êtré 'désignés  entre  dans  la  composition 
de  la  valeur  : le  travail,  qui  est  essentiel  pour  la'pro- 
duction  des  choses  limitées,  cette  limitation  même, 
et  l’utilité'dès  choses  produites;  ainsi,  travail,  ra- 
reté, utilité,  telle  est  la  triple  origine  de  la  valeur. 

Il  faut  enfin' déterminer  d’où  viennent  les  varia- 
tions de  la  valeur. 

Toute  chose  devrait  valoir  au  moins  ce  qu’elle  a 
coûté  à produire,  avec  un  léger  bénéfice  au-delà 
pour  le  producteur  ; car  celui-ci  cesserait  de  tra- 
vailler si  le  produit  cessait  d’être  rémunérateur. 
Si,  d’autre  part,  la  valeur  était  de  beaucoup  au- 
dessus  des  frais  de  production,  la  concurrence  se 
jetterait  sur  ce  produit,  et  devenu  plus  abondant, 
plus  offert,  il  baisserait  de  valeur. 

C’est  à peu  près  de  cette  manière  que  sê  com- 
porte en  réalité  la  valeur  des  choses  ; mais,  comme 
les  lois  économiques  n’agissent  que  comme  des  ten- 
dances, ne  fonctionnent  pas  dans  le  vide  ou  l’idéal; 
il  arrive  souvent  que  le  producteur  échange  à 
perte,  que  la  valeur  est  au-dessous  des  frais  de  pro- 
duction : exemple,  le  blé  dans  le  sud-ouest  de  la 
France  depuis  quelques  années;  d’autres  fois  aussi, 
il  peut  profiter  de  circonstances  extraordinaires 
pour  obtenir  des  prix  extraordinaires;  exemple, 
nombre  de  denrées  ou  objets  de  première  nécessité 
dans  une  ville  assiégée. 
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Comme  la  valeur  résulte  d’une  comparaison, 
d’un  rapport,  elle  est  essentiellement  variable;  la 
cause  de  cette  variation  est  dans  les  oscillations 
de  l’offre  et  de  la  demande.  C’est  ce  qu’on  appelle 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  : plus  une  denrée 
abonde  au  marché,  plus  elle  est  offerte,  moins  elle 
est  chère,  et  réciproquement.  Il  serait  possible  de 
mesurer  la  variation  de  la  valeur  en  connaissant 
l’offre  et  la  demande,  si  cette  variation  était  propor- 
tionnelle aux  changements  qui  se  produisent  dans 
les  quantités  respectives  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Mais  il  n’en  est  rien,  parce  que  la  demande  n’est 
pas  invariable  quand  l’offre  est  variable. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  produit  est  de  pre- 
mière nécessité,  ou  bien  il  est  de  ceux  dont  on  peut 
i se  passer. 

! ii  S’il  est  de  première  nécessité,  comme  le  blé,  la 

j j demande  ne  peut  guère  diminuer  quand  l’offre  di- 

minue. Il  semblerait  donc  qu’on  peut  mesurer  exac- 
tement l’augmentation  de  la  valeur  : point  du  tout; 
car,  si  la  crainte  s’empare  des  esprits,  si  on  a peur 
de  manquer,  la  valeur  augmentera  beaucoup  plus 
que  l’offre  n’a  diminué.  On  a vu  le  blé  monter  au 
double  parce  que  la  quantité  livrable  était  affaiblie 
d’un  cinquième,  au  triple  pour  une  diminution  d’un 
quart. 

Si  l’objet  n’est  pas  de  première  nécessité,  la  de- 
mande peut  se  resserrer  à volonté,  et  même  deve- 
nir nulle,  si  l’bffre  se  resserre  de  son  côté  ; on  se 
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passe  de  l’objet  plutôt  que  de  subir  les  exigences 
de  l’offre.  D’autre  part,  la  demande  peut  s’accroître 
beaucoup,  si  l’offre  augmente.  Ainsi,  l’offre  d’une 
chose  a pour  effet  d’agir  sur  la  demande,  de  l’aug- 

i menter  ou  de  la  restreindre. 

I C’est  sur  ce  principe  que  se  basent  les  dégrève- 

^ ments  d’impôts  des  taxes  de  consommation,  la  di- 

Iminution  du  prix  des  timbres-poste,  etc.  On  pense 
que  la  consommation  prendra  un  tel  essor,  que 
bientôt  le  nouvel  impôt,  quoique  moindre,  rendra 
davantage  au  Trésor,  et  l’événement  ne  tarde  pas 
J à confirmer  ces  prévisions. 

3 Un  objet  est  offert  a 100  francs;  il  s’adresse  à 

\ cent  personnes.  Il  est  offert  a 50  francs;  ce  n est 

1 pas  à deux  cents  personnes  qu’il  pourra  convenir 

I désormais  ’.  c’est  peut-être  à mille  et  plus. 

I Enfin,  il  faut  faire  observer  que  les  choses  faciles 

I à conserver,  qui  peuvent  attendre  le  preneur,  sont 

(moins  sujettes  aux  variations  de  la  valeur  que  celles 
qui  se  détériorent  d’abord,  et  doivent  être  consom- 
mées sans  délai.  On  pourrait  donc  indiquer  encore 

la  faculté  de  se  conserver  parmi  les  éléments  de  la 

% 

valeur  des  choses. 

Ainsi,  pas  de  mesure  de  la  valeur,  pas  de  mesure 
• précise  des  variations  de  la  valeur  ; ce  qui  est  vrai, 
c’est  qu’elle  est  fixée  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande,  mais  sans  qu’il  y ait  une  proportion  ma- 
thématique entre  les  oscillations  de  la  valeur  et 
celles  des  quantités  demandées  ou  offertes. 


lelle  est,  dans  ses  termes  les  plus  brefs,  la  théorie 
de  la  valeur;  elle  est  le  résultat  d’efforts  de  grands 
esprits,  de  discussions  qui  durent  depuis  un  siècle. 
Combien  devons-nous  être  reconnaissants  aux  juris- 
consultes romains,  qui  nous  ont  laissé  les  notions 
les  plus  précises  sur  des  matières  autrement  diffi- 
ciles : sur  la  propriété,  les  successions  testamen- 
taires, les  obligations,  etc.  I 


livre  premier 

« 9 

I)E  LA  PRODUCTION 

« 

On  désigne  par  le  mot  production,  de  pro  ducerc, 
conduire  en  avant,  tout  acte  de  l’homme  ou  toute' 

série  d actes  qui  tendent  ii  accommoder  les  objets 
matériels  h ses  besoins. 

Dans  l’ordre  matériel  l’homme  ne  crée  pas,  il  se 
seht  des  choses  ou  des  forces  de  la  nature,  il  fo- 
çonne,  transforme,  transporte,  etc.  L’agriculture, 
l’industrie  manufacturière  ou  extractive,  le  com- 
merce, etc.,  sont  autant  de  branches  de  la  produc- 
tion ainsi  entendue. 

Dans  l’ordre  immatériel,  l’homme  est  créateur  ; 
mais,  pour  ne  pas  surcharger  la  nomenclature,  on 
peut  donner  le  nom  de  production  au  résultat  de 
l’exercice  des  facultés  intellectuelles  de  l’homme, 
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avec  d’autant  plus  de  raison  que  cet  exercice  entre 
aussi  dans  la  production  des  choses  matérielles. 

Trois  facteurs  concourent  à la  production  : 1°les 
matières  premières  ou  agents  naturels  ; 2»  le  tra- 
vail ; 3°  le  capital. 

La  production  la  plus  rudimentaire  les  suppose  : 
par  exemple,  la  chasse  du  sauvage;  il  faut  l’animal, 
la  proie,  c’est  l’agent  naturel;  il  faut  aller  le  cher- 
cher, l’attendre,  l’abattre,  c’est  le  travail  ; il  faut 
enfin  l’arc  et  la  flèche  pour  l’atteindre,  c’est  le  ca- 
pital. 

Tantôt  ces  trois  éléments  sont  réunis  en  la  même 
personne , comme  chez  celui  qui  laboure  son 
champ  avec  ses  bœufs  et  sa  charrue  ; en  ce  cas  le 
produit  est  la  propriété  exclusive  du  producteur; 
Ceci  nous  montre  que  la  propriété  est  le  but  et  le 
résultat  de  la  production,  comme  elle  en  est  aussi 
la  cause,  ainsi  qu’il  sera  dit  plus  bas. 

Tantôt  les  trois  éléments  sont  séparés;  alors,  sur 
le  produit,  celui  qui  fournit  chacun  d’eux  doit 
avoir  sa  portion  : à l’agent  naturel,  le  fermage  ou 
la  rente;  au  travail,  le  salaire;  au  capital,  l’In- 
térêt. • . - 

L’ordre  de  l’exposition  qui  va  suivre  est  ainsi 
déterminé  : le  deuxième  livre  traitera  de  la  pro- 
priété, résultat  de  la  production;  le  troisième  de 
la  rémunération  de  chacun  des  facteurs  isolés,  ce 
qui  est  la  partie  principale  de  la  distribution  des 
richesses. 
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Dans  le  présent  livre,  il  reste  à donner  une  idée 
très-rapide  de  chacun  des  trois  facteurs  de  la  pro- 
duction. 

$ \ . — Des  madères  premières  et  agents  naturels. 

Les  agents  naturels,  la  matière  sont  des  forces 

# 

et  des  dons  créés  par  Dieu,  et  mis  à la  disposition 
de  l’homme. 

Ce  sont  la  lumière,  la  pluie,  la  chaleur,  l’élec- 
tricité, la  vapeur,  le  vent,  les  cours  d’eau,  la  terre 
avec  sa  force  végétative,  et  les  matières  utiles 
qu’elle  cache  dans  son  sein,  etc.,  etc. 

Ces  dons  sont  inégalement  répandus  sur  ou  dans 
la  terre  : l’homme  tend  de  plus  en  plus  à les  utili- 
ser; ainsi,  après  la  vapeur,  voici  la  lumière  du 
soleil  qui  sert  de  force  motrice,  grâce  à d’ingénieux 
appareils  construits  par  M.  Mouchot,  professeur  de 
physique  à Tours  : on  étudie,  on  trouvera  peut- 
être  le  moyen  de  plier  à nos  usages  la, puissance 
du  flux  et  du  reflux  de  la  mer,  et  de  la  transmettre 
à distance,  comme  on  fait,  par  exemple,  de  la  force 
de  la  chute  du  Rhône  à Bellegarde,  etc.,  etc. 

Ainsi  les  agents  naturels  travaillent  pour  l’hom- 
me, à la  condition  que  l’homme  ait  préalablement 
travaillé  lui-même  pour  les  plier  à ses  besoins;  ce 
sont,  comme  dit  le  proverbe  en  parlant  du  feu,  de 
bons  serviteurs  et  de  mauvais  maîtres. 

Là  où  la  nature  nourrit  l’homme,  sans  l’active 


I collaboration  de  celui-ci,  comme  dans  les  pays 

tropicaux,  les  forces  destructives  sont  aussi  toute- 
puissantes  ; l’homme  vit  misérable,  la  population  est 
clair-semée  et  ne  s’accroît  pas.  La  sentence  divine  : 
J Tu  mangeras  ton  pain  à la  sueur  de  ton  front,  est 
donc  une  parole  de  bienfait  en  même  temps  que  de 
châtiment. 

; Au  point  de  vue  de  l’économie  politique,  les 

agents  naturels  peuvent  être  divisés  en  deux 
j classes  : 

1°  Ceux  qui  sont  limités  et  qu’on  n’utilise  que 

Ipar  l’appropriation.  Telle  est  la  terre  dont  la  force 
végétative  se  renouvelle  par  le  travail,  se  recons- 
titue. Sans  le  travail,  au  contraire,  elle  s’épuise  et 
la  force  végétative  disparaît  — la  campagne  de 
Rome,  jadis  si  fertile,  aujourd’hui  si  malsaine  ! 

Tels  sont  les  filons  métalliques,  les  houillères, 
mines  de  sel,  etc.  Ici  pas  de  renouvellement, 
l’homme  épuise  son  patrimoine , la  nature  n’a 
exercé  son  action  qu’une  fois.  On  a déjà  prévu 
l’épuisement,  on  s’est  livré  à des  calculs  pour 
savoir,  par  exemple,  combien  il  reste  à l’humanité 
de  houille,  ce  pain  de  l’industrie.  C’est  un  peu  à ces 
préoccupations  que  sont  dues  ces  recherches  qui 
tendent  à substituer  l’action  directe  du  soleil,  de  la 
chaleur  actuelle  et  quotidienne,  à celle  de  la  cha- 
leur emmagasinée  depuis  des  siècles,  sous  forme  de 
charbon,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  ou  sous 
forme  de  forêts,  à sa  surface. 
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Les  services  de  ces  agents  ne  sont  pas  gratuits, 
ils  sont  onéreux,  ils  ont  de  la  valeur.  Leur  rému- 
nération s’appelle  rente. 

2o  Ceux  qui  sont  offerts  à l’homme  en  quantités 
illimitées,  comme  l’électricité,  la  vapeur,  la  chaleur 
solaire,  etc. 

Le  service  de  ceux-ci  est  gratuit  : personne  dans 
la  machine  à vapeur  ne  paye  pour  la  force  de  la 
vapeur  elle-même. 

On  pourrait  encore  distinguer  les  agents  naturels 
limités,  mais  dont  on  peut  user  sans  les  occuper, 
dont  plusieurs  peuvent  user  à la  fois.  Ainsi  le  vent 
qui  souflie  sur  certaines  portions  de  la  mer  enfle 
les  voiles  de  tous  les  navires  : son  service  est  donc 
gratuit.  Mais  le  service  du  vent  est  payé  dans  un 
moulin  situé  sur  une  élévation,  si  aucun  autre  lieu, 
dans  le  pays,  ne  peut  recevoir  un  autre  moulin. 

g 2.  — Du  travail. 

Le  travail  est  l’application  des  facultés  de 
l’homme  à une  œuvre  quelconque,  matérielle  ou 
immatérielle. 

Le  travail  dit  matériel  comprend  deux  éléments  i 
l’intelligence  qui  conçoit,  la  volonté  qui  dirige, 
éléments  immatériels,  et  la  main  qui  exécute.  Sans 
les  premiers  éléments,  le  travail  pourrait  être 
improductif  ; Sisyphe  ne  produisait  pas,  non  plus 
que  les  Danaïdes. 
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Si  l’importance  des  matières  premières  est  grande, 
puisqu’on  a pu  dire  que  tout  vient  de  la  terre,  celle 
du  travail  n’est  pas  moindre  dans  presque  toutes 
les  parties  du  monde  habité,  dans  nos  climats 
tempérés  en  particulier  : trois  ou  quatre  mois 
d’oisiveté  générale  suffiraient  pour  faire  mourir  de 
faim  l’humanité. 

Tous  les  hommes  n’ont  pas  une  égale  aptitude 
aux  travaux,  même  matériels  : à cet  égard  il  y a 
des  différences  qui  tiennent  au  climat,  à la  nourri- 
ture, aux  mœurs,  à la  religion,  etc. 

D’autre  part,  la  situation  du  travailleur  influe 
sur  le  rendement;  s’il  doit  être  propriétaire  du 
produit,  il  est  plus  stimulé.  Le  travail  esclave  ne 
donne  pas  autant  que  le  travail  libre. 

Dans  le  travail  libre,  il  y des  distinctions  à 
faire,  selon  le  mode  de  rémunération  : elles  seront 
établies  au  troisième  livre.  Il  suffit  ici  d’indiquer, 
par  exemple,  que  l’ouvrier  pajœ  à la  tâche  doit 
travailler  davantage  que  l’ouvrier  payé  à la 
journée. 

Il  sera  également  de  nouveau  question  du  travail 
et  de  son  rôle  dans  le  deuxième  livre,  consacré  à la 
propriété. 


I 3.  — Du  capital. 

C’est  l’auxiliaire  du  travail  dans  la  iiroducllon. 
Le  capital  est  un  produit  déjii  réalisé,  é[)argné,  non 


I 


— 64  — 


consommé,  et  apt.U.i«é  ou  applicable  à la  produc- 
tion.  C’est  le  travail  accumule,  cristallise,  a-t  o 
(lit,  c’est  le  passé  mis  au  service  du  présent  pour 

préparer  l’avenir.  , 

Vinsi  les  outils , les  animaux  auxiliaires  de 
l’homme,  les  machines,  la  terre  elle-même  sont  des 
capitaux.  Ce  n’est  plus,  comme  on  le  voit,  1 ac- 
ception des  gens  du  monde  qui  désignent  par  ce 
mot  une  seule  forme  du  capital,  le  capital  argent, 
ni  celle  des  jurisconsultes  qui  distingue!!  e 
capital , partie  du  patrimoine  à conserver,  des 
revenus  .qui  sont  destinés  à être  consommes,  au 
moins  en  partie.  Le  capital,  pour  1 économiste, 
c’est  toute  valeur  appliquée  ou  applicable  h la  pro- 

diiction.  ^ . 

Les  capitaux  se  divisent  en  capitaux  fixes 

circulants  ; fixes,  ceux  qui  durent  et  servent  long- 
temps h la  production,  qui  ne  s’usent  que  lente- 
ment et  n’ont  besoin  d’ètre  renouvelés  qu  a de 
lon»s  Intervalles  : ainsi  les  machines  a vapeur: 
circulants , ceux  qui  servent  aux  dépenses  de 
chaque  jour  et  de  chaque  acte  de  production . ainsi 
le  salaire  des  ouvriers,  l’achat  des  matières  pre- 
mières qui  sont  payées  au  comptant, 
i Fixe  ou  circulant,  le  capital  se  consomme  et  doit 

' être  reconstitué  par  le  travail  : ceoi  est  vrai  meme 

: de  la  fécondité  donnée  a ta  terre  par  les  amende- 
ments, engrais.  Cette  observation  est  « 

pour  démontrer  l’erreur  de  ceux  qui  pensent  qu  en 
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s'emparant  des  capitaux,  ils  assureraient  leur 
prétendu  bonheur  par  l’oisiveté.  Ils  s’en  seraient 
emparés  pour  les  détruire,  et  le  travail  de  l’huma- 
nité pendant  de  longs  siècles  serait  à recommencer 
sans  profit  pour  personne. 

Les  capitaux  sont  disponibles  ou  engagés,  non 
disponibles.  Les  capitaux  circulants  sont  disponi- 
bles, les  capitaux  fixes  sont  engagés;  il  serait 
impossible  de  les  dégager  immédiatement  sans 
subir  d’énormes  pertes.  Qui  pourrait  vendre  du 
jour  au  lendemain  une  terre  importante  à condi- 
tion d’en  toucher  le  prix  aussitôt?  Et  qu’arrive- 
râit-il  si  beaucoup  de  propriétaires  voulaient  faire 
la  même  opération  dans  le  même  lieu  et  le  même 
temps?  Ceci  montre  l’erreur  de  ceux  qui  croient 
qu’on  peut  demander  instantanément  de  grosses 
sommes  d’argent  à des  hommes  riches  : c’est  con- 
fondre capital  et  argent,  deux  choses  distinctes 
comme  le  genre  de  l’espèce.  L’Angleterre  est  le 
pays  où  il  y a le  moins  de  numéraire,  et  le  plus  de 
capitaux. 

On  divise  encore  les  capitaux  en  capitaux  de  pro- 
duction, de  consommation  ou  capitaux  morts,  selon 
l'usage  qu’en  fait  leur  détenteur. 

Les  premiers  sont  actuellement  employés  à pro- 
duire; les  seconds  servent  aux  besoins  quotidiens, 

besoins  réels  ou  factices,  conformes  ou  non  à la 

' » 

morale.  L’homme  ne  produit,  ne  travaille  en  réalité 
que  pour  consommer  ou  épargner. 
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Les  capitaux  morts  sont  ceux  qui  ne  servent 
actuellement  ni  à la  production,  ni  à la  consomma- 
tion : ce  sont  les  trésors  enfouis,  l’argent  gardé 
chez  soi  en  quantité  supérieure  à la  consommation 
de  chaque  jour,  etc.  Ces  capitaux  attendent  une 
occasion  de  s’engager;  quelquefois  ils  donnent,  en 
particulier  dans  les  temps  troublés,  le  sentiment  de 
la  sécurité  h leurs  maîtres  : ils  ne  sont  donc  pas 
inutiles. 

Quelle  est  l’importance  du  capital  dans  la  produc- 
tion? Elle  se  déduit  de  celle  du  travail.  Le  produit 
ne  surgit  pas  instantanément  sous  la  main  du  tra- 
vailleur; il  faut  l’attendre,  l’échanger,  sans  comp- 
ter que  le  capital  est  nécessaire  pour  la  formation 
même  du  produit.  Un  fermier  sème  en  novembre 
et  récolte  en  juillet  : il  lui  faut  ainsi  d’abord  le 
capital  nécessaire  pour  semer,  ensuite  le  capital 
nécessaire  pour  attendre  la  récolte.  Mais  comment 
a donc  pu  faire  le  premier  homme  qui  a labouré  et 
semé?  Grave  problème  qui  touche,  comme  l’a  dit 
M.  Batbie,  à nos  origines.  L’homme  a été  placé  par. 
son  Créateur  dans  une  région  où  la  nature  seule 
pouvait  le  sustenter  : telle  est  la  réponse  que 
fournissent  les  saintes  Écritures. 

Puisque  sans  le  capital,  le  travail  serait  stérile, 
ou  même  impossible,  celui  qui  le  fournit  a droit  à 
une  part  du  produit,  s’il  ne  fait  pas  aussi  ce  travail. 
Cette  part  se  nomme  intérêt  ou  profit;  il  en  sera 
question  au  troisième  livre, 
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Ces  deux  forces,  capital  et  travail,  se  comman- 
dent donc  et  s’aident  l’une  l’autre  ; leur  antagonisme 
ressemble  à celui  des  membres  et  de  l’estomac. 
Quand  donc  l’ouvrier  demande  à être  propriétaire 
de  l’outil,  comme  il  est  dit  dans  certaines  publica- 
tions, il  consent  ù être  privé  lui-même  du  fruit  de 
son  travail,  puisqu’il  commence  par  en  priver  un 
autre  : Patere  legem  quant  ipse  fecisti,  lui  répondra- 
t-on  lorsqu’il  ne  voudra  pas  être  dépouillé  k son 
tour. 

Le  capital,  comme  il  sera  rappelé  plus  bas,  n’a  en 
réalité  d’autre  ennemi  que  lui-même,  par  la  con- 
currence qui  abaisse  le  profit,  à mesure  que  les 
capitaux  se  multipliant  s’offrent  à la  production  en 
plus  grande  abondance.  Le  progrès  industriel  est 
né  justement  de  cette  multiplication  des  capitaux, 
qui  a permis  de  supprimer  le  travail  matériel  de 
l’ouvrier  par  l’emploi  de  machines  inanimées,  et 
n’a  plus  laissé  au  travailleur,  en  bien  des  occasions, 
que  le  travail  intellectuel,  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  la  machine. 

Un  économiste  allemand,  M.  Roscher,  distingue 
trois  périodes  relativement  k la  coopération  des 
trois  facteurs  de  la  production  des  choses  maté- 
rielles : 

1°  Les  agents  naturels  dominent  : poi.ssons, 
gibier;  travail,  pêche  et  chasse;  capital,  bateaux, 
filets,  arcs,  etc. 

2"  La  propriété  est  constituée  ; certains  hommes 
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Les  capitaux  morts  sont  ceux  qui  ue  servent 
actuellement  ni  à la  production,  ni  à la  consomma- 
tion : ce  sont  les  trésors  enfouis,  l’argent  gardé 
chez  soi  en  quantité  supérieure  à la  consommation 
de  chaque  jour,  etc.  Ces  capitaux  attendent  une 
occasion  de  s’engager;  quelquefois  ils  donnent,  en 
particulier  dans  les  temps  troublés,  le  sentiment  de 
la  sécurité  à leurs  maîtres  : ils  ne  sont  donc  pas 
inutiles. 

Quelle  est  l’importance  du  capital  dans  la  produc- 
tion? Elle  se  déduit  de  celle  du  travail.  Le  produit 
ne  surgit  pas  instantanément  sous  la  main  du  tra- 
vailleur; il  faut  l’attendre,  l’échanger,  sans  comp- 
ter que  le  capital  est  nécessaire  pour  la  formation 
môme  du  produit.  Un  fermier  sème  en  novembre 
et  récolte  en  juillet  : il  lui  faut  ainsi  d’abord  le 
capital  nécessaire  pour  semer,  ensuite  le  capital 
nécessaire  pour  attendre  la  récolte.  Mais  comment 
a donc  pu  faire  le  premier  homme  qui  a labouré  et 
semé?  Grave  problème  qui  touche,  comme  l’a  dit 
M.  Batbie,  à nos  origines.  L’homme  a été  placé  par. 
son  Créateur  dans  une  région  où  la  nature  seule 
pouvait  le  sustenter  : telle  est  la  réponse  que 
fournissent  les  saintes  Écritures. 

Puisque  sans  le  capital,  le  travail  serait  stérile, 
ou  même  impossible,  celui  qui  le  fournit  a droit  à 
une  part  du  produit,  s’il  ne  fait  pas  aussi  ce  travail. 
Cette  part  se  nomme  intérêt  ou  profit;  il  en  sera 
question  au  troisième  livre, 
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Ces  deux  forces,  capital  et  travail,  se  comman- 
dent donc  et  s’aident  l’une  l’autre;  leur  antagonisme 
ressemble  à celui  des  membres  et  de  l’estomac. 
Quand  donc  l’ouvrier  demande  à être  propriétaire 
de  l’outil,  comme  il  est  dit  dans  certaines  publica- 
tions, il  consent  ù être  privé  lui-même  du  fruit  de 
son  travail,  puisqu’il  commence  par  en  priver  un 
autre  ; Patere  legem  quam  ipse  fecisti,  lui  répondra- 
t-on  lorsqu’il  ne  voudra  pas  être  dépouillé  à son 
tour. 
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Le  capital,  comme  il  sera  rappelé  plus  bas,  n’a  en 
réalité  d’autre  ennemi  que  lui-même,  par  la  con- 
currence qui  abaisse  le  profit,  à mesure  que  les 
capitaux  se  multipliant  s’offrent  à la  production  en 
plus  grande  abondance.  Le  progrès  industriel  est 
né  justement  de  cette  multiplication  des  capitaux, 
qui  a permis  de  supprimer  le  travail  matériel  de 
l’ouvrier  par  l’emploi  de  machines  inanimées,  et 
n’a  plus  laissé  au  travailleur,  en  bien  des  occasions, 
que  le  travail  intellectuel,  la  direction*  et  la  sur- 
veillance de  la  machine. 

Un  économiste  allemand,  M.  Roscher,  distingue 
trois  périodes  relativement  à la  coopération  des 
trois  facteurs  de  la  production  des  choses  maté- 
rielles : 

1"  Les  agents  naturels  dominent  : poissons, 
gibier;  travail,  pêche  et  chasse;  capital,  bateaux, 
filets,  arcs,  etc. 

2°  La  propriété  est  copstituée  ; certains  hommes 

I 
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sont  esclaves  et  servent  de  capital,  mais  ils  s’af- 
franchissent  par  le  travail,  le  commerce,  l’indus- 
trie; les  villes  se  fondent,  les  corporations  s’éta- 
blissent pour  protéger  le  travail,  les  capitaux  se 
forment. 

3*'  Les  capitaux  se  sont  multipliés,  et  sont  em- 
ployés à donner  au  travail  des  auxiliaires  ou  des 
substitués  de  plus  en  plus  puissants.  Nous  vivons 
dans  cette  troisième  période,  celle  où  le  capital 
prédomine  en  affranchissant  le  travail,  en  le  ren- 
dant à la  fois  moins  pénible  et  plus  rémunérateur. 

Voici  enfin,  selon  les  maîtres  de  la  science  éco- 
nomique, comment  se  subdivise  le  capital  d’une 
nation  appliqué  à la  production;  il  comprend  : 

1o  Les  améliorations  du  sol,  irrigations,  drai- 
nages, colmatage,  plantations,  etc.  ; 

2“  Les  constructions,  ateliers,  magasins,  habi- 
tations, routes,  chemins  de  fer,  etc.  ; 

3"  Les  outils,  machines,  ustensiles  de  toute  sorte 
pour  remplacer,  multiplier  ou  économiser  les  forces 
physiques  de  l’homme; 

4°  Les  animaux  de  travail,  et  les  animaux  utiles 
soignés  par  l’homme; 

3<'  Les  matières  premières  qui  servent  à une 
production  nouvelle,  comme  le  blé  de  semence  pour 
le  cultivateur,  la  laine  pour  les  filateurs,  etc.,  ces 
capitaux  sont  déjà  des  produits  pour  ceux  qui  les 
fournissent; 


0*"  Les  matières  aiuiliairas  consommées  dans  la 
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production  et  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  pro- 
duit, la  houille,  le  noir  animal  pour  le  sucre,  etc. , 

7»  Les  subsistances  ou  moyens  de  subsister,  dont 
il  faut  faire  l’avance  aux  ouvriers  en  attendant  le 

produit  et  sa  réalisation  ; 

8*^  Les  approvisionnements  de  commerce  des 
marchands  qui  en  ont  besoin  pour  prévenir  ou 
provoquer  les  désirs  de  la  clientèle  ; 

9“  L’argent  et  l’or  monnayés  qui  sont  l’instru- 
ment universel  des  échanges,  l’huile  qui  fait  mou- 
voir tous  les  ressorts  ; 

1 0«  Les  capitaux  immatériels,  les  plus  importants 
de  tous,  les  forces  morales  et  intellectuelles,  fruit 
du  travail,  de  l’expérience,  de  l’éducation,  de  la 
religion,  qui  règlent  et  dirigent  l’emploi  de  la  vie 
humaine,  et  sont  ainsi  à leur  tour  la  cause  du  tra- 
vail et  de  la  production. 

Ces  capitaux  sont,  en  général,  intransmissibles, 
sinon  par  l’hérédité  dans  la  famille.  Ainsi  l’habileté, 
la  probité,  la  bonne  grâce,  le  don  d’inspirer  et  de 
mériter  la  confiance,  etc. 

Certains  sont  transmissibles  ; ainsi  un  commer- 
çant, un  industriel  vendent  ce  qu’on  appelle  la 
clientèle,  cette  habitude  qu’ont  certaines  personnes 
de  se  fournir  dans  la  maison  et  qui  est  réputée 
devoir  continuer,  malgré  le  changement  du  maître. 

On  peut  ajouter  que  le  capital  immatériel  le  plus 
nécessaire  est  celui  que  fournit  l’État;  car  toute 
production  requiert  la  sécurité  du  présent,  le  sen- 
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« La  propriété  e.st  la  donnée  première  de  la  science. 
11  lui  est  interdit  de  la  mettre  en  cpiestion  sous  peine 
de  se  mettre  en  question  elle-même.  » Ainsi  encore 
M.  Bugnet,  dans  son  cours  de  Code  Civil  à la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  ne  voulait  pas  prouver  la 
légitimité  du  droit  de  propriété.  De  même  Rossi 
écrivait  en  1836  : 

« Il  n’y  a pas  un  de  nous  qui  ne  sache  qu’on 
s’est  plus  d’une  fois  élevé  contre  l’appropriation 
de  la  terre,  qu’on  a regardé  Ce  fait  comme  un  abus, 
aussi  nuisible  à l’humanité  sous  les  rapports  mo  * 
raux  que  sous  les  rapports  économiques. 

« Certes  nous  serions  tout  disposé  à défendre  ici, 
avec  la  conviction  la  plus  profonde,  rétablissement 
de  la  propriété  territoriale,  mais  lors  même  que 
nous  consentirions  à ne  l’envisager  que  sous  le 
point  de  vue  économique,  pourrions-nous  de  bonne 
foi  mettre  la  question  de 'la  propriété  individuelle 
du  sol  au  nombre  des  controverses  sérieuses?  Qui 
ne  sait  que  la  production  territoriale  serait  à peu 
près  nulle  sans  l’appropriation?  Au  fond,  la  pro- 
priété n’a  jamais  été  attaquée  que  par  des  rêveurs 
ou  pour  l’éclat  du  paradoxe.  » 

Léon  Faucher  écrivait  de  son  côté  après  1848  : 
« L’économie  politique  recherche  les  principes  qui 
président  à la  formation  et  à la  distribution  de  la 
richesse.  Elle  suppose  l’existence  de  la  propriété 
dont  elle  a fait  son  point  de  départ.  C’est  pour  elle 
une  de  ces  vérités  premières  qui  se  manifestent 
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dès  l’origine  des  sociétés,  que  l’on  trouve  partout 
marquées  du  sceau  du  consentement  universel,  et 
que  l’on  accepte  comme  des  nécessités  de  l’ordre 
civil  et  de  la  nature  humaine  sans  songer  à les 
discuter.  » 

Après  avoir  rappelé  ensuite  le  travail  des  sectes 
antisociales  qui  prêchaient  aux  mécontents  un 
nouvel  avenir  avec  abolition  et  transformation  de 
la  propriété,  il  continuait  ainsi  : 

« A la  faveur  des  révolutions  politiques,  ces  doc- 
trines funestes  qui  dominaient  d’abord  soutcrrai- 
nement  en  quelque  sorte  jusqu’à  ce  qu’elles  eussent 
endurci  les  cœurs  et  corrompu  les  esprits,  ont  fini 
I par  fiire  irruption  dans  les  rues  de  nos  cités,  les 

I arguments  déployés  contre  la  société  ont  servi  à 

. bourrer  les  fusils  et  a aiguiser  les  baïonnettes  de 

! Iti  levolte.  Il  a fallu  d abord  defendre  l’ordre  social 

i par  les  armes.  Et  maintenant,  économistes,  philo- 

! sophes  ou  jurisconsultes,  nous  comprenons  tous 

I que  notre  devoir  est^de  démontrer  de  manière  à 

convaincre  les  plus  incrédules  qu’ayant  pour  nous 
la  force,  nous  avons  aussi  la  raison  et  le  droit. 

« C est  donc  à la  lumière  des  événements  que  le 
programme  de  l’économie  politique  s’est  agrandi. 
Sa  place  est  marquée  aujourd’hui  dans  la  discus- 
sion des  origines  et  des  titres  de  la  propriété.  Il 
faut  qu’elle  intervienne,  en  s’ai)pu3'ant  sur  l’ob- 
j servation  des  faits,  tout  comme  la  [)hilosophie  en 

exposant  et  en  commentant  les  principes.  Le  so- 
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cialisme,  en  attaquant  les  bases  de  l’ordre  social, 
met  toutes  les  sciences  en  demeure,  chacune  pour 
sa  part,  de  le  défendre.  » 

Ces  lignes  étaient  écrites  après  1818  : la  « lu- 
mière des  événements  » a été  encore  plus  vive  et 
plus  sinistre  en  1871.  Il  faut  donc  s’occuper  de  la 
propriété,  surtout  dans  un  cours  destiné  à une 
Faculté  de  droit,  où  elle  est  envisagée  sous  tous 
ses  autres  aspects  dans  les  autres  matières  d’en- 
seignement. 

Pour  défendre  une  institution,  comme  pour  la 
réformer,  il  faut  d’abord  la  bien  connaître;  d’où  la 
nécessité  d’exposer  sommairement  ce  qu’est  au- 
jourd’hui la  propriété,  en  particulier  la  propriété 
territoriale.  L’article  ’ôïï  du  Code  Civil  en  a em- 
prunté la  description  ou  définition  aux  juriscon- 
sultes romains,  qui  disaient  d’elle  qu’elle  est  le  droit 
d’user,  de  jouir  et  de  disposer,  quatemis  juris  ratio 
patitur.  Ce  mot  exprime  donc  l’idée  du  pouvoir 
juridique  le  plus  complet  que  l’homme  puisse  avoir 
sur  une  chose  ; elle  lui  devient  propre  comme  si 
elle  lui  était  incorporée,  si  elle  faisait  partie  de 
lui-mème.  Aussi  disons-nous  indifféremment  : « .T’ai 
une  propriété  » ou  « j’ai  une  terre  dans  tel  can- 
ton »,  confondant  ainsi  la  chose  avec  le  droit  et 
réciproquement.  On  dit  également  qu’elle  confère 
le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite  sur  la 
chose,  qu’elle  est  un  droit  réel  et  direct  sur  la 
chose  objet  du  droit,  jus  in  rc^  imr  oj)})osition  au 
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droit  personnel  et  indirect  de  créance  qui  ne  con- 
fère qu’un  droit  à la  chose.  y«.s  ad  rem,  et  qui  com- 
porte un  élément  nouveau  : le  déhiteur  qui  doit 
fournir  cette  chose  au  créancier. 

Voici  les  principaux  caractères  du  droit  de  pro- 
priété qui  sont  tous  réunis  dans  la  propriété  de  la 
terre,  et  le  sont  plus  ou  moins  dans  les  autres  cas 
où  s’applique  le  droit  de  propriété  : 

1*^  Elle  est  absolue  et  opposable  à tous,  mais 

I 

n’oblige  personne  envers  le  propriétaire.  Tout  j 

membre  du  corps  social  n’est  tenu,  en  effet,  que  du 
devoir  de  respecter  en  elle  le  droit  d’autrui  et  son 
exercice.  Ce  n’est  pas  là  une  obligation  au  sens 
juridique  du  mot,  vinculum  jiiris. 

Si  absolu  qu’il  soit,  le  droit  de  propriété  subit 
des  restrictions  au  nom  de  l’intérêt  public  et  de 
l’intérêt  particulier. 

2°  Elle  est  exclusive,  c’est-ànlire  individuelle, 
non  commune  ; la  chose  est  soumise  à un  droit 
privatif;  aussi  appelle-t-on  communes  les  choses 
qui  sont  insusceptibles  d’être  l’objet  d’un  pareil 
droit  privatif,  comme  l’air,  la  mer,  etc. 

Elle  est  exclusive  aussi  en  ce  sens  que  la  collée^ 
tivité  n’y  a aucune  part  : l’État  ne  jouit  pas  d’un 
domaine  éminent. 

3"  Elle  est  partageable.  Tant  que  dure  l’indivi-^ 
sion,  chacun  des  copropriétaires  a droit  sur  cha- 
que molécule  de  la  chose,  totum  in  toto,  totnm  in 
qualibet  parte. 


^ ' 


Elle  peut  être  démembrée,  c’est-à-dire  que 
les  attributs  distincts,  usage,  jouissance,  droit  de 
disposer,  peuvent  reposer  sur  différentes  têtes.  Les 
servitudes,  l’hypothèque,  diminuent  aussi  le  droit 
du  propriétaire. 

5°  Elle  est  perpétuelle.  Sa  destinée  est  de  durer 
jusqu’à  la  perte  de  la  chose.  Les  jurisconsultes 
romains  en  avaient  même  fait  d’abord  un  carac- 
tère essentiel;  ils  n’admeltaient  pas  la  propriété  ad 
tempus,  jusqu’à  un  certain  terme  ou  a l’arrivée 
d’une  condition  résolutoire.  ]Mais  Ulpien,  au  troi- 
sième siècle,  reconnaissait  déjà  certains  cas  de  pro- 
priété temporaire,  et  Justinien,  au  sixième  siècle, 
a consacré  cette  théorie.  La  perpétuité  n’est  donc 
plus  de  l’essence;  elle  est  simplement  de  la  nature 
du  droit  de  propriété.  Ainsi  un  grevé  de  substitu- 
tion est  propriétaire  pour  un  temps. 

6°  Elle  est  transmissible.  La  transmission  est 
l’exercice  du  jus  abutendi,  droit  de  disposer.  C’est 
un  attribut  essentiel.  Un  donateur  même  ne  pour- 
rait pas,  sauf  certaines  exceptions,  donner  en  dé- 
fendant au  donataire  d’aliéner  ; c’est  aussi  l’im  des 
attributs  les  plus  contestés,  surtout  pour  l’aliéna- 
tion après  décès.  L’hérédité  et  le  droit  de  tester 

seront  examinés  plus  bas. 

7^*  Elle  est  égale  en  ce  sens  que  chacun  peut  y 
arriver.  Aucun  obstacle  légal  n’empêche  aucun 
homme  de  devenir  propriétaire. 

8“  Elle  est  inégale  en  ce  sens  que  si  elle  est 
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accessible  a tous,  si  tous  les  hommes  y sont  ega- 
lement aptes,  en  fait,  ils  présentent  à cet  égard  de 
grandes  divergences  ; et  ceux  qui  n’y  sont  pas 
arrivés  ne  puisent  dans  ce  retard  aucun  droit  con- 
tre les  autres,  puisque  rien  ne  les  ernpeche  dy 

arriver  de  leur  côté. 

Elle  est  indéfinie,  en  ce  sens  que  rien  ne 
limite  pour  chaque  homme  le  droit  d’appropria- 
tion, ni  son  propre  besoin,  ni  le  besoin  des  autres. 
Aucune  borne  n’est  mise  ii  l’extension  de  la  pro- 
priété de  chaque  homme. 

10°  Elle  est  libre  dans  son  exercice,  ce  qui  veut 

dire  que  la  négligence,  le  mauvais  emploi  ne  la 
font  pas  perdre  ; c’est  le  seul  droit  qui  ne  s éteigne 
pas  par  la  prescription  dite  libératoire,  par  le  seul 

non-usage. 

1 1«  Elle  est  facultative,  c’est-à-dire  qu’elle  peut 
se  perdre  par  le  seul  abandon.  Certains  juriscon- 
.sultes  romains  avaient  nié  qu’elle  pût  se  perdre 
ainsi;  pour  eux  la  chose  continuait  d appartenir  a 
celui  qui  l’abanclonuait  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  élé 
appréhendée  par  un  autre,  qui  l’acquérait  non  par 
occupation,  mais  par  tradiliou  faite  à une  per- 
sonne incertaine.  Cette  doctrine,'  plus  rigoureuse  et 
plus  conforme  à l’idée  de  perpétuité,  n a pas  pi  é 

ysihi. 

12°  Elle  est  publique  dans  son  exercice,  et  elle 
doit  l’ètre  autant  que  possible  dans  sa  transmis- 
sion. 
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Cet  exercice  public  du  droit  de  propriété  s’ap- 
pelle possession.  Ce  mot  indique  le  pouvoir  de 
l’homme  sur  la  chose.  La  possession  elle-même  se 
décompose  en  deux  éléments  : la  détention  maté- 
rielle et  l’intention  de  détenir  comme  propriétaire, 
ou  animus  domini , expression  très-remarquable, 
qui  révèle  bien  que  la  propriété  est  intimement  liée 
à la  volonté  humaine.  Ainsi  le  dépositaire  détient 
la  chose,  mais  ne  la  possède  pas. 

Le  droit  de  propriété  et  l’exercice  de  ce  droit 
sont  d’ordinaire  réunis;  à quoi  servirait,  en  effet, 
d’être  propriétaire  si  on  ne  détenait  pas  la  chose 
par  soi-même  ou  par  autrui,  si  on  ne  jouissait  pas 
de  son  droit?  Mais  il  peut  se  faire  que  la  propriété 
et  la  possession  soient  séparées.  L’action  du  pro- 
priétaire pour  reprendre  la  chose  s’appelle  reven- 
dication. 

Si  l’état  de  dépossession  se  prolonge,  il  finit  par 
y avoir,  au  profit  du  possesseur  non  propriétaire, 
acquisition  par  usucapion  ou  par  prescription  dite 
acquisitive.  La  trop  longue  clandestinité  de  la  pro- 
priété aurait  été  fort  dangereuse. 

Tel  est  le  droit  de  propriété.  Quel  est  son  rôle 
dans  notre  société?  Il  en  est  le  fondement,  ont  dit 
Rossi  et  Thiers.  La  propriété  est  le  fondement 
de  la  société,  car  elle  est  aussi  le  fondement  et  la 
condition  de  la  famille,  qui  est  elle-même  comme 
une  réduction  de  la  société.  Qui  attaque  l’une  atta- 
que l’autre;  aussi,  ceux  qui  ont  attaqué  la  propriété 
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ont-ils  eu  médiocre  souci  de  la  famille.  Il  suffira 
de  citer  le  plus  illustre,  Jean-Jacques  Rousseau  : 
« Le  premier,  disait-il,  qui,  ayant  enclos  un  ter- 
rain, s avisa  de  dire  : « Ceci  est  à moi!  » et  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai 
fondateur  de  la  société  civile.  » 


Ce  même  Rousseau,  qui  faisait  appel,  dans  V Émile, 
aux  \ertus  de  la  famille,  eut,  dans  l’espace  de  cinq 
a six  années,  de  1745  à 1750,  cinq  enfants  de  Thé- 
rèse Levasseur,  et  ces  cinq  enhints  passèrent  de  la 
rue  des  Cordiers  à l’hospice  des  Enfants-Trou vés. 


« A défaut  de  ses  enfants,  dit  un  de  ses  biographes, 
pour  qui  Rousseau  n’eut  alors  ni  un  regret  ni  un 
regard,  il  nourrissait  leurs  ascendants,  le  père  et 
la  mère  Levasseur,  qui  s’étaient  abattus  sur  lui. 
Evidemment,  le  sens  moral  de  Rousseau  s’était 
oblitéré;  car  il  ne  devait  rien  à ces  bohèmes  sans 


vergogne  qui  venaient  faire  curée  de  l’honneur  de 
leur  fille,  et  il  se  devait  tout  entier  à ces  pauvres 
êtres  qui,  sans  lui,  ne  seraient  pas  nés.  » 

C’en  est  assez;  on  sait  ainsi  qu’en  défendant  et 
en  légitimant  le  droit  de  propriété,  nous  défendons 
la  société  dans  laquelle  nous  vivons,  la  famille  de 
laquelle  nous  sommes  issus,  la  famille  dont  nous 

sommes  ou  dont  nous  serons  les  auteurs  et  les 
chefs. 


Nous  allons  rechercher  d’abord  l’origine,  ensuite 
le  fondement  du  droit  de  propriété. 


Tout  ce  qui  touche  aux  origines  des  hommes  et 
des  institutions  primordiales  est  enveloppé  d’obs- 
curité ; toute  création  est  mystère.  La  propriété  ne 
s’est  pas  manifestée  du  premier  coup  telle  qu’elle 
se  voit  aujourd’hui  ; elle  a traversé  diverses  étapes, 
et  les  voyageurs  retrouvent  encore  aujourd’hui, 
sur  les  divers  points  du  globe,  les  diverses  phases 
du  droit  de  propriété.  On  peut  en  compter  quatre  : 

1°  L’état  de  nature,  auquel  voulaient  faire  re- 
tourner l’humanité  les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle.  La  propriété  est  alors  purement  mobilière. 
Ce  sont  les  instruments  grossiers  de  l’homme  pré- 
historique, que  la  curiosité  recherche  avidement 
aujourd’hui. 

Là  où  il  a été  observé,  cet  homme  de  la  nature 
est  misérable  ; il  s’étonne  qu’on  veuille  acheter  la 
terre.  La  population  est,  d’ailleurs,  très-clair-semée  ; 
à peine  compte-t-on  un  habitant  par  lieue  carrée. 

2'^  L’état  patriarcal  nous  donne  la  seconde  pliase. 
Les  hommes  ont  des  troupeaux  que  la  terre  nourrit, 
et  ils  changent  de  pays  quand  celui  où  ils  sont  éta- 
blis est  épuisé.  C’est  l’état  que  nous  montre  la 
Genèse,  au  moment  même  où  il  va  cesser,  parce 
que  la  population  devient  trop  nombreuse.  Abra- 
ham et  Loth  sont  arrivés  d’Égypte;  « mais  la  terre 
ne  pouvait  les  recevoir  pour  qu’ils  habitassent 
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ensemble  : il  fallait  trop  de  nourriture,  et  ils  ne 
pouvaient  vivre  en  commun.  De  là  survint  une 
rixe  entre  les  bergers  des  troupeaux  d’Abraham  et 
de  Loth.  Abraham  dit  alors  à Lolh  : « Je  t’en  prie, 
» qu’îl  n’y  ait  pas  de  dispute  entre  moi  et  toi, 
« entre  mes  bergers  et  les  tiens;  nous  sommes 
« frères.  Voilà  toute  la  terre  devant  toi;  je  t’en 
« conjure,  sépare-toi  de  moi.  Si  tu  vas  à gauche, 
« j’irai  à droite;  si  tu  choisis  la  droite,  je  me  diri- 
« gérai  vers  la  gauche.  » 

3“  La  troisième  phase  est  celle  de  la  propriété 
collective,  copropriété  de  famille,  de  tribu,  de  com- 
munauté. 

L’homme,  fixé  au  sol,  ne  mène  plus  la  vie  no- 
made; il  se  livre  à l’agriculture.  La  propriété  ter- 
ritoriale commence  à prendre  de  l’importance; 
mais  elle  est  répandue  sur  tous  les  membres  de  la 
famille,  qui  sont  copropriétaires  et  obéissent  à un 
chef.  Il  est  assez  probable  que  tel  était  l’état  des 
Romains  dans  les  premiers  siècles  de  la  fondation 
de  Rome.  L’expression  ([liæredes  sui,  d’héritiers 
siens  ou  héritiers  d’eux-mêmes,  pour  désigner  les 
enfants  après  la  mort  du  père  de  famille,  se  rap- 
porte bien  à cet  état  de  copropriété. 

Les  voyageurs  l’ont  retrouvée  partout,  sous 
toutes  les  latitudes  : Dupin  l’a  observée  encore 
dans  un  coin  de  la  Nièvre  en  1838,  M.  Le  Play,  qui 
voudrait  la  reconstituer.  Ta  étudiée  de  son  côté 
dans  les  Pyrénées,  les  Landes,  en  Moravie,  en 
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Croatie  ; un  sénatus-consulte  a édicté  des  disposi- 
tions pour  faire  passer  l’Algérie  de  la  propriété 
collective  à la  propriété  individuelle,  etc.  La  grande 
réforme  entreprise  par  le  gouvernement  russe  n’a 
pas  eu  d’autre  objet  : dans  beaucoup  de  commu- 
nautés de  paysans,  la  propriété  de  la  terre  appar- 
tenait à la  collectivité,  la  possession  et  la  jouis- 
sance étaient  distribuées  à chacun  pour  un  certain 
temps.  A chaque  période  de  treize  ans,  une  nouvelle 
répartition  et  distribution  étaient  faites,  et  les  nou- 
veaux venus  en  état  de  travailler  recevaient  une 
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part. 

4®  La  quatrième  et  dernière  phase  est  celle  de  la 
propriété  individuelle.  Elle  a toujours  existé  pour 
les  meubles  ; mais  pour  la  terre,  elle  apparaît  la 
dernière  dans  l’histoire.  — Le  père  de  famille  est 
seul  propriétaire,  seul  il  peut  aliéner  : il  n’est  plus 
lié  à d’auti'es  chefs  de  famille,  ni  copropriétaire 
avec  les  membres  de  la  sienne. 

Nous  savons  que  la  propriété  individuelle  a été 
proclamée  certainement  et  définitivement  vers 
l’an  300  de  Rome  (430  ans  avant  J.-C.),  par  la 
loi  des  Douze-Tables,  lorsqu’elle  a pleinement  re- 
connu le  droit  de  tester,  l’un  des  principaux  carac- 
tères de  la  propriété  individuelle , lorsqu’elle  a 
reconnu  au  citoyen  le  droit  de  faire  la  loi  de  son 
hérédité:  iiti  legassit...,  ilajiiseslo.  Les  juriscon- 
sultes romains  ont  eu  la  gloire  de  dégager  tout  ce 
qne  ronferniait  cette  règle  c|ui  fut,  au  témoignage 
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des  historiens,  accueillie  par  les  Romains  comme 
un  grand  progrès,  si  bien  que  depuis  ils  tinrent  à 
honneur  d’user  du  droit  proclamé,  et  de  foire  leur 
testament. 

En  esquissant  ce  procès  historique,  n’est-il  pas 
sensible  qu’on  fait  en  même  temps  la  rapide  his- 
toire de  la  société  elle-même,  et  ne  voit-on  pas 
l’homme  civilisé  se  former  et  se  dégager  à mesure 
que  se  forme  et  se  dégage  l’idée  de  la  propriété  ? 
Ce  qui  nous  permet  d’entrevoir  déjà  cette  vérité 
que^  le  fondement  de  la  propriété,  c’est  son  intime 
liaison  avec  l’état  de  société,  état  providentiel  de 
l’homme. 

^ 2.  — Fondement  du  droit  de  propriété. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  le  fondement  du  droit 
de  propriété.  Nous  allons  reproduire  les  principa- 
les opinions. 

La  propriété  est  née  de  l’occupation,  elle  a 
pour  fondement  la  prise  de  possession.  C’est  le 
système  qui  s’est  présenté  le  premier  à l’esprit  des 
jurisconsultes.  A l’origine,  rien  n’est  à personne, 
tout  est  à tous,  le  fait  de  la  prise  de  possession 
engendre  le  droit  de  propriété  et  sert  de  titre  au 
premier  occupant. 

C’est  une  base  à la  fois  incertaine  et  dangereuse; 
incertaine,  car  comment  constater  l’occupation  d’un 
immeuble?  Les  Institntes  c]isent  : « L’île  née  dans 
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la  mer  est  au  premier  occupant  » ; mais  comment  et 
quand  l’occupe-t-il?  Faut-il  la  labourer  tout  en- 
tière? Suffira-t-il  de  planter  un  drapeau  comme 
l’ont  fait  les  navigateurs?  Comment  le  premier 
occupant  établira- t-il  son  droit  a l’égard  du  second? 
Autant  de  questions  qui  restent  sans  réponse. 

C’est  une  base  dangereuse;  car  de  l’occupation 
pacifique,  on  ne  tarde  pas  a passer  à l’occupation 
guerrière,  occuputio  bellica,  a la  conquête.  L homme 
ne  tarde  pas  à considérer  comme  n’appartenant  à 
personne  ce  qui  est  occupé  par  d’autres  que  lui, 
par  ses  voisins,  ses  ennemis  ; de  là  les  guerres,  la 
conquête  collective  pour  l’État,  conquête  du  terri- 
toire et  des  habitants,  et,  ce  qui  est  pire,  la  con* 
quête  individuelle,  le  butin  du  soldat  qui  devient 
sa  propriété  privée. 

Ce  faux  point  de  départ  a conduit  à l’esclavage; 
Item  ea  quæ  ex  hostibus  capimus,  disent  les  Institu- 
tes;  jure  gentium  stathn  nostra  fiunt,  adeo  qnidetn  ut 
et  liberi  homines  in  servitutem  nostramjlediicantiir. 

Les  esclaves  s’appelaient  servi,  servati,  parce  que 
c’étaient  des  prisonniers  qu’on  pouvait  tuer  et  à 
qui  on  épargnait  la  vie  ; comme  si  le  droit  de  tuer 
l’ennemi  survivait  à la  légitime  défense  î 

Mais  les  Romains,  s’ils  ont  ainsi  expliqué  l’es- 
clavage, n’ont  pas  du  moins  cherché  a le  légiti- 
mer, comme  l’a  dit,  par  erreur,  M.  Comte  dans 
son  traité  de  la  propriété.  Les  Institntes  sont  for- 
melles à cet  égard  ; l’esclavage  est  contraire  au 
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droit  naturel  selon  lequel  tous  les  hommes  naissent 
libres  : 

Bella  elenim  orta  smt , et  captivitates  seciitæ  et 
servitutes  quai  surit  jure  naturali  contraria  : jure 
enim  naturale  ah  initio  omnes  homines  liheri  nasce^ 
baritur. 

Ce  n’est  pas  une  vaine  formule;  ainsi  l’esclave 
contracte,  en  s’engageant,  une  obligation  naturelle, 
ainsi  le  lieu  dans  lequel  l’esclave  est  enterré  devient 
religieux  comme  s’il  s’agissait  d’un  homme  libre. 

Il  était  réservé  aux  temps  modernes  de  cher- 
cher à légitimer  l’esclavage.  M.  de  Molinari  qui, 
lui  aussi,  a calomnié  les  Romains,  écrivait  en 
1864,  un  peu  avant  la  guerre  de  la  sécession  en 
Amérique,  mais  alors  qu’on  la  voyait  imminente  : 

« Des  dissertations  savantes  ont  été  écrites  par  des 
théologiens  du  Sud  pour  prouver  que  l’esclavage 
était  une  des  institutions  des  Juifs,  que  les  pa- 
triarches possédaient  des  esclaves,  et  que  le  Christ 
et  ses  apôtres  ne  se  sont  jamais  élevés  contre  ce 
genre  de  propriété.  Des  assemblées  paroissiales  et 
synodales,  d’autres  réunions  ecclésiastiques  ont 
passé  fréquemment  des  résolutions  approbatives  de 
l’esclavage.  » 

Il  est  inutile  de  réfuter  de  pareilles  assertions 
émises  sous  l'influence  de  l’intérêt  personnel,  et 
qui  ne  prouvent  qu’une  chose  ; c’est  le  désir  des 
hommes  de  mettre  le  droit  de  leur  côté,  et  de  mqri^ 
nifv  leurs  pratiques, 
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Ainsi  l’occupation  n’est  pas  le  fondement  du 
droit  de  propriété,  c’est  tout  au  plus  une  explica- 
tion donnée  par  les  jurisconsultes  qui  ont  trouvé 
la  propriété  toute  faite.  Le  droit  positif  a pu  s’en 
contenter,  parce  que  l’occupation  pacifique  ne  joue 
dans  les  sociétés  arrivées  k un  haut  degré  de  civi- 
lisation qu’un  rôle  très-médiocre,  comme  moyen 
d’acquérir  la  propriété. 

2^  La  propriété  est  une  institution  du  droit  posi- 
tif; elle  a pour  fondement  la  loi. 

Cette  opinion  a séduit  les  philosophes  qui  ont  vu 
la  propriété  régie  par  des  lois.  C’est  celle  de  Cicé- 
ron, de  saint  Augustin  et  surtout  des  philo.sophes  • 
du  dix-huitième  siècle,  et  même  de  certains  du 
dix-neuvième. 

-«  Comme  les  hommes,  dit  Montesquieu,  ont  re- 
noncé k leur  indépendance  naturelle  pour  vivre 
sous  des  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  k la  com- 
munauté naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des 
lois  civiles  : les  premières  lois  leur  acquirent  la 
liberté,  les  secondes  la  propriété.  » La  propriété 
serait  acquise  par  la  loi,  la  loi  l’aurait  précédée 
et  créée,  au  lieu  de  se  borner  k la  sanctionner. 
Comment  concilier  cette  assertion  avec  la  défi- 
nition des  lois,  qui  sont,  selon  Montesquieu,  des 
rapports  nécessaires?  Burlamaqui,  professeur  de 
Droit  a Genève,  et  appelé  le  plus  célèbre  des 
humains,  n’a  pas  au  fond  d’autre  doctrine  dans  ses 
principes  fie  droit  natnrel  ; la  propriété  est  pour 


lui  un  état  accessoire  ou  ad  ventif  propre  k l’usage 
de  riiomme,  dans  lequel  il  se  trouve  placé  par  son 

propre  fait  et  en  conséquence  des  établissements 
dont  il  est  l’auteur. 

Jérémie  Bentham  ne  tient  pas  un  autre  langage. 
« La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mour- 
ront ensemble.  Avant  les  lois  point  de  propriété  ; 
ôtez  les  lois,  toute  propriété  cesse.  » 

L est  bien  quelque  chose,  et  k la  rigueur  on  pour- 
rait s’en  contenter;  car  qui  peut  s’imaginer  qu’une 

société  puisse  subsister  sans  lois,  dit  avec  raison 
Léon  Faucher  ? 

Cette  théorie  devait  être  et  a été  celle  de  la  plu- 
part des  hommes  de  la  Révolution,  élevés  selon  les 
principes  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 
Il  suffira  de  citer  Tronchet,  l’un  des  rédacteurs  du 
Code  : « C’est  l’établissement  seul  de  la  société,  ce 
sont  les  lois  conventionnelles  qui  sont  la  véritable 
source  du  droit  de  propriété.  >' 

Cette  théorie  est  cependant  fausse  malgré  ces 
imposantes  autorités,  fausse  dans  son  point  de 
départ  et  dans  ses  conséquences. 

Elle  repose  sur  une  confusion  perpétuelle  entre 
le  droit  et  la  sanction  du  droit.  Sans  doute  la  loi 
protège  tous  les  droits,  mais  elle  ne  les  crée  pas. 
La  loi  a-t-elle  imaginé  le  respect  de  la  vie  humaine, 
lorsqu’elle  a puni  le  meurtre?  La  paternité  et  la 
maternité  sont-elles  son  œuvre,  parce  qu’elle  a fixé 
les  droits  et  devoirs  positifs  des  pères  et  des  en- 
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fants?  En  aucune  façon.  De  même  la  loi  n’a  pas 
donné  naissance  k la  propriété;  elle  l’a  trouvée 
toute  née  des  entrailles  mêmes  de  l’humanité,  et 
elle  l’a  réglementée,  sanctionnée,  protégée,  comme 
toutes  les  autres  manifestations  de  la  vie  humaine. 
La  loi  prend  l’homme  tout  entier,  avant  sa  nais- 
sance, dès  qu’il  est  conçu,  elle  le  gouverne  k cha- 
que instant  de  sa  vie,  elle  le  suit  jusqu’après  la 
mort,  protégeant  encore  son  corps  et  son  àme, 
faisant  respecter  son  tombeau  comme  sa  volonté  ; 
faut-il  en  conclure  que  la  loi  crée  l’homme  ? 

Il  serait  donc  plus  exact  d’affirmer  que  c’est  la 
propriété  qui  a donné  naissance  k la  loi  civile;  car 
on  se  demande  quel  besoin  pourraient  bien  avoir 
de  lois  des  sauvages,  chez  lesquels  n’existerait 
aucune  notion  du  droit  de  propriété. 

De  plus  on  a vu,  chez  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle,  l’idée  fausse  du  contrat  social,  de 
la  société  créée  par  les  hommes,  et  cette  idée  a 
fortifié  celle  de  l’établissement  de  la  propriété  par 
la  loi.  Aujourd’hui  on  ne  prend  plus  la  peine  de 
réfuter  la  chimère  du  contrat  social;  on  sait  que  la 
société  est  d’ordre  providentiel.  Les  peuplades  les 
moins  civilisées  ont  été  abordées  et  étudiées  par  des 
véritables  savants,  qui  nous  ont  appris  ce  que  vaut 
l’homme  k l’état  de  nature,  quel  est  ce  prétendu 
bonheur  et  ce  paradis  retrouvé  que  rêvaient  les 
publicistes  du  dix-huitième  siècle.  Nous  savons 
que  l’état  social  le  plus  imparfait,  quelques  diffé- 
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rences  qu’il  consacre  entre  les  hommes,  ne  saurait 
approcher  de  l'état  de  nature  dans  lequel  les  uns 
vont  jusqu’à  manger  les  autres  ; ce  qui  est  assuré- 
ment le  dernier  terme  de  l’inégalité.  — Le  riche 

Romain,  en  faisant  jeter  des  esclaves  aux  murènes 

• 

avant  les  réformes  des  empereurs,  n’allait  pas 
encore  aussi  loin;  car  il  ne  mangeait  ces  esclaves 
qu’indirectement. 

Ainsi  la  fausseté  de  la  notion  du  contrat  social 
implique  par  là  même  la  fausseté  de  la  doctrine 
que  nous  combattons,  mais  elle  ne  se  réfute  pas 
moins  par  ses  conséquences.  Si  la  propriété  est 
l’œuvre  du  législateur,  celui-ci  peut  la  changer, 
modifier,  supprimer  à son  gré;  et  comme  les  légis- 
lateurs sont  nécessairement  des  hommes,  ils  n’ont 
pas  d’autre  règle  à suivre  que  leurs  caprices  ou 
leurs  désirs. 

Cette  doctrine  conduit  ainsi  au  socialisme,  si  l’on 
entend  [>ar  ce  mot  tout  l’ensemble  des  conceptions 
qui  ont  pour  objet  d’anéantir  ou  de  transformer  la 
propriété  par  la  loi.  Un  arbre  est  jugé  qui  porte  de 
pareils  fruits. 

3^  La  propriété  est  fondée  sur  le  travail  ; c’est 
l’emploi  de  la  liberté  et  de  la  volonté  de  l’homme 
qui  seul  fait  la  production.  « Violer  la  propriété, 
dit  M.  Cousin,  ce  serait  porter  atteinte  à la  personne 
elle-même  par  suite  de  la  connexion  qui  rattache 
l’œuvre  à celui  qui  l’a  faite;  or,  c’est  l’honime  qui 
fait  la  propriété,  u 
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« Chaque  homme,  écrivait  en  1840  notre  savant 
collègue  M.  Molinier,  conserve  sa  personnalité  au 
sein  des  sociétés,  parce  que  sa  personne  repose  sur 
le  moi  et  est  aussi  indélébile  que  son  existence. 
S’il  conserve  sa  personnalité,  il  a évidemment  des 
droits  privatifs  à exercer,  et  ces  droits  privatifs 
frappent  néces.sairement  les  choses  qu’il  a créées, 
la  matière  qu’il  a transformée,  qu’il  a douée  des 
formes  plastiques  enfantées  par  son  intelligence.  » 

Enfin,  M.  Rivet  formulait  ainsi  cette  théorie 
en  1864,  tout  en  se  défendant  de  prendre  pour  base 
de  la  propriété  le  travail  : « La  propriété  est  issue 
de  l’union  de  la  volonté  et  de  la  liberté;  aussi  la 
confiscation  ne  sort  des  Codes  que  lorsque  la 
liberté  y est  entrée.  » Le  travail  est-il  donc  autre 
chose  que  l’exercice  de  la  volonté  et  de  la  liberté 
de  l’homme? 

Déjà  Portalis,  l’un  des  rédacteurs  du  Code,  avait 
dit,  avec  moins  d’exagération  et  de  parti  pris,  de- 
vant le  Corps  législatif  : 

« Le  principe  du  droit  de  propriété  est  en  nous  : 
il  n’est  point  le  résultat  d’une  convention  humaine 
ou  d’une  loi  positive,  il  est  dans  la  constitution 
même  de  notre  être  et  dans  nos  différentes  rela- 
tions avec  les  objets  qui  nous  environnent.  Quel- 
ques philosophes  paraissent  étonnés  que  l’homme 
puisse  devenir  propriétaire  d’une  portion  du  sol 
qui  n’est  pas  son  ouvrage,  qui  doit  durer  plus  que 
lui,  et  qui  n’est  soumis  qu’à  des  lois  qu’il  n’a  pas 
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laites.  Mais  cet  étonnement  ne  cesse-t-il  i)as,  si  l’on 
considère  tous  les  prodiges  de  la  main-d’œuvre, 
c’est-à-dire  tout  ce  que  l’industrie  de  l’homme 
peut  ajouter  à l’ouvrage  de  la  matière? 

« Oui,  législateurs,  c’est  par  notre  industrie  que 
nous  avons  conquis  le  sol  sur  lequel  nous  existons  : 
c’est  par  elle  que  nous  avons  rendu  la  terre  plus 
habitable,  plus  propre  à devenir  notre  demeure. 
La  tache  de  1 homme  était  pour  ainsi  dire  d’acheAœr 

le  grand  art  de  la  création Méfions-nous  des 

systèmes  dans  lesquels  on  ne  semble  faire  de  la 
terre  la  propriété  de  tous  que  pour  se  ménager  le 
prétexte  de  ne  respecter  le  droit  de  personne.  » 

Voici  donc  le  syllogisme  de  la  doctrine  du  tra- 
vail : nous  ne  vivons  qu’aux  dépens  du  monde  ma- 
tériel; or,  nous  n’en  vivons  que  par  l’exercice  de 
notre  activité,  donc  c’est  aux  dépens  de  notre  acti- 
vité que  nous  vivons. 

La  majeure  est  évidente,  c’est  la  mineure  qu’il 
s’agit  de  démontrer,  et  dont  nous  allons  emprunter 
la  démonstration  à M.  Frédéric  Passy,  apôtre  élo- 
quent et  convaincu  de  la  doctrine  que  nous  expo- 
sons. 

Cette  proposition  que  nous  ne  vivons  sur  la  terre 
que  par  notre  travail  ou  notre  activité  semble 
démentie  par  l’existence  évidente  des  forces  natu- 
relles; mais,  dit-on,  l’eftbrt  par  lequel  nous  pui- 
sons ces  forces  dans  la  nature  vient  de  nous,  et 
leur  est  au  moins  égal,  puisqu’elles  lui  cèdent. 
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Files  ne  l’aident  pas,  remarquons-le  bien;  elles 
sont  des  ennemies,  et  ce  n’est  .que  par  un  effort 
supérieur  à elles  qu’on  peut  s’en  faire  des  collabo- 
rateurs. 

Il  est  faux  de  parler  de  la  collaboration  gratuite 
de  Ità  nature;  elle  est,  au  contraire,  en  rébellion 
constante  : « La  terre  est  maudite  pour  toi  dans  ton 
œuvre  et  tu  mangeras  ton  pain  à la  sueur  de  ton 
front  »,  telle  est  la  parole  divine.  L’agriculture 
n’est  qu’une  lutte  contre  la  fertilité  naturelle  que 
l’homme  n’a  pas  encore  vaincue  ; que  le  travail 
cesse,  et  celte  fertilité  naturelle  se  retournera  de 
nouveau  contre  l'homme;  car  la  terre  livrée  à 
elle-même  ne  produit  qu’orties  et  chardons. 

La  mise  en  culture  d’un  pays  neuf,  l’acclimata- 
tion, montrent  bien  la  vérité  de  ces  propositions. 
En  1663,  douze  mille  hommes  furent  envojœs  à la 
Guj’ane,  pourvus  de  matériel  : quelques  années 
après,  on  en  ramenait  deux  mille  exténués,  et 
26,000,000  de  livres  tournois  avaient  été  dépensées. 
Voilà  ce  que  coûte  la  terre;  telle  est  sa  force  de 
résistance.  En  sens  inverse,  que  devient  la  terre 
abandonnée  par  le  travail?  ce  qu’est  la  campagne 
de  Rome,  jadis  si  peuplée  et  si  florissante,  aujour- 
d’hui presque  déserte.  La  conquête  est  à recom- 
mencer, la  nature  a repris  son  empire. 

En  1848,  Bastiat  répondait  à ceux  qui  récla- 
maient les  quatre  prétendus  droits  primitifs  de 
pêche,  de  chasse,  de  cueillette  et  de  pâture  : « Voici 
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de  la  terre  à discrétion  dans  le  pays  que  vous  vou- 
drez ; elle  est  à vous  à une  condition  seulement  : 
c’est  que  vous  n’emporterez  rien  avec  vous,  aucun 
outil,  aucune  semence,  aucune  ressource  prove- 
nant de  la  société.  Vous  serez  Robinson  sans  les 
débris  du  vaisseau.  Vous  refusez,  vous  m’accusez 
de  cruauté!  C’est  que  vous  sentez  bien  que  vous 
ne  seriez  pas  de  force  ii  lutter  dans  l’isolement 
contre  la  nature.  Et  pourtant,  malgré  l’interdic- 
tion que  je  vous  impose,  vous  auriez  avec  vous  un 
bagage  immense,  produit  de  la  vie  des  générations 
antérieures,  vous  posséderiez  des  forces  innombra- 
bles que  ne  possédaient  pas  nos  pères,  les  premiers 
propriétaires  : toutes  les  connaissances  humaines 
accumulées  par  les  siècles.  » 

Le  dernier  des  misérables  aurait,  en  effet,  reculé 
d’horreur  devant  une  telle  offre  comme  devant  la 
menace  d’une  déportation  meurtrière. 

Ce  qui  voile  le  travail  à l’observateur  superficiel 
c’est  son  antiquité  même,  c’est  la  somme  immense 
des  biens  qu’il  a produits.  « D’où  vient,  écrit 
M.  Minghetti,  tant  de  gloire  à ceux  qui  les  pre- 
miers cultivèrent  la  terre  que  l’imagination  popu- 
laire se  plût  à les  placer  dans  le  ciel  entre  les 
dieux  de  la  mythologie?  D’où  vient  tant  de  louan- 
ges à ces  moines  bénédictins  du  moyen  âge  qui,  au 
milieu  des  incursions  des  barbares,  conservèrent 
vivante  l’agriculture?  De  ce  que  cette  œuvre  n’était 
pas  toujours  un  bénéfice,  mais  parfois  une  abné- 
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gation,  et  qu’ils  étaient  mus  par  le  sentiment  du 
bien  commun  plus  que  par  la  cupidité  privée.  De 
là,  un  écrivain  a dit  avec  raison,  quoique  non  sans 
hyperbole,  que  le  premier  occupant  fut  le  martyr, 
et  non  le  privilégié  de  la  société.  » 

Ainsi  la  propriété  ne  serait  autre  chose  que  la 
force  humaine  donnée  à la  terre  qui  ne  serait  elle- 
même  qu’un  appareil  de  transmission  sans  vertu 
propre;  aussi  la  propriété  est-elle  l’apanage  de 
l’homme  : les  animaux  n’en  ont  qu’un  instinct 
rudimentaire  : la  propriété,  a dit  Bastiat,  est  le 
prolongement  de  la  personne  humaine  — riiomme 
n’a  que  la  vie  — l’homme  est  un  animal  pro- 
priétaire. 

Il  faut  reconnaître  la  haute  valeur  de  cette  doc- 
trine, ainplissimi  ordinis,  aurait  dit  Ulpien,  sa  gran- 
deur et  son  élévation  morale  Elle  renferme  une 
large  part  de  vérité,  mais  elle  ne  la  renferme  pas 
tout  entière,  parce  qu’elle  est  trop  absolue  et  par 
là  même  dépasse  le  but. 

Le  point  de  départ,  c’est  que  la  terre  est  hostile 
ou  tout  au  moins  neutre,  qu’elle  n’est  qu’un  ins- 
trument qui  rend  la  force  reçue  et  même  moins 
qu’elle  : car  tout  instrument  inerte  perd  une  partie 
de  la  force  qu’il  a reçue. 

Ceci  n’est  i>oint  exact;  c’est  méconnaitre’les  apti- 
tudes de  la  matière,  exalter  outre  mesure  l’inclé- 
mence  de  la  nature  et  oublier  que  Dieu  a dit  aussi 
à l’homme  que  le  grain  confié  à la  terre  lui  serait 
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rendu  au  ceiitui)le.  Aide-toi,  le  ciel  t’aidera,  dit  la 
sagesse  des  nations.  Oui,  nous  devons  conquérir  la 
terre,  mais  le  travail  est  fécond;  l’air,  le  soleil, 
l’eau,  la  force  végétative  viennent  s’y  ajouter  gra- 
tuitement et  travaillent  en  quelque  sorte  pour 
nous;  la  nature  domptée  nous  vient  en  aide;  telle 
est  la  vérité  : la  mineui’e  du  syllogisme  est  fausse  : 
ce  n’est  pas  par  notre  activité  seule  que  nous 
vivons  aux  dépens  de  la  nature. 

Sans  cela,  le  même  travail  produirait  partout 
les  mêmes  résultats.  Qui  oserait  cependant  sou- 
tenir une  pareille  thèse?  Qui  oserait  dire  que 
toutes  les  terres  ont  la  même  fécondité,  et  que  les 
différences  de  produit  ne  tiennent  qu’à  la  différence 
du  travail  matériel?  Tous  les  jours  on  défriche  des 
terres  vierges  de  culture  : ici,  par  exemple,  la 
vigne  pousse  à merveille;  à côté,  elle  périt  ; la  terre 
est  morte,  disent  les  paysans. 

D’autre  part,  n’y  a-t-il  pas  des  dons  de  fortune? 
L’un  a fouillé  et  a trouvé  de  la  houille  et  l’autre 
une  pierre  sans  valeur; 

Ce  n’est  pas  tout  : si  le  travail  était  l’unique  fon- 
dement de  la  propriété,  pourquoi  toute  personne 
n’aufait-elle  pas  le  droit  de  demalider  une  portion 
de  terre  pour  l’acquérir  en  la  travaillant,  et  com- 
ment poürrait-on  en  demeurer  propriétaire  sans 
la  travaille^ ? Aussi  les  socialistes  se  sont-ils  empa- 
rés de  ce  système  en  disant  : Le  travailleur  a droit 
à l’outil,  son  droit  de  travailler  ne  doit  pas  être  à 
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la  discrétion  de  ceux  qui  possèdent  les  instruments 
de  travail. 

Cette  conséquence  suffit  pour  faire  rejeter  cette 
opinion  qui  est  d’ailleurs,  nous  le  répétons,  beau- 
coup trop  absolue. 

4"  La  propriété  est  à la  fois  nécessaire  et  légi- 
time. 

Il  faut  démontrer  isolément  chacune  de  ces  deux 
propositions  : la  propriété  est  nécessaire,  la  pro- 
priété est  légitime. 

La  propriété  est  nécessaire  parce  qu’elle  est  la 
condition  essentielle  de  la  destinée  de  l’homme,  de 
la  civilisation  ; nous  savons  que  les  progrès  de  la 
société  ont  coïncidé  dans  le  passé  et  coïncident 
encore  avec  ceux  dé  la  propriété,  et  que  la  civili- 
sation n’atteint  son  apogée  que  lorsque  la  pro- 
priété est  devenue  telle  que  nous  la  voyons,  indi- 
viduelle, exclusive,  transmissible,  etc. 

L’Orient  est  immobile  et  frappé  de  stérilité,  parce 
que  la  propriété  y est  mal  assise,  que  la  justice 
Chargée  de  la  faire  respecter  n’inspire  pas  de  con- 
fiance : la  société  manque  de  son  point  d’appui. 

En  Occident,  les  richesses  s’accumulent  au  profit 
de  tous,  parce  que  la  propriété  y est  solide  et 
garantie  par  des  tribunaux  inamovibles,  qui  don- 
nent au  propriétaire  toute  sécurité.  Au  milieu  de 
tous  nos  bouleversements,  la  justice  civile  survit 
protégeant  la  famille,  la  liberté  individuelle,  la 
propriété,  et  cela  suffit  pour  rassurer  les  esprits* 
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Sans  l’appropriation  du  sol,  chaque  homme  est 
misérablement  condamné  à employer  sa  vie  k cher- 
cher sa  proie  : la  nature  le  nourrit,  quoi  qu’on  en 
ait  dit,  mais  kquel  prix?  La  civilisation  est  impos- 
sible, parce  que  la  division  des  fonctions  est  elle- 
même  impossible  : il  n’\^  a ni  le  prêtre,  ni  le  légis- 
lateur, ni  le  magistrat,  ni  l’inventeur.  Il  faut,  en 
effet,  que  ces  hommes  soient  affranchis  de  la  plus 
terrible  des  servitudes,  celle  de  la  vie  de  chaque 
jour;  et  pour  cela  il  faut  que  d’autres  hommes 
produisent  au-delà  du  nécessaire,  ce  qui  n’arrive 
que  par  la  culture,  laquelle  k son  tour  requiert  la 
propriété  et  de  la  terre  et  de  ses  produits;  car 
l’homme  ne  cultive  pas  pour  les  autres. 

Il  serait  oiseux  d’insister,  de  montrer  davantage 
que  la  propriété  a été  la  délivrance  de  tous  les 
hommes,  propriétaires  ou  non.  On  serait  tenté  de 
conclure  de  celte  nécessité  k la  légitimité;  mais  il 
vaut  mieux  démontrer  isolément  la  justice  du  droit 
de  propriété;  car  on  pourrait  soutenir  qu’une 
chose  est  nécessaire  sans  qu’elle  fût  pour  cela 
légitime.  Ainsi  l’esclavage,  aux  yeux  de  quelques 
penseurs,  a peut-être  été  nécessaire  k une  certaine 
époque  de  la  civilisation;  cependant  le  monde  an- 
cien ne  le  considérait  pas  comme  conforme  au  droit 
naturel.  La  propriété  est  légitime,  même  appliquée 
k la  terre  : 

I”  Parce  que  cette  légitimité  résulte  évidem- 
ment du  consentement  universel  de  tous  les  peu- 
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pies.  La  propriété  n’est  pas  une  institution  isolée, 
dans  le  temps  et  dans  l’espace;  on  la  retrouve  tou- 
jours et  partout  sous  l’une  de  ses  formes.  Il  faut 
bien  admettre  dans  les  sciences  morales  une  sorte 
d’évidence. 

2»  Parce  qu’elle  est  innée.  L’enfant,  dès  sa  nais- 
sance, est  le  plus  énergique  propriétaire,  le  pro- 
priétaire universel.  Aussitôt  qu’il  fait  la  distinc- 
tion du  moi  et  du  non  moi,  il  fait  celle  du  tien  et 
du  mien. 

!Mais  on  peut  dire  que  le  mal  aussi  est  inné;  il 
faut  donc  montrer  que  la  propriété  est  un  bien. 

3«  La  propriété  est  légitime  parce  qu’elle  est  un 
bien,  puisqu’elle  ne  nuit  k personne  et  profite  k 
tous. 

Nous  touchons  ici  au  sophisme  de  tous  les  ad- 
versaires du  droit  de  propriété,  qui  consiste  k su))- 
poser  que  le  monde  jouirait  de  tous  ses  bienfaits 
sans  elle;  c’est  aussi  raisonnable  que  si  l’on  vou- 
lait avoir  les  fruits  sans  l’arbre,  la  récolte  sans 
avoir  semé,  etc.  En  réalité,  le  premier  qui  cul- 
tive un  fonds  de  terre  fait  venir  des  produits  qui 
n’existaient  pas  et  n’auraient  jamais  existé  sans 

lui.  Il  y a donc  de  nouveaux  aliments  : si  le  pro- 

• 

priétaire  les  consomme,  c’est  déjà  une  bouche  de 
moins  k nourrir;  s’il  n’en  consomme  qu’une  partie 
et  échange  le  reste,  c’est  une  offre  nouvelle  sur  le 
marché.  De  toute  faron  il  y a profit  pour  l’en.sem- 
ble.  Veut-on  enlever  ces  fruits  au  cultivateur. 
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sous  prétexte  que  le  iiionopolc  qu’il  reveiiclique 
s’exercerait  aux  dépens  du  droit  de  tous?  Il  répon- 
dra : « Puisqu’il  en  est  ainsi,  je  ne  cultiverai  plus; 
rien  ne  naîtra  plus,  » En  serez-vous  plus  riches? 
Aussi,  l’un  des  adversaires  les  plus  bruvants  du 
droit  de  propriété,  Proudlion,  reconnaissait-il  le 
droit  à la  récolte  pour  le  possesseur,  se  bornant  à 
nier  lu  perpétuité  de  son  droit  d’occuper.  C’est  un 
aveu  dont  il  faut  prendre  acte. 

Aujourd'hui,  le  profit  que  tire  chaque  homme  de 
la  propriété,  qu’il  soit  du  reste  propriétaire  ou 
noiij  est  incalculable,  et  qui  la  maudit  et  la  p.oiir- 
suit  de  sa  haine,  mérite  qu'il  lui  soit  fait  apiilica- 
tion  du  vers  célèbre  : 


Vous  ôtes  un  ingrat;  vous  le  fûtes  toujuiuts. 


C’est  la  propriété,  répétons-le,  qui  a donné  ii 
l’homme  la  liberté,  puisque  sans  elle  sa  misérable 
vie  serait  absorbée  par  la  poursuite  d’une  miséra^ 
ble  proie. 

4o  La  i)ro])i’iété  est  légitime  parce  qu’elle  a pour 
source  principale  le  travail,  et  qu'elle  est  elh'- 
mème  la  source  et  la  récompense  du  travail.  Nous 
n’avons  {)a3  à insister,  sous  i)eine  de  redites  ; qu’il 
suffise  de  citer  les  lignes  suivantes  do  Thiers  : 
« L’homme  a une  première  propriété  dans  sa  j)er- 
sonne  et  ses  facultés;  il  en  a une  seconde  moins 
adhérente  à son  être,  mais  non  moins  sacrée,  dans 
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le  produit  de  ses  facultés,  qui  embrasse  tout  ce 
qu’on  appelle  les  biens  de  ce  monde,  et  que  la 
société  est  intéressée  au  plus  haut  point  à lui  ga- 
rantir; car  sans  cette  garantie  point  de  travail, 
sans  travail  pas  de  civilisation,  pas  même  le  né- 
cessaire, mais  la  misère,  le  brigandage,  la  bar- 
barie. » 

La  propriété  n’est  pas  le  fruit  d’une  occupation 
violente,  mais  d’une  prise  de  possession  paisible 
d’une  terre,  dont  la  fécondité  n’a  pu  se  révéler  tout 
entière  que  grâce  à l’effort  du  travail.  Sans  doute 
il  y a eu  des  faits  de  violence,  des  usurpations,  des 
hommes  qui,  abusant  de  la  force,  se  sont  mis  à la 
place  du  propriétaire,  non  pas  en  haine  du  droit 
de  propriété,  mais,  au  contraire,  par  un  amour 
exagéré  jusqu’au  crime.  — Le  vol  est  de  tous  les 
jours.  — En  pareil  cas,  le  législateur  met  la  force 
publique  à la  disposition  du  propriétaire  et  lui 
donne  la  revendication. 

A l’origine,  cette  revendication  était  perpétuelle. 
L’iisucapion  des  choses  volées  ou  occupées  par  vio- 
lence était  impossible  en  quelques  mains  qu’elles 
fussent.  A mesure  que  la  société  s’est  agrandie  ou 
compliquée,  on  a senti  le  besoin  de  ne  pas  laisser 
aussi  longtemirs  les  droits  en  suspen.«;  on  a été 
frappé  des  inconvénients  de  la  revendication  per- 
pétuelle à cause  de  l’incertitude  des  preuves,  de  la 
négligence  inexcusable  du  propriétaire  d.^possédé, 
mise  en  regard  de  l’intérêt  qu’inspire  le  po.ssesseur 
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de  bonne  foi  qui  a donné  tous  ses  soins  à la  terre, 
qui  l’a  payée  dans  l’ignorance  de  l’iliégitiinité  du 
droit  de  celui  avec  qui  il  avait  contracté.  Aussi 
l’empereur  Théodose  le  Jeune  a-t-il  décidé,  au 
commencement  du  cinquième  siècle  de  notre  ère, 
que  désormais  l’action  en  revendication  ne  pour- 
rait plus  prévaloir  contre  trente  ans  de  possession  : 
la  propriété  a été,  non  pas  éteinte,  mais  paralysée. 
Notre  droit  est  allé  plus  loin,  et  a fait  de  la  pres- 
cription de  trente  ans  une  manière  d’acquérir.  Le 
possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  devient  aujour- 
d’hui propriétaire  par  la  possession  de  trente  ans. 
Ceci  a été  admis  moins  pour  les  usurpateurs,  qui 
ne  méritent  pas  de  tels  égards,  que  pour  les  véri- 
tables propriétaires,  que  la  longue  possession  dis- 
pense ainsi  de  produire  leurs  titres.  Le  temps,  qui 
aurait  détruit  leurs  droits  en  détruisant  ces  mêmes 
titres,  les  consolide  au  contraire.  La  prescription 
est  donc  plutôt  un  moyen  d’affermir  la  propriété 
que  de  l’acquérir.  Ainsi  entendue,  elle  est  juste  et 
légitime,  et  mérite  toujours  d’être  appelée,  comme 
le  faisait  Cicéron,  la  patronne  du  genre  humain. 

Pour  revenir  à l’idée  qui  a donné  lieu  à ces  dé- 
veloppements, s’il  y a eu  des  faits  d’occupation 
violente,  il  y a longtemps  qu’ils  sont  insaisissables 
et  couverts  par  une  institution  acceptée  aussi  par 
les  lois  de  tous  les  peuples.  D’ailleurs  la  propriété 
est  passée  depuis  par  tant  de  mains  que  les  déten- 
teurs actuels  la  détiennent  légitimement  pour 
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l’avoir  acquise  à titre  onéreux-,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  ancêtres. 

En  résumé,  nous  sommes  arrivé  à dire  que  les 
titres  de  la  propriété  sont  qu’elle  est  nécessaire  et 
légitime  : nécessaire,  parce  qu’elle  est  la  condition 
de  la  civilisation  et  de  la  société;  légitime,  parce 
qu’elle  a pour  source  l’occupation  paisible  de  la 
terre  qui  n’est  à l’origine  à personne,  et  le  travail 
qui  a fait  tourner  au  profit  de  l’homme  la  fécondité 
naturelle.  On  voit  que  cette  démonstration  em- 
prunte à chacun  des  systèmes  ci-dessus  exposés 
ce  qu’il  avait  de  bon. 

Cette  démonstration  est  satisfaisante,  car  elle  va 
au-delà  du  but  à atteindre.  En  effet,  quand  une 
institution  est  démontrée  nécessaire  par  l’histoire 
et  l’expérience  des  peuples,  il  y a présonqdion 
qu’elle  est  juste,  mais  non  pas  preuve  de  sa  jus- 
tice. Ceux  qui  la  soutiennent  sont  donc,  selon  le.s 
règles  ordinaires,  disj)ensés  de  prouver  cette  jus- 
tice; mais  ceux  qui  la  combattent  ont  le  droit  d’en 
démontrer  l’injustice. 

Nous  aurions  pu  nous  arrêter  à cette  proposi- 
tion ; la  propriété  est  nécessaire,  et  dire  à ses  dé- 
tracteurs : A vous  de  démontrer  qu’elle  est  injuste, 
et  voir  s’ils  ont  fait  cette  preuve.  Mais  nous  avons 
voulu  plus  : nous  nous  sommes  chargé  de  ce  far- 
deau d’une  preuve  que  nous  n’avions  pas  à foui  ni  i*, 
et  nous  avons  ajouté  : la  propriété  est  légitime, 
et  celte  légitimité  est  démontrée  par  divers  argU’ 
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méats.  Nous  pouvons  dès  lors  affirmer  que  celte 
démonstration  du  droit  de  propriété  est  pleinement 
satisfaisante. 

Qu’on  nous  permette  un  rapprochement.  Il  sem- 
ble qu’il  y ait  loin  de  la  question  de  la  propriété  à 
celle  de  la  peine  de  mort,  et  pourtant  elles  se  tou- 
chent; Au  dix-huitième  siècle,  Beccaria  a attaqué 
la  peine  de  mort  alors  que  commençaient  les  atta- 
ques modernes  contre  la  propriété.  Aujourd’hui  ce 
sont  les  mêmes  sectes  qui  attaquent  l’ime  et  l’autre. 
Qu’ont  fait  les  partisans  de  la  peine  de  mort?  Ils 
ont  démontré  isolément,  et  non  l’une  par  l’autre,  sa 
légitimité  et  sa  nécessité.  Il  est  arrivé  alors  que  les 
hommes  au  courant  de  la  question,  les  hommes 
nouveaux,  qui  ne  sont  pas  engagés  par  leur  passé, 
n’argumentent  plus  contre  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort  : ils  reconnaissent  ce  droit  suprême  de  la 
société.  C’est  un  grand  pas  de  fait.  Ils  n’argurnen- 
tent  plus  que  contre  sa  nécessité,  son  opportunité  ; 
et  ici  tout  le  monde  est  d’accord.  S’ils  démontraient 
qu’elle  est  inutile,  qu’elle  ne  préserve  aucune  vie, 
quoique  légitime,  la  peine  de  mort  n’aurait  plus 
de  raison  d’être  appliquée. 

De  même,  que  la  propriété  soit  reconnue  par 
tous  légitime,  et  il  n’y  aura  plus  qu’à  savoir  si  elle 
est  opportune;  les  hommes  y renonceraient  bien 
volontiers  si  leur  bonheur  ne  devait  pas  en  dépen- 
dre. Mais  sans  vouloir  anticiper  sur  l’avenir,  il  est 
permis  d’interroger  le  passé  et  de  lui  demander  si 


I* 


— 103  — 

on  a trouvé  mieux  que  la  propriété.  L’histoire  des 
sectes  communistes  et  socialistes  nous  éclaire  à 
cet  égard  et  sert  comme  de  preuve  par  l’absurde  à 
la  propriété;  elles  n’ont  enfanté  que  des  systèmes 
vicieux,  cruels  ou  misérables. 


g 3,  _ la  perpétuité  et  de  la  transmissibilité 

de  la  propriété. 


Ces  deux  caractères  sont  des  plus  importants; 
c’est  pourquoi  nous  leur  consacrons  un  paragraphe 
particulier. 

La  propriété  doit-elle  être  viagère  ou  perpé- 
tuelle, transmissible  ou  non?  Nous  avons  vu 
Proudhon  n’admettre  que  la  propriété  viagère; 
mais,  même  dans  cette  théorie,  on  reconnaît  au 
propriétaire  le  droit  de  la  transmettre  entre-vifs, 
c’est-à-dire  d’échanger  à titre  onéreux  ou  de  donner 
à titre  gratuit  la  chose  produite  au  lieu  de  la  con- 
sommer. Ainsi  la  transmission  entre-vifs  n’a  pas 
d’autres  adversaires  que  les  adversaires  mêmes  de 
la  propriété.  La  donation  entre-vifs  a été  admise 
par  toutes  les  législations,  seulement  on  lui  a 
imposé  des  formes  pour  avertir  le  donateur  et  pré- 


venir les  surprises. 

Mais  la  transmission  après  décès  a été  très-vive- 
vement  attaquée;  elle  s’opère  de  deux  manières, 
par  testament  ou  ab  intestat.  On  dit  : L’homme 
mort,  morte  la  propriété.  Voici  l’argument  délayé 
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par  l’abbé  Raynal  en  style  pompeux  : « Un  homme 
qui  a terminé  sa  carrière  peut-il  avoir  des  droits? 
En  cessant  d’exister,  n’a-  t-il  pas  perdu  toutes  ses 
capacités?  Le  grand  Etre,  en  le  privant  de  la  lu- 
mière, ne  lui  a-t-il  pas  ôté  tout  ce  ({ui  était  une 
dépendance  lises  volontés  dernières  ? Peuvent-elles 
avoir  quelque  inüuence  sur  les  générations  qui 
suivent?  Xon.  Tout  le  temps  qu’il  a vécu,  il  a joui 
et  dû  jouir  des  terres  qu’il  cultivait.  A sa  mort, 
elles  appartiennent  au  premier  qui  s’en  saisira  et 
qui  voudra  les  ensemencer.  Voilà  la  nature.  » — 
Vous  avons  quelques  craintes  qu’avec  cette  nature, 
la  mort  de  plusieurs  propriétaires  i)Ourrait  bien 
être  hâtée  par  les  soins  de  ce  premier  venu,  dési- 
reux  de  leur  succéder. 


Ainsi  la  propriété  à la  mort  retourne  dans  le 
grand  tout,  devient  res  nuJlius,  Comment  la  distri- 
buer aux  survivants?  Tous  vont  se  jeter  sur  cette 
épave  et  se  la  disputer,  comme  les  a chiens  dévo- 
rants » se  disputaient  le  corps  de  Jézabel. 

Rassurons-nous!  Une  abstraction,  la  loi,  va  in- 
tervenir et  régler  toutes  choses.  C’est  d’elle  que  de 
nouveaux  hommes  tiendront  la  propriété  du  défunt, 
c’est  elle  qui  est  la  tonte-sagesse  comme  la  toute- 
puissance,  Si  donc  il  y a hérédité,  elle  sera  fondée 
sur  la  loi  comme  la  propriété,  et  non  pas  sur  la 
volonté  de  riiomme  : la  loi  pourra  la  bouleverser 
à tout  instant. 

Il  y a iiuo  première  question  à poser  aux  parlL 
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sans  de  ces  doctrines  dans  lesquelles  il  est  facile  de 
reconnaître  l’intluence  du  système  qui  fonde  la 
propriété  sur  la  loi  : sont-ils  bien  sûrs  que  la  pro- 
[iriété  fût  à distribuer  au  décès,  qu’elle  existât,  si 
leurs  idées  étaient  écoulées,  si  la  loi  créait  1 héré- 
dité, au  lieu  de  la  garantir  simplement,  et  si  surtout 
elle  la  supprimait?  Il  est  grandement  permis  d’en 
douter,  ou  plutôt  le  doute  n’est  pas  permis.  Nous 
retrouvons  ici  le  sophisme  déjà  signalé  : supposer 
que  les  propriétés  existeraient  sans  la  propiiété. 

Ouvrons  les  yeux.  Pourquoi  l’homme  travaille- 
t-il?  Pour  lui  d’abord  sans  doute,  ensuite  pour  ses 
enfants,  sa  ûimille,  pour  se  survivre  en  eux.  Le 
sentiment  le  plus  intime  de  l’homme,  que  La  Roche- 
foucauld rattacherait  à l’amour-propre,  c’est  le 
besoin  de  se  perpétuer  matériellement  et  objecli^  e- 
ment  dans  ses  enfants,  sa  famille,  ses  œu\  res,  ses 
choses,  sa  propriété,  subjectivement  et  pour  lui- 
même,  dans  l’immortalité  de  son  ame. 

La  transmission  de  la  propriété  est  donc  le  cor- 
rollaire  de  la  famille,  elle  est  le  pendant  de  1 im- 
mortalité de  l’âme,  elle  est  l’immortalité  terrestre. 
Les  utopistes  se  figurent  que  l’homme  ne  jouit 
que  viagèrement  ou  même  dans  le  présent,  comme 
si  sa  destinée  n’était  pas,  au  contraire,  de  jouir  par 
avance  et  dans  l’avenir.  Quand  la  maison  est  bâtie 
la  mort  entre,  parole  profonde,  qui  montre  que 
l’homme  est  fait  pour  travailler  et  espérer,  et  qu’il 
vit  plutôt  dans  l’avenir  par  son  imagination  que 
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dans  le  présent.  La  satisfaction  de  ce  besoin  de 
l’hérédité  est  si  impérieuse,  si  commandée  par  les 
besoins  de  l’enfance,  que  l’homme  a imaginé  d’in- 
génieuses combinaisons  contre  la  mort,  pour  le  cas 
où  elle  ne  lui  permettrait  pas  d’achever  son  œuvre. 
Nous  voulons  parler  des  assurances  sur  la  vie. 
Quelle  plus  lumineuse  démonstration  de  ce  besoin 
de  l’hérédité!  Chez  le  vivant  tous  les  sacrifices, 
toute  l’économie  : après  la  mort  tout  le  profit  pour 
les  héritiers.  Le  père  de  famille  a semé  sans  vouloir 
récolter  ! 

Ainsi  proscrire  l’hérédité,  ce  serait  proscrire  le 
plus  puissant  stimulant  du  travail,  tuer  la  pro- 
priété ou  bien  solliciter  chez  ceux  qui  travaille- 
raient encore  les  appétits  matériels,  la  consomma- 
tion sans  frein  ni  mesure.  L’hérédité  est  donc  juste 
comme  la  propriété  elle-même,  elle  ne  s’exerce  aux 
dépens  de  personne,  puisque  sans  elle  l’héritage 
qu’on  se  dispute  n’existerait  pas;  elle  profite  à tous 
en  leur  rendant  plus  facile  la  vie  par  l’abondance 
plus  grande  des  produits;  en  un  mot  nous  disons 
d’elle  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  propriété, 
dont  elle  est  la  sanction  et  le  stimulant. 

Si  cette  théorie  est  vraie,  elle  doit  être  confirmée 
par  la  pratique.  Il  n’y  a pas  longtemps  qu’il  pou- 
vait y avoir  en  France  des  sortes  de  propriétaires 
viagers  : c’étaient  les  étrangers.  Les  articles  72G 
et  912  du  Code  Civil  empêchaient  les  étrangers  de 
succéder  en  France  et  de  recevoir  par  donation 
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entre-vifs  ou  par  testament.  Ainsi  un  étranger 
propriétaire  en  France,  qui  n’aurait  eu  que  des 
parents  étrangers,  ne  pouvait  leur  transmettre  par 
succession  ab  intestat,  ni  par  donation,  ni  par  tes- 
tament. Il  arriva  que  les  étrangers  ne  voulurent 
pas  devenir  propriétaires  en  France.  Lorsque  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  obligé  de  faire 
hice  à des  charges  inouïes  jusqu’alors,  jugea  né- 
cessaire d’attirer  chez  nous  les  industriels  et  les 
capitaux  anglais,  il  abrogea  les  articles  726  et 
912  par  la  loi  du  14  juillet  1819  ; tant  il  est  vrai 
que  l’hérédité  est  indispensable  a la  naissance  de  la 

propriété. 

Nous  pressentons  bien  la  réponse  : la  chose, 
dirait-on,  était  toute  naturelle;  il  est  clair  que  les 
étrangers  préféraient  garder  leurs  capitaux  chez 
eux,  où  l’hérédité  était  admise;  il  faudrait,  pour 
apprécier  la  supériorité  des  systèmes  qui  l’ex- 
cluent, que  ces  systèmes  entrassent  en  fonctions  eh 
même  temps  chez  tous  les  peuples,  qui  ont  la  fai- 
blesse d’admettre  la  transmission  de  la  propriété. 
La  réplique  est  facile.  Que  les  utopistes  nous 
apportent  d’abord  le  consentement  de  ces  peuples 
et  leur  renonciation  a l’hérédité,  nous  verrons 
alors;  car  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  la 
France  devrait  commencer  et  servir  de  champ  d’ex- 
périence : l’exemple  est  un  grand  maître,  que  Us 
autres  nous  le  donnent. 

D’ailleurs  est-il  possible  de  supprimer  l’hérédité? 
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iSiipposoiis  pour  un  instant  que.  sans  elle,  il 
reste  encore  quelque  chose  au  décès.  On  pourra  la 
supprimer  pour  tout  ce  qui  se  voit,  pour  les  hiens 
au  soleil,  mais  pour  les  choses  faciles  à dissimuler, 
les  titres  au  porteur,  les  objets  précieux,  etc.,  com- 
ment empêcher  les  enfants,  la  famille,  de  se  les 
approprier?  On  les  dissimule  déjà  pour  l’enregis- 
trement  qui  n’en  prend  qu’une  partie,  que  serait-ce 
pour  un  lise  qui  prendrait  tout?  Alors,  sous  pré- 
texte d’égalité,  quelle  inégalité  ! Mais  rassurons- 
nous,  sans  l’hérédité  il  n’y  aurait  ni  valeurs,  ni 
titres,  ni  objets  précieux,  et  le  problème  serait 
supprimé. 

Supposons  cependant  encore  qu’on  a pu  ravir  à la 
famille  tous  les  hiens  extérieurs,  a-t-on  supprimé 
pour  cela  l’hérédité?  En  aucune  façon.  Les  enfants 
héritent,  hélas!  de  certaines  maladies  de  leurs 
pirents,  c’est  bien  le  moins  que,  par  compensation; 
ils  aient  aussi  chance  d’hériter  de  leur  beauté,  de 
leur  santé,  de  leur  intelligence,  de  leur  caractère, 
de  leurs  vertus,  enfin  de  leur  nom.  Qui  empêchera 
c.ette  hérédité,  comment  retourner  à la  nature? 

Ainsi  l’hérédité  physique  et  spirituelle,  la  prin- 
cipale, résisterait  à tout.  Aujourd’hui  les  hommes 
doués  de  facultés  médiocres  peuvent  prendre  une 
sorte  de  revanche,  pour  eux  et  leur  famille,  contre 
l’infériorité  providentielle  dont  ils  ont  été  frappés; 
cette  revanche,  elle  leur  est  offerte  par  la  pro- 
priété qui  est  accessible  à tous,  moyennant  l’appli- 
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cation  de  qualités  médiocres  : le  travail  assidu, 
l’épargne;  aujourd’hui  les  infirmes,  les  faibles 
d’esprit,  les  malades,  les  vieillards  peuvent  vivre 
grâce  à la  propriété  acquise  par  les  générations 
antérieures.  Avec  la  suppression  de  l’hérédité  ma- 
térielle, rien  ne  vient  plus  compenser  ces  différen- 
ces ; les  inégalités  deviennent  monstrueuses  et 
inexorables  ; en  un  mot,  la  seule  chose  que  l’homme 
puisse  acquérir,  c’est  la  propriété  ; tous  les  autres 
dons  viennent  de  Dieu  et  sont  hors  de  notre  por- 
tée : et  voilà  pourtant  le  bien  que  certains  hom- 
mes veulent  ravir  à l’humanité  ! Ainsi  l’hérédité 
spirituelle,  supérieure  à l’hérédité  matérielle,  doit 
entraîner  celle-ci.  Enfin,  en  supposant  toujours 
possible  la  reprise  par  la  société  des  biens  tangi- 
bles, en  supposant  qu’ils  fussent  même  aussi  abon- 
dants, la  société  y gagnerait-elle?  Non,  car  elle  au- 
rait la  charge  des  enfants  en  bas  âge,  des  malades, 
des  vieillards,  etc.,  le  passif  ne  tarderait  pas  à 
dépasser  l’actif,  la  succession  deviendrait  mau- 
vaise et  on  ne  tarderait  pas  à arriver  à la  famine 
et  à la  barbarie.  Comme  on  l’a  dit,  le  panthéisme 
économique  est  le  néant. 

Ainsi  tout  s’enchaîne  : propriété,  perpétuité,  hé- 
rédité, etc.,  tout  cela  ne  fait  qu’un.  Sans  ces  droits, 
nous  ne  cessons  pas  de  le  répéter,  ce  qu’on  voit,  ce 
qu’on  envie  n’existerait  pas,  et  tous  nous  n’en 
profiterions  pas  directement  ou  indirectement,  pro- 
priétaires ou  non,  comme  nous  le  faisons. 
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» Ne  sommes-nous  pas  d’ailleurs  tous  des  héri- 

tiers ? N’y  a-t-il  pas  une  hérédité  commune,  invi- 
sible, universelle,  bienfaisante  pour  tous,  pour  le 
plus  pauvre  comme  le  plus  riche  des  hommes? 
L’hérédité  de  tout  ce  qui  a été  fait  avant  nous  dans 

I l’ordre  matériel  et  immatériel.  Quand  chacun 

trouve  chaque  jour  sous  sa  main,  et  à peu  de  frais, 

I les  produits  du  travail  de  tant  de  générations  et 

de  tant  de  siècles,  n’est-il  pas  l’héritier  de  ces  gé- 
nérations  et  de  ces  siècles  ? 

i 

» I 

I 
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, g 4.  — Du  testament,  de  la  liberté  de  tester. 
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Après  avoir  établi  que  la  propriété  doit  être 
transmissible  sous  peine  de  ne  pas  être,  il  faut  se 
demander  : Comment  doit  s’opérer  cette  transmis- 
sion? Par  la  volonté  du  propriétaire  exprimée  dans 
un  acte  appelé  testament,  et  subsidiairement,  à 
son  défaut,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  à 
laquelle  le  propriétaire  est  réputé  s’en  être  rap- 
porté par  son  silence. 

La  faculté  de  tester  est  pour  nous  l’exercice  nor- 
mal et  régulier  du  droit  de  disposer;  elle  est  de 
droit  naturel,  et  non  pas  une  concession  du  droit 
civil. 

C’est  là  une  question  très-controversée  depuis 
Leibnitz,  car  les  apparences  sont  contraires.  Au 
début  des  sociétés,  le  testament  est  inconnu;  à 
Rome,  il  n’a  existé  au  sens  actuel  du  mot  que 
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depuis  la  loi  des  Douze-Tables,  qui  l’introduisit 
; comme  une  conquête  ou  comme  une  concession  du 

^ ’ législateur.  Aussi  recherche-t-on  dans  les  Insti- 

I tiites  quels  sont  ceux  à qui  il  n’a  pas  été  permis 

f de  faire  un  testament  : le  droit  de  tester  résulte 

i donc  d’une  permission  du  législateur. 

* Dans  notre  ancien  Droit  le  testament  n’était  pas 

' ' entièrement  libre.  Les  pays  de  coutume  disaient  : 

' Le  sang  seul  fait  des  héritiers,  c’est-à-dire  la  loi. 

; Le  père  de  famille  ne  pouvait  pas  désigner  un  con- 

I tinuateur  de  sa  personne.  Aujourd’hui  encore,  il 

' reste  dans  notre  Code  des  restrictions  au  droit 

de  tester. 

' Ainsi  ce  droit  paraît  comme  une  concession 

' législative;  mais  ce  n’est  là  qu’une  apparence.  Tel 

lï  n’est  pas  le  fond  des  choses. 

Si  le  testament  n’existe  pas  dans  les  sociétés 
I 

primitives,  cela  tient  à l’état  de  la  propriété,  qui 
j . n’a  pas  encore  tous  ses  caractères.  La  copropriété 

I de  famille  est  évidemment  contraire  au  testament, 

incompatible  avec  lui.  Lorsque  le  droit  de  pro- 
I priété  est  formé,  la  loi  constate  le  droit  de  dis- 

‘ poser  et  organise  le  testament, 

l Celui-ci  est  donc  du  droit  naturel,  comme  la  do- 

; nation,  puisqu’il  n’est  en  effet  qu’une  donation  ren- 

i V03^ée  au  décès.  Aussi  l’article  902  du  Code  Civil 

I ne  s’est-il  pas  exprimé  comme  les  Institutes;  il 

met  sur  le  même  plan  la  faculté  de  donner  et  de 
tester,  et  fait  de  l’une  et  de  l’autre  un  attribut  de 
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tout  propriétaire,  sauf  certaines  restrictions  sur 

lesquelles  nous  allons  revenir. 

Auparavant,  demandons-nous  comment  la  loi 
règle  la  transmission  des  biens  en  cas  de  silence  du 
propriétaire?  Elle  opère  le  partage  égal  entre  les 
enfants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéni- 
ture;  et  ce  qui  prouve  qu’elle  répond  ainsi  aux 
idées  dominantes,  c’est  qu’il  y a dans  1 ensemble  de 
la  France  plus  de  successions  déférées  ab  intestat 
que  de  testaments  : la  loi  a donc  bien  testé  pour  le 

défunt. 

Cela  est  vrai  de  l’ensemble  du  pays:  mais  dans 
telle  partie  de  la  France,  notre  Midi  notamment, 
surtout  dans  les  campagnes,  la  succession  testa- 
mentaire est  très-usitée,  et  le  partage  inégal  très- 

pratiqué. 

La  loi  aurait-elle  dû  établir  le  partage  inégal , 

’ un  droit  d’aînesse?  Divers  .publicistes  ont  agite 
cette  question  en  invoquant  l’exemple  de  l’Angle- 
terre; mais  là  le  droit  d’aînesse  est  plutôt  une 
coutume  qu’une  règle  légale,  supérieure  à la  vo- 
lonté des  parties,  et  il  s’agirait  en  France  d’en 
faire  une  loi,  à défaut  de  la  volonté  exprimée. 

Voici  les  principaux  griefs  énoncés  contre  le 

partage  égal  : 

1®  Il  émiette  les  propriétés  et  réduit  le  sol  en 
poussière  : « La  loi  partage,  disait  Tocqueville 
« dans  sa  Dc'înocratie  en  Atnérique,  elle  divise,  elle 
« dissémine  les  biens  et  la  puissance.  Il  ariive 
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« quelquefois  qu’on  est  effrayé  de  la  rapidité  de  sa 
« marche.  Désespérant  d’arrêter  ce  mouvement, 

« on  cherche  du  moins  à créer  devant  elle  des  dif- 
« Acuités  et  des  obstacles  ; on  veut  au  moins  con- 
tt tre-balancer  son  action  par  des  efforts  contraires. 

« Soins  inutiles,  elle  broie  et  fait  voler  en  éclats 
tt  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Elle 
« s’élève  et  retombe  incessamment  sur  le  sol,  jus- 
« qu’à  ce  qu’il  ne  présente  plus  à la  vue  qu’une 
« poussière  mouvante  et  impalpable  sur  laquelle 
« s’asseoit  la  démocratie.  » Ainsi  la  loi  issue  de  la 
Révolution,  le  Code,  serait  responsable.  Mais  le 
même  Tocqueville,  quand  il  fit  plus  tard  l’inven 
taire  de  cette  Révolution,  s’aperçut  que  le  morcel- 
lement des  terres  lui  était  antérieur,  et  qu’en  Nor- 
mandie, par  exemple,  le  nombre  des  parcelles  n’a 
pas  varié  sensiblement.  M.  Léopold  Delisle,  dans 
un  travail  sur  la  même  Province  au  moyen  âge, 
a constaté  que,  dès  le  onzième  siècle,  les  petits 
propriétaires  cultivateurs  y étaient  plus  nombreux 
qu’aujourd’hui,  que  les  campagnes  étaient  plus 
peuplées,  le  servage  aboli,  etc. 

Ce  qui  avait  fait  illusion,  c’était  la  disparition 
de  grandes  propriétés,  dépecées  par  la  bande  noire, 
comme  on  disait  sous  la  Restauration,  par  les 
marchands  de  biens,  comme  nous  disons  aujour- 
d’hui. Seulement  c’est  par  la  ruine  de  riches  oisifs, 
plutôt  qu’à  la  suite  de  la  mort,  que  les  propriétés 
se  dispersent  ainsi;  et  d’ailleurs,  il  faut  voir  se 
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reformer  à côté  la  moyenne  propriété,  entre  les 
mains  des  paysans  cultivateurs  qui  l’achètent. 

Supposons  néanmoins  le  grief  fondé  : le  remède 
serait- il  nécessairement  dans  le  droit  d’aînesse?  Il 
est  permis  d’en  douter.  Le  testament  donne  aujour- 
d’hui assez  de  latitude  au  père  de  famille  pour  cor- 
riger le  prétendu  vice  de  la  loi.  Or,  qu’arrive-t-il? 
La  propriété  est  moins  morcelée  dans  le  nord  de 
la  France  que  dans  le  Midi,  et  le  Nord  est  le  pays 
du  partage  égal,  et  le  Midi  celui  du  préciput!  Donc 
le  remède  du  droit  d’aînesse  n’opèrerait  pas. 

Cependant  il  y a quelque  chose  à faire  : aujour- 
d’hui la  fortune  se  partage  presque  également  en 
immeubles  et  en  meubles;  pourquoi  ne  pas  attri- 
buer à l’un  les  immeubles,  à l’autre  les  meubles, 
de  façon  à ne  pas  diviser  les  exploitations,  à laisser 
intacte  l’usine,  etc.?  L’article  839  du  Code  Civil  s’y 
oppose,  la  jurisprudence  l’ayant  interprété  en  ce 
sens  que  les  lots  doivent  être  invariablement  com- 
posés de  la  même  manière,  afin  d’assurer  l’égalité, 
en  ta  rendant  visible  et  tangible.  Il  semble  que  les 
copartageants  pourraient  ensuite  rétablir  les  choses 
par  voie  d’échange  entre  les  immeubles  de  l’un  et 
les  meubles  de  l’autre  ; mais  les  droits  de  mutation 
sont  un  obstacle.  Le  droit  fixe  n’est  perçu  que 
pour  le  partage  : ces  échanges  qui  lui  seraient 
postérieurs  n’en  bénéficieraient  pas,  et  seraient 
chargés  de  frais  énormes.  L’Assemblée  nationale 
avait  été  saisie  d’un  projet  de  remaniement  des 
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articles  832  et  1076  du  Code  Civil,  qui  aurait  eu 
l)Our  effet  d’augmenter  la  liberté  des  partages 
dans  le  sens  que  nous  indiquons.  Ce  projet  n’a  pas 
abouti,  et  nous  pensons  qu’il  y aurait  quelque 
chose  de  plus  simple  à faire  : respecter  les  règles 
actuelles  qui  exigent  l’égale  composition  des  lots^ 
afin  que  chacun  sache  bien  ce  qu’il  recueille,  mais 
dispenser  du  droit  proportionnel  et  assujettir  au 
simple  droit  fixe  les  échanges  qui  se  feraient  entre 
parties  copartageantes,  dans  un  délai  fixé  par  la 
loi,  six  mois,  par  exemple,  à dater  du  partage. 

Ainsi  ce  grief  que  le  partage  égal  réduit  en 
poussière  les  héritages,  ne  paraît  pas  fondé  en 
fait.  Le  fùt-il,  sans  aller  jusqu’au  droit  d’aînesse, 
on  peut  indiquer  un  double  remède  : le  droit  du 
père  de  famille  d’avanlager  l’un  des  enfants,  pour 
lui  permettre  de  conserver  la  majeure  partie  du 
bien,  le  droit  des  enfants  dans  le  partage  ab  intes- 
lat  de  donner  toute  la  terre  à l’un,  toutes  les  va- 
leurs mobilières  à l’autre,  ou  bien  de  faire  sans 

frais  des  échanges  qui  leur  permettraient  d’aboutir 
à ce  résultat. 

2e  Le  droit  d’aînesse  stimule  l’activité  des  cadets. 
En  Angleterre,  ils  vont  aux  Indes  faire  fortune, 
reviennent  riches  et  se  marient  avec  des  jeunes 
filles  sans  grandes  dots. 

Nous  répondons  qu’il  n’en  serait  pas  de  même 
en  France.  Avant  la  Révolution,  les  cadets  des 
maisons  nobles,  où  la  plupart  des  biens  étaient 
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grevés  de  substitutions  au  profit  de  l’ainé,  n’al- 
laient pas  faire  fortune  aux  Indes  ou  ailleurs  ; ils 
suivaient  la  carrière  des  armes,  entraient  dans 
l’Église,  ou  bien  ils  restaient  au  château,  jouant 
le  rôle  ingrat  d’oncles  sans  succession.  Les  filles 
entraient  au  couvent. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois,  ce  sont  les  mœurs  qui 
font  l’activité.  Les  classes  aisées  en  France  ont 
trop  l’habitude  de  fuir  le  travail  : réformons  nos 
mœurs  et  laissons  les  lois. 


D’ailleurs,  le  partage  égal  est  conforme  â la  vé- 
rité économique  et  sociale.  De  cette  façon,  si  tou- 
tefois c’est  lui  qu’il  faut  mettre  en  cause,  il  y a peu 
de  grandes  propriétés,  passablement  de  moyennes, 
beaucoup  de  petites;  ce  qui  est  favorable  à la  [)ro- 
duction.  De  plus,  chacun  dans  les  campagnes  a 


le  titre  de  propriétaire,  et  songe  moins  â envier  son  : 

voisin.  A 

Mais,  répondent  les  réformateurs,  très-sérieux  1 

du  reste,  dont  nous  nous  occupons,  nous  n’atta- 
quons pas  l’égalité  dans  la  succession  ab  intestat; 
accordez-nous  le  droit  absolu  du  père  de  famille, 
la  liberté  complète  de  tester. 

En  fait,  sous  le  régime  de  notre  Code  Civil,  il  y ^ 

a une  portion  réservée  à certains  héritiers,  moitié,  ’ | 

deux  tiers  ou  trois  quarts,  selon  le  nombre  d’en- 
fants. Les  ascendants  sont  aussi  réservataires  jus- 
qu’à concurrence  d’un  quart  pour  chaque  ligne, 
paternelle  et  maternelle.  Les  frères  et  sœurs  n’ont 


pas  droit  à la  réserve,  et  le  Code  n’a  pas  été  modi- 
fié sur  ce  point,  bien  que  cela  ait  été  souvent  de- 
mandé par  voie  de  pétition.  Les  objections  contre 
la  réserve  ont  été  groupées  par  l’un  de  ses  adver- 
saires sous  les  cinq  chefs  suivants  : 1°  elle  mécon- 
naît l’autorité  paternelle;  2°  elle  blesse  la  justice; 
3“  elle  trouble  l’égalité;  4"  elle  nuit  à la  bonne  dis- 
tribution et  exploitation  de  la  richesse;  5°  elle 
viole  le  droit  de  propriété,  et  porte  atteinte  à la 
liberté  individuelle. 

Reprenons  chacun  de  ces  griefs  : 

1°  La  réserve  méconnaît  l'autorité  paternelle. 

Le  père  est,  dit-on,  désarmé  en  présence  d’en- 
fants qui  comptent  sur  sa  fortune,  la  loi  à la  main. 

L’objection  pourrait  avoir  quelque  valeur  si  le 
père  ne  pouvait  faire  aucune  disposition,  comme 
sous  l’empire  du  décret  du  7 mars  1793,  ou  si 
même,  comme  le  voulait  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
il  ne  pouvait  donner  la  quotité  disponible  à aucun 
de  ses  enfants.  Mais  le  père  a aujourd’hui  une 
marge  suffisante  pour  récompenser  le  mérite  et 
châtier  les  coupables,  pour  faire  respecter  son  au- 
torité. Ce  sont  les  mœurs,  ce  n’est  pas  la  réserve, 
qui  sont  responsables  des  relâchements  de  la  puis- 
sance paternelle.  L’enfant  en  bas  âge  est  tout 
aussi  indiscipliné,  tout  aussi  gâté  et  exigeant  que 
l’adulte;  et  pourtant,  il  ne  songe  pas  à la  réserve. 

2®  La  réserve  blesse  la  justice,  parce  que  le  père 
ne  peut  gratifier  les  bons  et  punir  les  mauvais. 
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C’est,  au  fond,  le  même  reproche  que  tout  à l’heure. 
Nous  y répondons  de  la  même  manière,  en  faisant 
observer  que  la  réserve  n’est  pas  absolue. 

3"  La  réserve  blesse  l’égalité.  Étrange  reproche; 
car  les  partisans  de  la  liberté  de  tester  ne  cachent 
pas  que  leur  désir  est  de  voir  la  majeure  partie 
des  biens  revenir  à un  seul  des  enfants. 

Mais  on  veut  dire  par  là  que  le  père  de  famille 
ne  peut  pas  réparer  les  inégalités  de  nature  entre 
ses  enfants,  ou  les  soins,  le  travail  de  l’un  d’eux. 
Encore  une  fois,  cela  est  possible  aujourd’hui. 
Comment,  dans  nos  campagnes,  explique-t-on 
1 avantage  fait  à l’ainé?  Parce  qu’il  a soigné  les 
^ ieux  parents,  qu  il  s est  chargé  des  non-valeurs, 
de  la  maison  avec  ses  alentours;  parce  que  les 

cadets  ont  loué  leurs  services  au  dehors,  fait  des 
économies,  etc. 

i els  sont  des  motifs  d’inégalité  parfaitement 
avouables,  mais  combien  le  sont  quelquefois  moins, 
combien  de  fois  est-elle  dictée  par  des  sentiments 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la  justice  : la  va- 
nité, la  simple  routine,  l’affection  av'^eugle  pour  un 
enfant!  Qu’arrive-t-il  dans  certaines  familles  où  il 
V a,  par  exemple,  un  fils  et  une  fille?  Dès  que 
celle-ci  est  mariée,  elle  est  tenue  pour  une  étran- 
gère quant  aux  biens  ; toutes  les  économies  du  père 
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se  sont  plutôt  appauvris  qu’enrichis,  et  pour  em- 
pêcher les  autres  enfants  se  demander  utilement 
des  comptes  à celui  qui  a été  prodigieusement  avan- 
tagé. Tout  cela  est-il  fait  dans  un  but  de  moralité 
supérieure  et  pour  faire  régner  la  véritable  égalité? 
Assurément  non. 

4*^  La  réserve  blesse  la  bonne  distribution  et  la 
bonne  exploitation  des  terres  et  des  biens. 

Le  père,  dit-on,  connaît  les  aptitudes  de  ses  en- 
.fants,  et  pourra  donner  à chacun  ce  qui  lui  con- 
vient; d’autre  part,  il  y a des  choses  qui  ne  peu- 
vent être  partagées  sans  perte,  comme  un  fonds  de 

commerce,  une  usine,  etc. 

Nous  avons  répondu  d’avance  à cette  argumen- 
tation, en  disant  comment  une  plus  grande  liberté 
dans  les  partages  pourrait  remédier  à ces  inconvé- 
nients. 

Mais  on  a ajouté,  à propos  du  rapport  : Un  père 
a donné  en  dot  un  champ  à son  fils.  Celui-ci  ne 
pourra  pas  l’améliorer;  car,  à la  mort  du  père,  il 
devra  le  rapporter  à la  masse,  et  l’amélioration 
profiterait  à tous. 

Ceci  ne  tient  pas  à la  liberté  de  tester,  à la  ré- 
serve, mais  à un  autre  principe,  commun  à toutes 
les  successions  ; à la  loi  d’égalité,  qui  a imposé  le 
rapport  des  dons  reçus  en  avancement  d’hoirie. 
Rien  de  plus  juste  que  ce  principe.  Supposons  que 
le  père  de  famille  se  soit  ruiné  : quelle  serait  la 
situation  des  frères  et  des  sœurs  de  l’enfant  doté. 
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seuls  victimes  du  malheur  paternel?  Voilà  pour- 
tant l’institution  qui  a été  attaquée  avec  violence, 
i .vec  une  telle  violence,  qu’on  a été  jusqu’à  dire,  en 
jiarlant  de  la  famille  alliée  à l’enfant  assujetti  au 
1 apport  : « Par  suite  de  cette  prétendue  prévoyance, 

( e cette  prétendue  protection,  le  déshonneur,  la 
]-uine,  la  division  et  la  haine  entrent  dans  les 
l'amilles.  » 

C’est  nous  qui  devons  renverser  cette  proposi- 
1 ion,  et  dire  : « Sans  cette  loi,  sans  cette  protec- 
ion,  le  déshonneur,  la  haine,  etc.,  entreraient  dans 
es  familles. 

Quant  à ce  danger,  que  le  fils  qui  travaille  est 
ixposé  à ne  pas  garder  les  fruits  de  son  travail,  il 
le  se  présente  pas  toutes  les  fois  que  le  rapport  se 
ait,  non  pas  en  nature,  mais  en  moins  prenant  ; ce 
jui  a lieu  fréquemment.  Mais  il  y a une  autre  voie 
.rès-usitée  dans  nos  campagnes  : lors  du  mariage 
le  l’aîné,  comme  celui-ci  ne  veut  justement  tra- 
înailler que  le  bien  dont  il  restera  définitivement 
propriétaire,  on  fait  un  partage  anticipé  par  voie 
le  donation,  et  les  vieux  parents  se  contentent  sou- 
vent de  stipuler  à leur  profit  une  pension  viagère 
jui  leur  sera  servie  par  leurs  divers  enfants:  de 
cette  manière,  il  n’y  a plus  lieu  à rapport  à leur 
mort. 

5»  La  réserve  blesse  le  droit  de  propriété  et  la 
liberté  individuelle. 

■ Voici  l’objection  sérieuse  : « On  est  propriétaire, 
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a dit  M . Dunoyer,  non  du  tiers,  du  quart  de  son 
bien,  mais  de  tout;  on  l’est  à l’encontre  de  ses  en- 
fants, de  la  société,  de  tout  le  monde.  On  doit  pou- 
Amir  disposer  de  tout,  à l’encontre  de  tout  le  monde  ; 
donc,  la  réserve  est  la  négation  du  droit  de  pro- 
priété. » 

Le  père  de  famille  aurait  pu  exhéréder  ses  en- 
fants en  se  ruinant;  il  ne  le  peut  en  disposant  selon 
ses  vœux  et  sa  sagesse  ! Alors  il  ne  travaillera  pas, 
et  la  réserve  empêchera  de  produire. 

t Aucune  loi,  écrivait  M.  de  Moiinari  en  1849, 
n’agit  d’une  manière  aussi  funeste  sur  la  condition 
des  classes  laborieuses,  manufacturières  ou  agri- 
coles. » Cet  auteur  aurait  préféré  à la  réserve  les 
substitutions,  auxquelles  l’Angleterre  doit,  selon 
lui,  sa  bonne  culture,  parce  qu’elle  donne  aux 
exploitations  agricoles  ce  qui  manque  aux  nôtres  : 
la  stabilité.  Cependant,  les  lois  du  droit  intermé- 
diaire et  le  Code  Civil  ont  justement  aboli  les  subs- 
titutions, parce  qu’elles  nuisaient  à la  bonne  cul- 
ture des  terres  en  faisant  des  propriétaires  viagers, 
si,  du  moins,  nous  en  croyons  Bigot  de  Préameneu, 
qui  disait  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
2 floréal  an  II  : « Chaque  grevé  de  substitution, 
« n’étant  qu’un  simple  usufruitier,  avait  un  intérêt 
« contraire  à celui  de  toute  amélioration.  Ses  efforts 
« tendaient  à multiplier  et  à anticiper  les  produits 
« qu’il  pourrait  retirer  des  biens  substitués  au 
« préjudice  de  ceux  qui  seraient  appelés  après  lui. 
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« et  qui  chercheraient,  à leur  tour,  une  indemnité 
« dans  de  nouvelles  dégradations.  » Voilà  la  réponse 
de  l’histoire.  Si  les  substitutions  n’ont  pas  produit 
en  Angleterre  le  même  mal  qu’en  France,  tant 
mieux  pour  l’Angleterre  ; mais  n’oublions  pas  ainsi 

notre  propre  passé. 

Un  autre  économiste,  enfin,  va  jusqu  à dire. 

« La  situation  que  la  réserve  fait  au  père  de  famille 
est  peut-être  telle,  qu’il  se  fasse  naturaliser  Anglais 
uniquement  pour  conserver  la  liberté  de  tester. 
Cela  s’est  vu  et  atteste  hautement  la  violence 

qu’exerce  le  système  de  la  réserve.  » 

Telle  est  l’argumentation  des  adversaires  de  la 
réserve,  des  partisans  du  droit  illimité  de  tester. 
Il  est  temps  de  leur  répondre  et  de  voir  s’ils  ont 
fait  la  preuve  contre  elle.  Cette  preuve  leur  in- 
combe : la  réserve  a une  longue  possession  ; elle 
ne  date  pas  de  la  Révolution,  comme  certains  sem- 
blent le  croire  : elle  a une  possession  de  plus  de 
vingt  siècles  dans  l’histoire  du  Droit.  C’est  la  un 
préjugé  respectable,  une  forte  présomption  contre 

laquelle  il  faut  prouver. 

La  loi  des  Douze- Tables,  l’an  450  avant  J.-C., 

avait  établi  le  droit  absolu  de  tester,  ce  qu  on 
redemande  aujourd’hui.  Les  citoyens  romains 
usèrent-ils  de  ce  pouvoir  selon  l’opinion  publique, 
selon  le  devoir?  Non,  car  la  coutume,  enten- 
dons-le  bien,  et  non  pas  une  loi  sortie  du  cer- 
veau d’un  législateur,  le  droit  introduit  du  con- 
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sentement  général,  établit  bientôt  deux  ordres  de 
restrictions  : l’une,  quant  à la  forme  : le  père  de 
famille  dut  exclure  ses  enfants  de  sa  succession,  les 
exhéréder;  il  ne  put  plus  se  contenter  de  les  pas- 
ser sous  silence,  d’avoir  l’air  de  les  oublier  ; l’au- 
tre, de  fond,  et  bien  remarquable  : la  querela  inof- 
ficiosi  testamenli.  Comme  les  exhérédations  étaient, 
disent  les  Institutes,  la  plupart  du  temps  déraison- 
nables, plerumque , le  droit  coutumier  admit  la 
faculté  de  déférer  le  testament  à un  jury,  aux  cen- 
tumvirs,  qui  jugeaient  le  père  de  famille,  \ejiidiciiim 
defuncti,  et  cassaient  sa  sentence,  son  testament,  si 
l’exhérédation  n’avait  pas  des  causes  suffisantes, 
si  Vof/idu'u  pietatis,  le  devoir  pieux  du  père  à 
l’égard  des  siens,  était  ouvertement  violé.  Pour 
éviter  cette  plainte  d’inofficiosité,  le  père  de  famille 
devait  laisser  aux  intéressés  au  moins  le  quart  de 
ce  qu’ils  auraient  eu  ab  intestat  ; d’où  le  nom  de 
quarte  légitime,  ou  légitime.  Cette  quotité  fut 
même  augmentée  par  Justinien.  Elle  pouvait  être 
réclamée , non-seulement  par  les  enfants , mais 
aussi  par  les  ascendants,  et  même  les  frères  et 
sœurs,  lorsque  le  défunt  leur  avait  préféré  des  per- 
sonnes viles,  turpes  personas. 

Voilà  pour  le  monde  romain.  Comment  les  cho- 
ses se  passèrent- elles  chez  nous?  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  la  légitime  romaine  fut  conservée;  les 
mœurs  l’adoptèrent.  Dans  les  pays  de  coutumes , 
naquit  la  réserve  coutumière  des  quatre  cinquiè- 
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i mes  ou  des  quatre-quints  des  propres,  qui  ne  s’ap- 

pliquait ni  aux  acquêts,  ni  aux  meubles,  et  qui  ne 
' s’exercait  pas  contre  les  donations,  mais  seule- 

i ment  contre  les  testaments.  De  plus,  ces  mêmes 

I pays  admettaient  la  légitime,  article  298  de  la  Cou- 

tume  de  Paris,  s’exerçant  sur  tous  les  biens,  et 
toutes  les  dispositions,  les  donations  comme  les 
legs,  accordée  aux  seuls  enfants,  et  qui  leur  servait 
lorsque  la  réserve  coutumière  ne  leur  donnait  pas 
la  moitié  de  leur  part  ab  mtestat.  Enfin,  les  père  et 
mère  avaient  le  droit  d’exhéréder  pour  cause  déler- 
minée. 

On  sait,  de  plus,  que  les  lois  révolutionnaires 
avaient  encore  restreint  le  droit  de  tester  dans  de 
plus  étroites  limites. 

On  discute  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Code  a reproduit  la  légitime  romaine  ou  la  réserve 
coutumière,  discussion  oiseuse  pour  nous.  Si  le 
Code  a reproduit  la  légitime,  elle  a plus  de  vingt 
siècles  pour  elle;  s’il  a reproduit  la  réserve  coutu- 
mière, la  restriction  a une  origine  nationale,  elle 
est  sortie  du  sol  même  du  pays,  elle  est  inébranla- 
ble ; et  pour  arracher  ses  racines,  il  faudrait  bou- 
leverser le  sol  lui-même.  Comment  des  hommes 
oseraient-ils  dire  : Je  suis  plus  sstge  que  tous  les 
les  siècles?  Quel  est  ce  progrès  à rebours,  qui  con- 
sisterait à reculer  à la  loi  des  Douze-Tables?  La  ré- 
serve, l’histoire  nous  autorise  à le  dire,  est  fondée 
sur  l’assentiment  général,  fondé  lui-même  sur  le 
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devoir  de  famille,  sur  l’intérêt  social,  attaché  à la 
conservation  des  familles,  ennemi  de  leur  chute,  et 

opposé  au  déclassement  des  enfants. 

Les  arguments  de  ses  adversaires  ne  1 ébranle- 
ront pas  ; ils  consistent  surtout  à exagérer  les 
choses  et  à raisonner  comme  si  toute  liberté  était 
ravie  au  père  : système  commode  pour  discuter, 
mais  contraire  à la  réalité  des  faits,  qui  est  la  sui- 
vante. Si  le  père  a deux  enfants,  l’avantagé  a le 
double,  deux  tiers  contre  un  tiers  ; s’il  en  a trois, 
même  proportion,  moitié  contre  un  quart  à chacun 
des  deux  autres;  s’il  en  a plus  de  trois,  l’avantagé 
a plus  du  double.  Ainsi,  le  Code,  œuvre  de  pacifi- 
cation et  d’éclectisme,  a tout  concilié  ; les  intérêts 
du  père,  qui  reste  juge  domestique  ; de  l’enfant,  qui 
ne  passe  pas  subitement  de  la  richesse  à la  pau  - 
vreté,  au  risque  de  se  déclasser  et  de  s aigrir , de 
la  société,  qui  veut  la  continuité  des  familles  et 
leur  accroissement  intellectuel  et  matériel.  L ordre 
des  successions,  disait  Domat,  est  fondé  sur  la  né- 
cessité de  faire  passer  et  transmettre  l’état  de  so- 
ciété aux  générations  suivantes. 

La  question  qui  nous  occupe  n’avait  pas  échappé 
aux  rédacteurs  du  Code  ; elle  fut  examinée  a fond 
. dans  le  sein  du  Conseil  d’État.  « Il  ne  faudrait  pas 
« de  loi,  disait  Tronchet,  si  l’expérience  de  tous 
« les  siècles  ne  nous  montrait  pas  ;des  fils  ingrats 
« et  des  pères  injustes,  non-seulement  dans  la  dis- 
a tribution  de  leur  affection  entre  leurs  enfants, 
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« mais,  ce  qui  est  plus  'rare  et  non  sans  exem- 
«.  pie,,  des  pères  chez  qui  des  affections  étrangères 
« étouffent  l’amour  paternel.  Si  tous  ces  acci- 
« dents,  inséparables  de  la  condition  humaine, 
« n’existaient  pas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
« fixer  par  une  loi  les  limites  de  la  libéralité  et  de 
« la  bienfaisance  des  pères  ; la  loi  pourrait  les 
« laisser  les  arbitres  souverains  de  leurs  familles.  » 
Telle  est  la  vérité  ! Faut-il  maintenant  s’arrêter 
à cet  argument  que  la  propriété  du  père  de  famille 
est  violée?  Mais  elle  ne  l’est  que  pour  l’empècber 
de  violer  lui-même  ses  devoirs  de  chef  envers  cette 
famille,  qu’il  doit  transmettre,  au  moins  comme  il 
l’a  reçue  des  ancêtres,  avec  le  nom,  les  souvenirs, 
les  dons  physiques,  intellectuels  et  moraux,  et 
par  conséquent  aussi  les  biens,  qui  sont,  nous  le 
savons,  une  hérédité  moins  importante  encore  que 
l’autre,  et  qui  n’ont  été,  comme  tout  le  reste,  qu’un 
dépôt  entre  ses  mains,  en  fùt-il  en  apparence  l’au- 
teur principal  ; car  il  n’a  pu  le  devenir  que  grâce 
aux  qualités  dont  il  avait  lui-même  hérité.  Cette 
liberté  n’est  violée  par  la  société  que  pour  le  bien 
de  la  société  elle-même,  à qui  ce  père  de  famille 
imposerait  la  charge  de  ses  enfants  mécontents, 
déclassés,  sujets  à toutes  les  tentations  mauvaises. 
Peut-on  dire  enfin  qu’un  droit  est  foulé  aux  pieds, 
annulé,  parce  qu’il  subit  certaines  restrictions? 
Mais  il  n’y  a aucun  de  nos  droits  qui  n’en  subisse, 
depuis  et  y compris  le  droit  de  se  marier.  C’est  là 


une  nécessité  commune  à toutes  les  facultés  de 
l’homme  dans  l’état  de  société  ; la  propriété  ne  pou- 
vait pas  y échapper.  La  loi  sociale  protège  la  pro- 
priété, la  fait  respecter  devant  ses  tribunaux,  mais 
elle  a posé  la  nécessité  de  sacrifices  à subir  pour 
cette  protection,  lorsqu’elle  a traduit  et  fait  sien 
le  langagedu  jurisconsulte  romain  : Qiiatenüs  juris 
ratio  patitiir. 

La  réserve  est  un  de  ces  sacrifices  qui  ont  pour  eux 
l’assentimentcommun,  commune præceptum,  imposés 
par  la  volonté  commune,  et  non  par  une  création 
artificielle  de  la  loi,  dans  le  triple  intérêt  des  en- 
fants, de  la  famille  et  de  la  société,  et  comme  sanc- 
tion du  devoir  des  pères  envers  leurs  enfants. 

Ainsi,  cette  prétendue  violation  ne  doit  pas  nous 
inquiéter  davantage  que  celle  qui  défend  de  mettre 
le  feu  à sa  maison,  sous  prétexte  qu’on  en  est  le  pro- 
priétaire. Nous  concluons  donc  au  maintien  de  la 
réserve,  parce  que  ses  adversaires  n’ont  pas  fourni 
contre  elle  la  preuve  qui  leur  incombait,  et  parce 
que  nous  avons  fourni  nous-même  celle  de  sa  légi- 
timité. 


5.  — Grande  et  petite  culture. 


Au  nombre  des  objections  contre  la  réserve, 
nous  avons  vu  qu’on  lui  reproche  d’avoir  produit 
le  morcellement  des  terres,  et  d’être  ainsi  défavo- 
rable à la  bonne  culture  ; et  nous  avons  affirmé  que 
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la  présence  d’un  grand  nombre  de  petits  ou  moyens 
propriétaires  n’est  pas  une  mauvaise  condition  éco- 
nomique, Le  moment  est  venu  de  prouver  la  vérité 
de  cette  assertion.  Cela  nous  donnera,  du  reste, 
l’occasion  de  dire  un  mot  de  l’agriculture. 

L’agriculture  est  la  première  et  la  principale 
des  industries  : la  première  dans  le  temps,  la  prin- 
cipale quant  à l’importance,  soit  à cause  du  grand 
nombre  de  bras  qu’elle  emploie.  — plus  de  dix- 
huit  millions  d’hommes,  contre  cinq  à six  millions 
en  France,  pour  les  autres  industries,  — soit  à 
cause  du  capital  qu’elle  met  en  œuvre,  soit  à 
cause  du  but  et  du  résultat  de  ses  efforts,  qui  est 
de  fournir  les  subsistances  dont  nous  vivons,  et 
la  plupart  des  matières  premières  des  autres  in- 
dustries. 

Elle  est  la  base  de  la  nation  comme  elle  l’a  été 
de  la  civilisation.  Les  forces  d’une  nation  se  me- 
surent, en  effet,  à deux  éléments  : le  nombre  de 
ses  habitants,  et  les  ressources  dont  ils  disposent, 
deux  éléments  qui  dépendent  de  l’agriculture, 
puisqu’elle  fournit  les  ressources,  et  qu’elle  règle 
la  population  en  la  nourrissant. 

Revenons  à l’objection  contre  la  réserve.  Nous 
avons  vu  qu’en  fait,  il  n’est  pas  vrai  qu’elle  soit  la 
cause  du  morcellement  des  terres.  La  vraie  cause, 
c’est  la  prospérité  des  ouvriers  cultivateurs,  qui 
veulent  tous  arriver  à ia  propriété.  En  France, 
d’après  M.  Hyppolyte  Passy,  la  propriété  foncière 
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est  entre  les  mains  de  cinq  à six  millions  de  tenan- 
ciers, tandis  qu’en  Angleterre  il  n’y  en  a que  deux 
cent  cinquante  mille. 

Ces  cinq  millions  de  tenanciers  fournissent  en- 
viron dix  millions  et  demi  de  cotes,  c’est-à-dire 
d’articles  appartenant  au  même  propriétaire  dans 
le  ressort  de  la  même  perception.  Cinq  millions  et 
demi  de  cotes  sont  au-dessous  de  5 francs,  deux 
millions  de  o à 10  francs,  trois  millions  de  10  à 
50  francs,  six  cent  mille  au-dessus  de  100  francs. 
Ces  dernières  représentent  à elles  seules  les  deux 
tiers  de  la  propriété,  c’est-à-dire  forment  ce  qui 
reste  de  grande  propriété,  et  la  moyenne  propriété, 
qui  est  cultivée  par  le  propriétaire  lui-même  avec 
sa  famille,  ou  par  des  collaborateurs  étrangers.  Le 
troisième  tiers,  qui  en  Angleterre  appartient  aux 
grandes  familles  aristocratiques,  appartient  en 
France  aux  petits  paysans  cultivateurs. 

Tel  est  chez  nous  l’état  du  morcellement;  faut-il 
s’en  plaindre  au  point  de  vue  de  la  production? 
Telle  est  la  question  qui  nous  amène  à comparer 
la  grande  et  la  petite  culture. 

Nous  supposons  pour  un  instant  qu’il  s’agit  ici 
simplement  d’économie  politique,  qu’il  n’y  a qu’une 
question  de  production  engagée.  Au  premier  abord, 
le  désavantage  de  la  petite  culture  paraît  évident  : 
les  capitaux  ne  peuvent  s’y  appliquer,  la  variété 
des  cultures  qui  maintient  la  fertilité  est  impos- 
sible, l’homme  qui  n’a  qu’un  hectare  de  terre  ne 
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peut  pas  nourrir  des  bœufs,  etc.;  son  travail  rem- 
place tout. 

En  sens  inverse,  la  grande  propriété  accueille 
tous  les  progrès,  permet  l’emploi  des  machines, 
l’adjonction  de  l’industrie  à l’agriculture,  etc. 

Nous  croyons  cependant  que  la  petite  propriété 
a sa  place  à côté  de  la  grande  et  de  la  moyenne,  et 
qu’elles  se  rendent  de  mutuels  services.  Il  est  cer- 
tain que  l’agriculture  a grandement  progressé  en 
France.  Un  savant  allemand,  qui  n’est  pas  de  nos 
amis,  M.  de  Sybel,  disait  dans  une  conférence  à 
Bonn,  en  1872,  que  la  production  de  l’agriculture 
française  était  montée  de  deux  à six  milliards, 
depuis  1789.  Le  'morcellement  n’a  donc  pas  été  si 
nuisible  au  progrès  agricole. 

En  premier  lieu,  la  petite  culture  est  seule  pos- 
sible pour  tout  ce  qui  exige  une  grande  main-d’œu- 
vre, comme  le  jardinage,  la  vigne,  le  tabac  : tout 
cela  est  de  la  petite  culture,  sur  quelque  échelle 
que  ce  soit  fait  d’ailleurs.  Les  machines  y sont  im- 
possibles, et  le  capital  d’exploitation  ne  peut  pas 
être  sensiblement  augmenté. 

Cette  petite  culture  faite  chez  lui  par  le  petit 
propriétaire,  développe  l’amour  de  la  propriété  qui 
naît  du  travail  et  grandit  avec  lui.  Le  petit  tenan- 
cier, captivé  par  cet  amour  du  sol,  n’abandonne 
presque  jamais  les  champs  pour  la  ville,  contrai- 
rement à la  tendance  funeste  de  ceux  qui  n’ont  pas 
de  terre,  et  qui  sont  toujours  disposés  à émigrer 
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'‘l  vers  les  grands  centres  et  à y porter  leurs  bras, 
parce  qu’ils  se  flgurènt  qu’ils  gagneront  davantage. 

Ainsi  la  petite  propriété  fait  travailler,  et  dès 
lors  elle  accroît  nécessairement  la  somme  des  pro- 
; duits;  car  il  y a eu  l’emploi  d’une  force  tirée  du 

1 néant,  puisque  le  cultivateur  n’aurait  pas  travaillé 

de  même  chez  autrui,  comme  instrument  de  la 
grande  culture.  Ce  point  de  vue  domine  tout,  et  il 
nous  montre  toujours  la  propriété  comme  le  plus 
actif  stimulant  pour  la  mise  en  œuvre  des  forces 
matérielles  et  intellectuelles  de  l’homme. 

En  outre,  la  petite  culture  et  la  grande  s’aident 
et  se  soutiennent  l’une  l’autre  ; elles  se  complètent 
' au  lieu  de  se  gêner.  Le  grand  ou  le  moyen  proprié- 
taire peuvent  faire  des  tentatives  d’amélioration 
' que  le  petit  imitera  à son  tour,  quand  le  succès 

I aura  répondu  h,  l’attente.  D’autre  part,  le  grand 

■ I propriétaire  a besoin  du  petit  pour  son  exploi- 

I tation,  et  celui-ci  trouve  dans  son  salaire  les  pre- 

1 miers  éléments  de  l’épargne  qui  lui  permettra  de 

I s’arrondir. 

I La  Société  d’agriculture  de  Toulouse  estime  à 
' 50  pour  100  le  nombre  des  petits  propriétaires  qui 

/ cultivent  à la  fois  et  pour  eux  et  pour  autrui  dans 

" la  Haute-Garonne,  et  c’est  peut-être  inférieur  à la 

réalité. 

Toutefois,  on  ne  peut  nier  que  l’acquisition  de  la 
propriété  par  les  paysans  n’ait  pour  effet  de  dimi- 
nuer successivement  le  nombre  des  ouvriers  à la 
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journée,  et  de  faire  renchérir  la  main-d’œuvre  dans 
les  campagnes.  Les  doléances  à cet  égard  des  pro- 
priétaires qui  ne  travaillent  pas  de  leurs  mains  ne 
sont  pas  nouvelles  : au  dix -huitième  siècle,  on 
parlait  avec  regret  du  temps  de  Sully  et  d’Henri  IV, 
et  bientôt  peut-être  on  parlera  avec  regret  du  temps 
présent.  Elles  ont  cependant  quelque  chose  de 
fondé  : il  est  fâcheux  que  ces  propriétaires  soient 
dans  des  conditions  de  plus  en  plus  difficiles  d’ex- 
ploitation, que  cela  puisse  leur  inspirer  le  dégoût 
de  la  campagne  et  le  désir  de  vendre  leurs  terres, 
faute  de  pouvoir  les  faire  valoir.  Mais  qu’y  faire? 
Le  paysan  propriétaire,  indépendant,  ne  se  soucie 
plus  de  travailler  chez  autrui,  il  use  de  son  droit 
et  il  est  heureux  à sa  manière. 

Revenons  à la  grande  culture  : elle  est  plus  favo- 
rable, avons-nous  vu,  pour  les  céréales,  l’élève 
des  bestiaux,  etc.  D’éminents  esprits  se  sont  de- 
mandé si  on  ne  pourrait  pas  combiner  par  l’asso- 
ciation les  avantages  de  la  petite  propriété  avec 
ceux  de  la  grande  culture. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  la  fabrication 
économique  des  fromages  exige  au  moins  quarante 
ou  cinquante  têtes  de  bétail.  Dans  le  Jura  français 
et  suisse,  les  petits  propriétaires,  qui  sont  loin 
d’avoir  ce  nombre  de  vaches,  s’associent;  chaque 
matin  et  chaque  soir  on  porte  le  lait  au  siège  so- 
cial : il  est  éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dépôt 
commun  par  le  berger  de  la  société;  plus  tard, 
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chacun  a droit  au  produit,  au  prorata  de  sa  four- 
niture. « J’ai  passé,  dit  Rossi,  pendant  six  ou 
sept  ans  la  saison  de  l’été  et  celle  de  l’automne  dans 
une  maison  de  campagne,  à quelques  pas  d’un  de 
ces  établissements,  et  je  n’ai  jamais  ouï  parler 
d’une  plainte,  d’une  querelle,  d’un  procès  entre 
associés.  Pourquoi,  ajoute-t-il,  ne  pas  imiter  ce 
procédé?  » Les  paysans  d’une  même  commune  s’as- 
socieraient pour  travailler  et  se  partageraient  leurs 
récoltes  en  proportion  de  leurs  biens  respectifs  : le 
paysan  n’est  pas  ennemi  de  l’association,  le  mé- 
taj'age  le  prouve. 

Nous  n’avons  aucun  espoir  de  voir  se  réaliser 
de  semblables  associations,  et  voici  pourquoi  : dans 
l’association  fromagère,  il  y a simplement  société 
de  produits;  c’est  comme  si  dans  un  pays  vinicole 
on  versait  la  vendange  dans  des  cuves  communes 
pour  partager  ensuite  le  vin  ; mais  il  n’y  a pas  asso- 
ciation d’exploitation,  ce  qui  serait  tout  autre 
chose  : chacun  n’a  travaillé  que  chez  lui  et  pour 
lui. 

On  ne  doit  pas  vouloir  les  contraires  : les  uns 
peuvent  préférer  l’automne  au  printemps  ou  d’au- 
tres le  printemps  à l’automne,  mais  personne  ne 
peut  demander  que  les  arbres  portent  les  fleurs  et 
les  fruits  en  même  temps.  Voyons  l’enchaînement 
des  idées  : la  petite  propriété  naît  de  l’amour  de  la 
terre,  transmis  par  l’hérédité  au  paysan;  cet  amour 
croît  et  se  fortifie  par  le  travail  de  cette  même 
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terre,  et  ce  travail  lui-même  quelle  est  sa  cause, 
son  stimulant?  C’est  l’intérêt  personnel,  c’est-à-dire 
le  sentiment  contraire  à celui  de  l’association. 

Au  moyen  âge,  dira-t-on,  on  a cependant  vu  des 
familles  qui  vivaient  et  travaillaient  ensemble, 
confondant  tous  leurs  intérêts,  formant  ce  qu’on 
appelait  des  communautés  à pot  et  à pain.  Mais 
c’était  le  seigneur  qui  était  propriétaire  : l’amour 
de  la  terre  n’éloignait  pas  de  l’association.  De  plus, 
on  ne  s’était  pas  associé  pour  travailler  en  com- 
mun, on  travaillait  en  commun  parce  qu’on  était 
associés  j c’est  l’affection  et  surtout  le  besoin  de  se 
défendre,  de  se  soutenir  mutuellement,  qui  avaient 
d’abord  produit  la  société  et  en  demeuraient  le 
ciment.  Les  idées  romaines  dominaient  encoie,  et 
on  sait  que  la  société  était  envisagée  a Rome 
comme  une  sorte  de  fraternité  : qiioddam  jus  fra- 
ternitatis.  Aujourd’hui,  nous  ne  la  comprenons 
plus  que  comme  une  mise  en  commun  de  biens  et 
d’intérêts,  nous  n'acceptons  plus  la  vie  commune  : 
un  Jeune  ménage  considère  comme  une  mauvaise 
fortune  d’avoir  à vivre  auprès  des  parents,  soit 

du  mari,  soit  de  la  femme. 

Nous  disions  tout  à l’heure  que  le  paysan,  petit 
propriétaire,  ne  veut  même  plus  aller  travailler  chez 
autrui,  autant  que  l’exigerait  peut-être  son  intéièt. 
Comment  admettre  qu’il  consentirait  à suppiimer 
toute  limite,  à joindre  son  champ  à celui  de  \ingt 
autres,  à travailler  sur  cet  ensemble  comme  sur  sa 
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pièce  de  terre  ; qu’il  renoncerait  à comparer  sa  ré- 
colte avec  celle  de  son  voisin,  à s’enorgueillir  ou  à 
se  plaindre,  deux  plaisirs,  et  à cet  autre  plaisir  de 
gratter  un  peu  en  creusant  le  fossé,  de  pousser 
plus  loin  le  sillon,  de  se  livrer  enfin  aux  dépens  du 
voisin  à ces  petites  usurpations  dans  lesquelles  les 
paysans  sont  passés  maîtres  ! 

De  telles  associations  sont  donc  chez  nous  de 
véritables  utopies.  Nous  devons  accepter  la  petite 
culture  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients; 
nous  devons  même  estimer  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
nous  plaindre;  car,  serait-il  vrai,  ce  qui  n’est  pas, 
avons- nous  vu,  que  la  petite  culture  est  moins  pro- 
ductive, elle  se  recommanderait  encore  par  des 
avantages  supérieurs,  qui  ne  sont  plus  du  domaine 

r 

de  l’économie  politique.  Ecoutons  à cet  égard 
Rossi.  Parlant  de  ces  cinq  millions  de  proprié- 
taires fonciers,  de  ces  cinq  millions  de  familles 
attachées  au  sol,  il  disait,  dans  son  cours  d’éco- 
nomie politique  : « Ce  rapport  intime  qui  s’établit 
« entre  le  fonds  de  terre  et  son  propriétaire,  ce 
tf  sentiment  particulier  qui  unit  l’homme  au  sol 
dont  il  est  le  maître,  prend  sa  source  dans  les 
a profondeurs  de  notre  nature.  C’est  que  le  sol, 
« par  sa  stabilité,  seconde  nos  pensées  d’avenir, 
a offre  une  base  à nos  projets  et  une  garantie  de 
« durée.  Tandis  que  la  richesse  mobilière  se  montre 
« aussi  fragile  et  fugitive  que  nos  organes,  notre 
« santé,  notre  vie  matérielle,  la  terre  seule  nous 
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« semble  immortelle  comme  notre  àrne.  Qu’ils  ont 
« méconnu  notre  nature,  qu’ils  ont  mal  compris  le 
« langage  des  faits,  ces  hommes  qui  ont  essayé  de 
« nous  persuader  que  notre  dernier  mot  était  la 
« tombe!  L’homme  serait-il  donc  la  proie  d’une 
« constante  et  invincible  illusion,  lui  qui  ne  s’oc- 
« cupe  que  de  l’avenir! 

« Qui  n’a  remarqué  l’esprit  sérieux,  réfléchi,  la 
« conduite  sage  et  digne,  les  vues  solides  et  con- 
« servatrices  des  populations  essentiellement  com- 
« posées  de  propriétaires  fonciers?  Fortement 
« attachées  a leurs  droits,  elles  ne  mettent  pas  fa- 
« cilement  en  oubli  leurs  devoirs,  lîllles  n’aiment 
a pas  les  aventures,  ne  se  livrent  pas  au  folles  es- 
« pérances,  et  ne  pardonnent  pas  à l’esprit  de  dé- 
« sordre  les  malheurs  et  les  crimes  dont  il  accom- 
a pagne  ses  coupables  tentatives.  La  liberté  trouve 
a en  elles  son  plus  ferme  appui,  l’anarchie  une 
« résistance  insurmontable. 

« Empressons-nous  d’ajouter  que  non-seulement 
« sous  le  rapport  moral  et  politique,  mais  aussi  au 
« point  de  vue  de  l’économie  nationale,  il  n’y  au- 
8 rait  aucune  raison  de  trop  s’effrayer  de  cette 
« subdivision  du  sol,  qui  enfante  des  propriétaires 
a dont  la  rente  territoriale  est  inférieure  à cent 
« francs.  Que  sont  ces  hommes,  à proprement  par- 
* 1er?  Des  travailleurs  qui  ont  acquis  la  propriété 
« d’un  métier,  qui  réunissent  à la  moralité  d’une 
« vie  laborieuse,  le  sentiment  et  la  dignité  d un 
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« planches  et  de  cordes,  et  relegue  dans  un  bouge 
« obscur  et  enfumé,  ils  ont  acquis  une  machine 
« naturelle,  de  la  verdure,  de  l’air,  de  la  lumière, 
« du  soleil,  le  bonheur  de  leurs  enfants,  la  santé 

« de  leurs  familles.  » 

Voilà  de  saines  et  fortifiantes  paroles , dignes 
d’un  homme  qui,  grâce  à l’étendue  de  son  esprit  et 
à l’universalité  de  ses  connaissances,  pouvait  et 
savait  voir  de  haut  et  d’ensemble,  et  mettre  chaque 


chose  et  chaque  science  à sa  place! 


g 6.  — Des  différents  modes  de  faire  valoir  dans  le 

pays  toulousahi. 

Nous  avons  dit  plus  haut  1 importancG  dô  1 agri 
culture  dans  l’ensemble  de  notre  pays;  elle  est 
encore  plus  grande  dans  celui  que  nous  habitons, 
dans  le  pays  toulousain.  La  proportion  des  ouvriers 
de  l’industrie  aux  ouvriers  agricoles  y est  de  un  à 
cinq,  sept  à huit  mille  contre  plus  de  cinquante 
mille.  Il  n’est  donc  pas  hors  de  propos  d’examiner 
le  mode  de  faire  valoir  les  terres,  qui  intéresse 
l’économiste;  car  il  est  un  élément  de  la  production 
et  du  progrès  agricole.  L’une  de  leurs  conditions 
essentielles  est  en  effet  de  créer  au  cultivateur  un 
intérêt  continu  à ne  rien  négliger  pour  féconder 
de  plus  en  plus  le  présent  et  l’avenir.  Nous  em- 
prunterons la  plupart  des  éléments  de  ce  paragra- 
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phe  au  savant  ouvrage  du  regretté  M.  Théron  de 
Montaugé,  sur  ragriculture,  et  les  Classes  rurales 
dans  le  pays  toulousain^  ouvrage  couronné  par  l’Aca- 
démie française. 

Les  régimes  en  vigueur  sont  au  nombre  de 
trois  : le  fermage,  le  métayage,  le  faire-valoir  du 
propriétaire. 

Fermage. 

Dans  le  bail  à ferme,  le  propriétaire  cède  au 
fermier  le  droit  d’exploiter,  moyennant  une  pres- 
tation en  argent  ou  en  denrées,  ou  en  argent  et  en 
denrées.  C’est  le  système  qui  a prévalu  en  Angle- 
terre, en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France. 

Il  y a encore  peu  d’années,  le  fermage  était  à peu 
près  inconnu  dans  la  Haute-Garonne,  et  il  n’y  joue 
encore  qu’un  rôle  très -secondaire.  Il  est  appliqué 
soit  à de  grands  domaines,  soit  surtout  aune  mul- 
titude de  petits  lots  généralement  consacrés  aux 
cultures  fourragères.  Aussi,  l’arrondissement  de 
Saint-Gaudens  a-t-il  à lui  seul  plus  des  trois  cin- 
quièmes des  fermiers  du  département  : il  y a jus- 
qu’à cent  quatre-vingt-quinze  fermiers  pour  43 
hectares  de  prairies  arrosables.  Il  résulte  d’une 
enquête  administrative,  qu’il  y avait  naguère  treize 
cent  dix-huit  baux  authentiques  dans  le  déi>arte- 
ment,  contre  treize  mille  exploitations  conduites 
par  métayers  ou  maîtres-valets. 

Le  bail  est,  du  reste,  à l’état  rudimentaire,  d’une 
durée  qui  ne  dépasse  pas  neuf  ans  ; ce  qui  apporte 
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un  obstacle  invincible  à tout  progrès.  Le  fermier 
est  plutôt  disposé  à épuiser  la  terre  qu’à  l’amé- 
liorer. 

Avec  un  plus  long  bail,  il  pourrait  lui  confier  des 
capitaux,  mais  le  propriétaire  aurait  une  certaine 
répugnance  à donner  son  consentement,  parce  qu’il 
voudrait  aussi  avoir  sa  part  des  augmentations  de 
revenus.  Cet  obstacle  ne  serait  pas  insurmontable, 
grâce  à des  combinaisons  qui  permettraient  à cha- 
cun de  profiter  de  la  plus-value  résultant  des  amé- 
liorations. Par  exemple,  le  preneur  aurait  le  droit, 
à l’expiration  du  bail  de  neuf  ans,  de  le  continuer 
moyennant  une  addition,  convenue  d’avance,  au 
prix  originaire;  ou  bien  le  bail  étant  contracté 
pour  vingt  ans,  le  bailleur  pourrait,  au  bout  de 
neuf  ans,  reprendre  son  bien,  moyennant  indem- 
nité au  fermier;  de  cette  façon,  celui-ci  serait  cer- 
tain d’être  récompensé  de  ses  avances,  et  le  pro- 
priétaire pourrait  l’aider  en  se  contentant  d’un  prix 
plus  faible  au  début. 

La  principale  amélioration  serait  encore  la  for- 
mation d’une  classe  de  fermiers  instruits  et  riches. 
Un  exemple  a été  donné  dans  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  par  un  agronome  éminent,  notre 
collègue  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
M.  de  Beauquesne,  ancien  élève  de  l’École  poly- 
technique, qui  a pris  à bail  une  terre  de  quatre 
cents  hectares  pour  un  long  temps,  et  y applique, 
avec  sa  science  et  son  activité , sa  grande  fortune. 
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Dans  un  ordre  bien  plus  modeste,  les  paysans  pro- 
priétaires, qui  sont  connus  sous  le  nom  de  pages, 
seraient  une  classe  toute  trouvée  d’excellents  fer- 
miers, mais  ils  aiment  mieux  vivre  sur  leur  bien. 

Si  le  fermage  peut  être,  du  reste,  au  point  de 
vue  agricole,  le  mode  d’exploitation  le  plus  parfait, 
il  est  dangereux  au  point  de  vue  social  par  l’ab- 
sence complète  du  propriétaire,  qui  est  bien  vite  et 
trop  oublié. 

2“  Métayage  ou  colonage  partiaire. 

Comme  le  nom  l’indique,  c’est  le  mode  d’exploi- 
tation dans  lequel  le  métayer  se  charge  de  travaux 
moyennant  la  moitié  de  la  récolte  brute,  ou  toute 
autre  base  de  partage  : misérable  système  de  cul- 
ture, disait  Arthur  Young,  le  célèbre  voyageur 
anglais,  qui  parcourait  la  France  vers  1789,  alors 
que  les  sept  huitièmes  de  notre  pays  étaient  culti- 
vés par  métayers  ; agriculture  misérable,  répétait 
Mathieu  de  Dombasle  : à coup  sûr,  le  système  le 
plus  misérable  et  le  moins  favorable  au  progrès, 
dit  à son  tour  M.  Théron  de  Montaugé. 

Ihi  effet,  dit-on,  le  plus  souvent  les  métayers 
n’ont  d’autre  capital  que  leurs  bras,  et  la  culture 
languit  forcément.  Le  maître  ne  fait  pas  d’avances 
parce  qu’il  ne  doit  retirer  qu’une  part  des  bénéfi- 
ces; le  métayer  ne  veut  pas  de  son  côté  d’innova- 
tions, parce  qu’il  ne  songe  qu’à  sa  subsistance,  que 
l’innovation  implique  un  sacrifice  momentané  qu’il 
ne  peut  supporter  à cause  de  sa  pauvreté  et  du  peu 
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de  durée  du  contrat.  Le  progrès  est  donc  enrayé 
par  le  double  intérêt  du  bordier  ou  métayer  et  du 

propriétaire. 

Il  a aussi  pour  l’économiste  un  vice  radical,  si- 
gnalé par  Adam  Smith  ; c’est  d’exclure  les  végé- 
taux qui  réclament  les  plus  grands  frais  de  pro- 
duction, parce  que  le  métayer  se  paye  sur  la  récolte 
brute.  Prenons  un  exemple  : le  seigle  exige  45  francs 
de  frais  de  production  [pour  rendre  1 25  francs  à 
l’hectare;  le  blé,  120  francs  pour  rendre  250;  le 
fermier  préférera  le  blé,  puisqu’il  aura  un  ren- 
dement de  120  francs  au  lieu  de  80  ; le  métayer  pré- 
férera le  seigle,  car  il  aura  15  francs  de  bénéfice, 
au  lieu  de  5 francs,  après  ses  avances  déduites. 

Cet  inconvénient  peut,  à vrai  dire,  êtr^  pallie 
par  les  règles  du  partage,  qui  ne  sont  pas  invaria- 
blement fixes  : ainsi  le  métayer  pourrait  prendre 
les  deux  tiers  de  la  récolte.  Cependant  il  y a là  en- 
core un  certain  obstacle  au  progrès,  puisqu’il  con- 
siste justement  dans  l’adoption  des  cultures  qui 
requièrent  de  grandes  avances.  Aussi  le  métayage 
perd-il  chaque  jour  du  terrain,  et  tend-il  à se  res- 
serrer dans  l’ouest,  le  centre  et  le  midi  de  la 

France. 

Ainsi  parlent  ses  détracteurs.  Cependant,  il  faut 
remarquer  qu'il  se  pratique  dans  presque  tout  le 
midi  de  l’Europe.  Il  faut  qu’il  y ait  pour  cela  quel- 
ques raisons  ; la  première,  c’est  que  pour  bien  des 
propriétaires  il  n’y  a pas  à opter;  ils  devraient 
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prendre  pour  fermiers  ceux  qu’ils  prennent  pour 
métayers,  et  les  inconvénients  seraient  pires,  à 

cause  du  manque  de  surveillance. 

D’un  autre  côté,  dans  le  Midi,  bien  des  terres 
léclament  à la  fois  une  grande  main-d’œuvre  et 
l’intervention  constante  du  propriétaire.  Sismondi, 
(.ans  le  tableau  d’une  métairie  de  la  Toscane,  cal- 
(.ulait  que  sur  1,275  livres  de  produit  total,  il  y en 
iivait  850  provenant  des  vins,  huiles  et  cocons, 
outes  petites  cultures  que  le  métayer  peut  très- 
bien  faire  sans  avances,  avec  ses  bras  et  ceux  de 
ia  famille.  Le  fermage  aurait  la  de  graves  incon- 
vénients, car  les  terrains  ne  rapportent  que  moyen- 
aant  de  grands  travaux,  de  grands  frais  de  planta- 
tion et  d’irrigation  que  le  propriétaire  seul  a pu 
faire,  et  qu’il  doit  surveiller  pour  éviter  des  dété- 
riorations. 

Revenons  à la  Haute-Garonne.  Ici  l’exploitation 
par  maîtres-valets  tend  a se  substituer  au  mé- 
tayage. Cependant  les  métayers,  qui  étaient  très- 
pauvres,  souvent  à mendier,  par  exemple  vers 
1763,  ainsi  que  cela  résulte  d’une  curieuse  enquête 
manuscrite  ordonnée  par  l’archevêque  de  lou- 
louse,  sont  aujourd’hui  bien  plus  aisés;  üs  ont 
participé  a la  prospérité  commune.  Dans  l’arron- 
dissement de  Muret,  plus  des  deux  tiers  des  mé- 
tayers sont  en  même  temps  propriétaires,  un  sur 
dix  dans  celui  de  Villefranche,  la  moitié  pour  tout 
le  département.  Les  paysans  commencent  à s’habi- 
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tuer  à l’idée  ciu’ils  peuvent  avoir  des  métayers 
riches,  sans  que  ceux-ci  les  aient  volés. 

Le  partage  des  fruits  varie  du  maximum  de  la 
moitié  au  minimum  du  quart;  ce  n’était  qu’un 
huitième  pour  le  métayer  du  temps  de  Caton.  11 
est  vrai  que  M.  de  Montaugé  avait  entendu  dire 
qu’il  en  est  encore  ainsi  sur  certains  domaines 
pour  les  céréales.  Les  conditions  sont  très-vai ta- 
bles quant  au  paiement  de  l’impôt,  à la  fourniture 
des  semences,  au  profit  et  aux  pertes  des  bestiaux  : 
mais  il  y a toujours  une  clause  fatale  : le  bail  est 
annuel,  le  fermier  ne  peut  donc  fournir  que  son 
travail. 

Tel  est  le  côté  économique;  voyons  le  côté  mo- 
ral. C’est  ici  que  le  métayage  a trouvé  des  défen- 
seurs, M.  Léonce  de  Lavergne  entre  autres,  qui  le 
considère  de  ce  chef  comme  le  meilleur  mode  d ex- 
ploiter. On  dit  bien  que  c’est  une  suspicion  conti- 
nuelle, que  le  propriétaire  doit  être  dupe  ou  odieux, 
que  le  métayer  le  trompe  toujours,  etc.  Ce  sont  là 
des  boutades,  et  la  vérité  est  que  tant  Amlent  les 

hommes,  tant  vaut  la  chose. 

Rien  ne  s’oppose  à un  certain  progrès,  dès  qu’il 
y a confiance  réciproque  : l’un  fait  la  dépense  des 
drainages,  marnages,  etc.,  l’autre  fournit  le  tra- 
vail, et  tous  deux  prospèrent.  Il  faut  pour  cela 
que  le  métayer  soit  laborieux  et  docile,  et  le  maî- 
tre droit  et  actif.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des 
familles  de  métayers  établies  depuis  des  généra- 
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lions  sur  un  domaine,  et  qui  s’y  enrichissent.  Il  y 
a ainsi  un  rapprochement  de  personnes  très-désira- 
ble : la  présence  nécessaire  du  propriétaire  à cer- 
taines époques  de  l’année,  et  une  habitation  qui  le 
rappelle  toujours.  Cependant  nous  reconnaissons 
volontiers  que  là  n’est  pas  l’avenir. 

3°  Faire-valoir  du  propriétaire. 

Un  pays,  dit  Jean-Baptiste  Say,  aurait  de  grands 
éléments  de  prospérité  si  beaucoup  de  propriétaires 
instruits  étaient  répandus  dans  les  campagnes  et  en 
perfectionnaient  l’agriculture,  soit  dir(;ctement  par 
de  bons  procédés,  soit  indirectement  par  de  bons 
exemples. 

Le  faire-valoir  est  donc  le  desideratum  ; il  se  pré- 
sente sous  plusieurs  aspects  bien  distincts  : tantôt 
le  propriétaire  est  à la  fois  le  maître  et  l ouvrier, 
la  tète  et  le  bras  : c’est  le  petit  tenancier  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Tantôt  le  propriétaire  se  borne  à inspirer  la 
direction  et  à se  faire  représenter  : c’est  ce  qui 
arrive  pour  la  grande  propriété.  Tantôt  enfin, 
comme  dans  les  moyens  domaines,  le  propriétaire 
peut  être  associé  aux  travaux  manuels,  ou  se  bor- 
ner à les  diriger  et  surveiller. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  petit  tenancier  et 
la  petite  culture,  dont  nous  avons  fait  ressortir 
l’importance  au  point  de  vue  économique  et  social. 
Quant  aux  propriétés  gouvernées  par  un  régis- 
seur, la  statistique  portait  leur  nombre  à huit  cent 
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quatre-vingt-neuf  en  1 862  pour  la  Haute-Garonne.  ^ 
Mais  il  y a bien  des  différences  de  situation  : il  y a 
le  simple  surveillant  ou  homme  d aftaires  préposé 
par  le  maître  présent  et  dirigeant,  et  celui  qui  rem- 
place le  maître  et  gouverne  tout  en  son  absence. 
Ses  gages  sont  d’ordinaire  une  quantité  invariable 
de  denrées,  la  jouissance  d’une  certaine  étendue 
de  terre,  plus  une  part  proportionnelle  dans  les 
bénéfices.  C’est  comme  une  commandite  où  l’un 
fournit  ses  capitaux,  l’autre  son  industrie. 

Ce  n’est  pas  là  un  régime  de  progrès  ; car  il  est 
très-difficile  de  trouver  un  régisseur  assez  probe 
et  assez  intelligent  pour  que  le  propriétaire  ose  lui 
confier  les  avances  nécessaires.  « Il  ost  fréquent, 
dit  M.  Théron  de  Montaugé,  d’entendre  parler  de 
régisseurs  infidèles  et  promptement  enrichis,  dont 
l’aisance  contraste  avec  la  gêne  du  maître.  » 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  du  propriétaire 
qui  travaille  de  ses  mains  avec  des  domestiques  . 
car  cette  condition  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celle  du  petit  tenancier,  qui  fait  tout  lui-même. 
Comme  domestiques  et  maître  mènent  alors  exac- 
tement la  même  vie,  le  maximum  de  travail  est 

obtenu  de  chacun. 

Reste  le  fiiire-valoir  direct  du  propriétaire  moyen 
ou  grand,  qui  n’est  pas  lui-même  cultivateur.  Il 
lui  faut  des  collaborateurs,  soit  des  domestiques 
nourris  par  lui,  dirigés  et  surveillés  par  lui,  soit 
des  maîtres-valets.  Ce  dernier  système  est  de 


beaucoup  le  plus  employé  dans  notre  département 
et  de  beaucoup  le  plus  avantageux.  En  1862,  six 
mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  exploitations 
étaient  ainsi  dirigées  par  maîtres-valets,  deux 
mille  dans  chacun  des  arrondissements  de  Ville-  % 

franche  et  de  Muret,  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  dans  celui  de  Toulouse,  cent  quatre-vingt- 
onze  dans  celui  de  Saint-Gaudens.  I 

Le  maître-valet  est  un  entrepreneur  de  main-  • 

d’œuvre  qui  s’oblige  à tenir  un  certain  nombre  de 
personnes  à la  disposition  du  propriétaire,  moyen-  i 

liant  des  conditions  stipulées.  Les  gages  se  compo-  ' 

sent  d’une  somme  en  numéraire,  d’une  quantité 
déterminée  de  terre  pour  la  subsistance  de  la 
famille,  et  de  quantité  proportionnelle  dans  les 
produits  de  la  culture  et  quelquefois  dans  l’élève 
des  bestiaux,  ce  qui  les  intéresse  à l’entreprise.  \ 

M.  Théron  de  Montaugé  considère  comme  bonne 


cette  condition  des  maîtres-valets,  et  dit  qu’elle 
leur  assure  une  existence  douce  et  tranquille.  Elle 
a été  encouragée  depuis  1807  par  la  fondation  de 
médailles  que  la  Société  d’agriculture  de  la  Haute - 
Garonne  distribue  annuellement  au  nombre  de 
quatre,  une  pour  chaque  arrondissement. 

Elle  offre  encore  cet  avantage  de  nécessiter  la 
surveillance  incessante  du  propriétaire,  qui  doit 
empêcher  le  maître- valet  de  se  laisser  aller  à l’in- 
dolence, et  diriger  le  travail  de  cet  atelier  qui  ne 
chôme  jamais.  Cependant  cette  surveillance  est 
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moins  accablante  que  celle  qu’on  doit  exercer  sur 
de  simples  domestiques  qui  n’ont  ni  responsabilité, 
ni  intérêt  : il  faut  partager  leur  vie  sans  partager 
leur  travail. 

Ainsi  le  propriétaire  est  obligé  de  résider  pres- 
que toujours  à la  campagne,  ce  qui  est  fort  avan- 
tageux à tous  les  points  de  vue.  Au  point  de  vue 
économique,  la  terre  reçoit  ce  qu’on  en  retire,  ses 
produits  ne  sont  pas  dissipés  au  loin,  l’épargne  se 
forme  plus  aisément,  parce  que  à moins  de  dépen- 
ses viennent  se  joindre  des  profits  quotidiens  et 
inappréciables  : on  peut  dire  qu’on  vit  sur  sa  terre 
et  de  sa  terre.  Rien  de  touchant  à cet  égard  comme 
les  lettres  d’une  pauvre  femme,  Desbordes - 

Valmore,  que  Sainte-Beuve  appelait  le  poëte  de  la 
douleur.  Elle  avait  marié  sa  fille  à M.  Langlais, 
mort  ministre  des  finances  au  Mexique,  et  elle 
quittait  Paris  aux  vacances  pour  aller  habiter  la 
campagne  de  son  gendre.  Ses  lettres  peignent  son 
étonnement  naïf,  sa  joie,  lorsqu’elle  compare  l’a- 
bondance, en  quelque  sorte  gratuite  de  la  campa- 
gne, avec  la  misère  coûteuse  de  la  capitale.  Ici, 
il  faut  tout  acheter,  fait-elle  observer,  jusqu’à  la 
fleur  et  au  brin  d’herbe;  aux  champs  que  de  petites 
récoltes  qui  réjouissent  et  ne  coûtent  rien! 


Au  point  de  vue  social  et  moral,  c’est  un  grand 
bien  que  le  mélange  de  toutes  les  classes  dans  la 
vie  rurale.  Chacun  y gagne  ; les  paysans  appré- 
cient l’instruction,  la  présence  d’hommes  d’une 


r 
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éducation  élevée  les  élève  eux-mêmes;  car  il  est 
sensible  qu’il  faut  une  force  extérieure,  un  levier 
ou  un  exemple  et  un  enseignement,  pour  s’élever 
au-dessus  de  soi-même. 

Ceux  qui  ont  reçu  le  bienfait  d’une  éducation 
supérieure  n’y  gagnent  pas  moins  de  leur  côté;  ils 
trouvent  à la  campagne  le  calme,  l’apaisement  de 
la  vie  fiévreuse  et  factice  ; le  coup  d’œil  se  redresse 
et  des  questions  qui  paraissent  grosses  k la  ville,, 
vues  sous  leur  véritable  aspect,  deviennent  misé- 
rables, lorsqu’on  est  en  contact  avec  la  vie  réelle. 
La  campagne  enseigne  aussi  le  prix  du  travail,  on 
voit  ce  que  coûte  à produire  le  sac  de  blé  dont  le 
prix  se  dissipe  si  rapidement  k la  ville,  on  y ap- 
prend la  longue  patience,  les  projets  lentement 
caressés  et  k lointaine  échéance,  et  ce  que  nous 
appellerons  la  reconnaissance  du  temps  k qui  sait 
compter  sur  lui. 

Enfin  et  surtout  les  familles  s’y  fondent  : c’est  Ik 
qu’est  le  toit  commun  qui  réunit  k certaines  épo- 
ques les  membres  dispersés;  Ik,  sont  les  tombeaux 
des  ancêtres,  les  sépulcres  et  les  lares  des  aïeux, 
comme  disaient  les  Romains;  Ik,  le  cimetière  où 
l’on  reposera  soi-même;  autant  de  sujets  de  ré- 
flexions graves  et  propres  k détourner  de  la  fri- 
volité et  de  la  dissipation. 

En  terminant,  il  est  bon  de  faire  remarquer  com- 
bien le  sort  des  populations  rurales  s’est  amélioré, 
bien  qu’elles  ne  cessent  pas  d’émigrer  vers  les  villes. 
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pour  des  causes  que  nous  retrouverons  plus  loin. 
Voici  des  termes  de  comparaison  que  nous  emprun- 
tons k M.  ïhéron  de  Montaugé,  qui  avait  le  bonheur 
de  posséder  des  registres  bien  tenus,  depuis  au 
moins  1789.  En  18C6,  le  salaire  des  maîtres-valets, 
sur  son  domaine  de  Périole,  auprès  de  Toulouse, 
atteignait,  par  homme,  k 484  fr.  58  c.,  avec  lesquels, 
selon  les  mercuriales,  il  aurait  pu  obtenir  dix-neuf 
hectolitres  cinquante-huit  litres  de  blé.  En  1789, 
sur  le  même  domaine,  le  maître- valet  n’avait  que 
195  fr.  15  c.,  équivalent  k onze  hectolitres  trente- 
quatre  litres  de  blé;  l’augmentation  est  de  72  p.  100. 

Le  journalier  était  soumis  k un  maximum  fixé 
par  une  ordonnance  de  1762,  k huit,  dix,  douze  et 
quinze  sols,  suivant  la  saison  ; il  était  défendu  au 
propriétaire  de  lui  donner  davantage  sous  peine 
d’amende.  Il  est  bien  entendu  que  cette  loi  du 
maximum  était  tombée  en  désuétude , comme  ses 
pareilles.  En  somme,  de  1786  k 1789,  le  salaire 
d’un  vigneron  était  de  147  fr.  94  c.,  ou  sept  hecto- 
litres quatre-vingt-onze  litres  de  blé,  et  en  1866, 
de  391  fr.  44  c.,  ou  dix-huit  hectolitres  quatre- 
vingt-quatorze  litres,  ce  qui  donne  une  augmen- 
tation de  125  pour  100. 

Ces  chiffres  sont  bons  k citer;  ils  viennent  k 
l’appui  de  ce  que  nous  n’avons  cessé  de  dire  dans 
cette  étude  sur  la  propidété  : que  la  prospérité  des 
riches  profite  forcément  aux  pauvres;  car  elle  leur 
revient  sous  forme  de  salaires  agrandis,  par  suite 
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du  développement  de  la  consommation  et  de  l’abon- 
dance des  capitaux,  deux  causes  qui,  en  faisant 
augmenter  la  demande  du  travail,  font  augmenter 
aussi  sa  part  dans  le  produit,  dans  la  distribution 
de  la  richesse,  qui  va  faire  l’objet  du  livre  troi- 
sième. 


LIVRE  TROISIÈME 

DE  LA  rémunération  DES  DIVERS  FACTEURS 

DE  LA  PRODUCTION 


Ces  facteurs  sont,  nous  le  savons,  au  nombre  de 
trois  : les  matières  premières  et  agents  naturels,  le 
travail,  le  capital.  Lorsque  ces  trois  éléments  ne  se 
trouvent  pas  réunis  dans  la  même  main,  celui  qui 
a fourni  chacun  d’eux  a droit  à une  part  dans  le 
produit,  qui  est  réglée  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande  : la  richesse  est  alors  distribuée  entre  les 
divers  ayants-droit.  C’est  cette  distribution  que  nous 
allons  étudier  en  nous  occupant  successivement  de 
la  rente,  des  salaires  et  de  Lintérêt. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  RENTE 

C’est  sous  ce  nom,  emprunté,  dans  cette  accep- 
tion, à la  langue  anglaise,  qu’on  désigne,  en  éco- 
nomie politique,  le  produit  net  des  agents  naturels 

et  en  particulier  de  la  terre. 

Dans  l’acception  des  gens  du  monde,  le  mot 
rente  s’applique  à l’ensemble  des  revenus  d’une 
personne  : un  tel  a dix,  vingt  mille  francs  de  rente. 
Dans  la  langue  juridique,  ce  mot  s’entend  du  droit 
d’exiger  d’une  personne  des  prestations  périodi- 
ques appelées  arrérages  : un  tel  a une  rente  per- 
pétuelle ou  viagère  de  telle  somme,  qui  lui  est  ser- 
vie par  telle  personne. 

Il  paraît  surprenant  au  premier  abord  que 
l’homme  ait  à payer  le  service  des  agents  natu- 
rels. Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  la  distinc- 
tion ci-dessus  posée  entre  les  agents  naturels  limi- 
tés, comme  la  terre,  et  les  agents  naturels  illimités. 
Les  premiers  seuls  peuvent  donner  lieu  à la  rente 
au  profit  du  propriétaire  qui  les  détient.  Les 
seconds  ne  peuvent  donner  lieu  à la  rente  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  où  ils  se 
trouvent  limités  ou  localisés. 


\ 
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Prenons  l’exemple  de  deux  moulins  à vent  dans 
un  pays  accidenté;  l’un  est  mieux  placé  que  l’autre 
pour  recevoir  le  vent  : il  fait  donc  plus  d’ouvrage 
dans  le  même  temps.  Mais  si  l’autre  moulin,  moins 
Lien  placé,  reçoit  encore  une  rémunération  suffi- 
sante, l’autre,  le  mieux  placé,  toutes  choses  étant 
égales  d’ailleurs,  reçoit  davantage,  puisqu’il  moud 
plus  de  blé.  Ce  surplus,  il  le  doit  bien  à la  force  et 
à la  régularité  du  vent;  ce  surplus,  c’est  la  rente. 

De  même,  dans  le  prix  de  bail  à ferme  d’une 
terre,  il  peut  y avoir  et  il  y a d’ordinaire  deux 
éléments  distincts  : la  rémunération  des  instru- 
ments incorporés  dans  le  sol,  du  travail  antérieur, 
et  celle  de  la  fertilité  naturelle,  qui  ne  se  rencontre 
pas  nécessairement,  mais  qui  se  rencontre  d’habi- 
tude dans  le  revenu  foncier  : c’est  ce  dernier  élé- 
ment qui  est  la  rente  de  la  terre. 

Dans  la  pratique,  elle  est  toujours  mêlée  à la 
rémunération  du  travail  antérieur;  on  ne  pourrait 
pas  distinguer  la  partie  du  prix  affectée  à la  ferti- 
lité naturelle  et  à la  fertilité  artificielle.  11  ne  faut 
pas  croire  pour  cela  que  la  rente  naisse  des  exi- 
gences du  propriétaire;  elle  naît  du  prix  des  den- 
rées flxé  lui-même  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande, et  de  l’inégale  fertilité  des  terres.  Il  est 
certain  qu’au  marché  le  prix  du  blé  est  le  même, 
qu’il  soit  né  sur  des  terres  fertiles,  ou  médiocres, 
ou  mauvaises.  Le  consommateur  ne  s’occupe  pas  des 
frais  de  production;  il  ne  s’occupe  que  de  la  valeur 
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du  produit.  Tout  dernièrement,  un  grand  industriel 
nous  disait  que  le  blé  de  l’Amérique  du  Sud  arri- 
vait à Toulouse  au  prix  de  19  francs  les  80  kilogr. 
Il  l’achetait,  en  concurrence  avec  ceux  du  pays, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le  blé  porté  à la 
halle  par  les  propriétaires  des  environs  leur  avait 
coûté  à produire  plus  ou  moins  de  19  francs  les 
80  kilogr. 

C’est  là  une  vérité  d’évidence.  Si  donc  le  culti- 
vateur, qui  opère  sur  une  terre  mauvaise,  se 
retrouve  encore  et  ne  se  décourage  pas,  celui  qui 
opère  sur  une  terre  de  première  qualité,  laquelle 
lui  donne  avec  le  même  travail  et  les  mêmes  frais 
une  récolte  double  de  celle  qu’obtient  le  premier, 
celui-ci  est  plus  rémunéré  de  ses  peines  et  soins. 
Ce  surplus,  c’est  la  rente,  qui  peut  s’accroître  et 
diminuer  par  les  oscillations  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande, par  l’abanJon  de  terres  médiocres  ou  la 
mise  en  culture  de  terres  nouvelles. 

S’il  fallait  donner  une  formule  à peu  près  exacte 
de  la  quantité  de  la  rente,  on  pourrait  dire  qu’elle 
est  représentée  par  la  différence  entre  le  fermage 
de  la  plus  mauvaise  terre  et  celui  de  la  meilleure, 
si  ces  terres  sont  affectées  à la  même  culture,  si 
toutes  choses  sont  égales  d’ailleurs. 

En  un  mot  encore,  il  y a produit  net  et  rente 
toutes  les  fois  que  la  valeur  du  produit  excède  les 
frais  de  production. 

M.  Thiers  a démontré  dans  son  livre  sur  la  Pro- 
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priété  qu6  Ici  FGiitG  foticiGFG  diiïiinuG  Gii  prGSGncG 
de  la  multiplication  des  capitaux  mobiliers  et  de  la 
baisse  de  l’intérêt.  La  terre  qui  rapportait  il  y a 
soixante  ans,  en  Normandie,  3 1/2  et  4 pour  100, 
rapporte  aujourd’hui  2 et  2 1 /2.  A Rome,  avons-nous 
vu,  du  temps  de  Caton,  le  colon  partiaire  n’avait 
guère  que  le  huitième  de  la  récolte;  aujourd’hui, 


c’est  moitié.  Ainsi  la  part  du  cultivateur  s’est  tou- 
jours agrandie,  celle  du  propriétaire  a toujours 
été  en  diminuant  ; mais  pour  qu’elle  descendît  à 
zéro,  il  faudrait  que  la  terre  arrivât  à ne  rien  va- 


loir, comme  dans  les  pays  neufs,  où  elle  na  pas 
été  encore  défrichée  et  cultivée,  le  Far-W  est  améri- 


cain, par  exemple. 

Cette  théorie  de  la  rente  de  la  terre,  qui  paraît 
si  évidente,  a été  definitivement  formulée  pai 
Ricardo,  économiste  anglais,  en  ces  termes  ; « Une 
partie  du  fermage  correspond  aux  qualités  natu- 
relles  du  sol  » . Mais  elle  a été  vivement  combattue 
])ar  Carey,  économiste  de  Philadelphie,  et  par  Bas- 
tiat.  Pour  ces  derniers,  la  valeur  des  produits  de 
la  terre  ne  serait  exactement  que  l’équivalent  des 
capitaux  et  du  travail,  et  la  force  végétative  ne 
recevrait  pas  de  rémunération.  L une  de  leurs 
principales  raisons  consiste  à dire  qu  il  reste  de 
par  le  monde  des  terres  fertiles  à cultiver;  comme 
si  chacun  de  nous  ne  préférait  pas  })ayer  la  rente, 
en  achetant  les  denrées  au  propriétaire  du  sol, 
plutôt  que  de  s’expatrier,  et  d’aller  en  Amérique 
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ou  ailleurs  s’attaquer  à une  terre  vierge.  Ajoutons 
que  nulle  part  cette  force  de  l’habitude,  cet  amour 
du  pays,  cette  timidité  ou  cette  absence  d’esprit 
d’entreprise  qui  nous  font  rester  chez  nous  au  lieu 
d’émigrer,  n’ont  autant  d’empire  qu’en  France. 
Le  peuple  français  est  le  plus  casanier  de  tous. 
Ainsi  ce  qui  maintient  la  rente,  c’est  l’existence 
même  de  la  société. 

Au  fond,  ce  qui  inspirait  Bastiat,  c’était  le  désir 
de  répondre  aux  socialistes,  qui  reprochaient  au 
propriétaire  de  faire  payer  des  biens  gratuits.  Mais 
nous  avons  établi  le  droit  de  ce  propriétaire  à la 
fertilité  naturelle,  parce  qu’elle  est  comme  la  ré- 
compense du  travail.  Sans  celui-ci,  en  effet,  sans 
la  fertilité  artificielle,  la  fécondité  naturelle  serait 
inutile  à l’homme,  personne  n’en  profiterait  : d’où 
cette  conséquence  que  l’auteur  de  la  fertilité  acquise 
peut  à bon  droit  recevoir  le  prix  de  l’autre  qui  en 
est  inséparable,  si  la  valeur  des  produits,  détermi- 
née par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  est  supé- 
rieure à la  valeur  du  ^travail  et  des  amendements 
confiés  au  sol. 

Enfin,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  proprié- 
taire exige  la  rente;  car  ce  n’est  pas  lui  qui  fixe 
le  prix,  c’est  l’offre  et  la  demande  : on  ne  saurait 
trop  le  répéter. 
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CHAPITRE  II 

DES  SALAIRES 

Aujourd’hui  le  travail  est  libre;  nous  ne  con- 
naissons plus  heureusement  ni  l’esclavage  de  l’an- 
tiquité, ni  la  corvée  du  moyen  âge.  Au  point  de  vue 
économique,  le  rendement  de  ces  deux  modes  de 
travail  est  le  plus  médiocre  : on  calculait  que  trois 
journées  de  corvée  ne  valaient  pas  plus  que  deux 
‘ de  travail  libre. 

Nous  avons  appelé  salaire  la  rémunération  de  ce 
travail  libre.  Le  mode  de  rémunération,  ou  la  ma- 
nière de  Axer  les  salaires,  peut  présenter  divers 
aspects  qui  influent  sur  le  rendement;  ainsi  l’ou- 
vrier peut  être  payé  à la  journée  ou  a la  pièce.  A 
la  journée,  il  est  peu  stimulé,  puisque  son  salaire 
est  fixe  et  reste  le  même  si  peu  qu’il  produise; 
la  surveillance  est  nécessaire  et  absorbe  tout  le 
temps  du  maître;  combien  de  propriétaires  de  la 
campagne  partagent  ainsi  la  vie  de  leurs  ouvriers, 
se  condamnant  à être  derrière  eux  du  matin  au 
soir! 

Payé  à la  tâche  ou  aux  pièces,  l’ouvrier  se  presse, 
le  gain  qui  s’accumule  lui  fait  oublier  la  fatigue, 
et  le  temps  lui  paraît  court.  Cependant,  aux  épo- 
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ques  de  trouble,  on  a vu  des  ouvriers  demander  la 
suppression  du  travail  à la  pièce,  et  son  remplace- 
ment par  le  travail  à la  journée.  C’était  apparem- 
ment le  cri  des  paresseux  contre  les  laborieux  ; les 
premiers  voulaient  être  autant  payés  que  les  au- 
tres, sans  faire  le  même  travail. 

Le  salaire  aux  pièces  n’est  pas  sans  inconvé- 
nient : il  peut  nuire  à l’ouvrier  en  l’exposant  à 
compromettre  sa  santé  par  trop  de  travail  ; il  peut 
nuire  à la  qualité  des  produits  par  la  précipitation, 
et  il  exige  à cet  égard  une  certaine  surveillance. 
Cela  est  si  vrai,  que,  pour  certains  travaux  très- 
minutieux  et  très-délicats,  le  travail  â la  journée 
lui-même  est  préférable. 

Enfln,  l’ouvrier  peut  être  intéressé  à l’entreprise 
elle-même  par  une  participation  aux  bénéflces. 
Cependant  il  faut  bien  dire  que  ce  système  ne  se 
concevrait  pas  seul,  car  l’ouvrier  ne  peut  pas  atten- 
dre les  bénéflces.  Il  lui  faut  une  rémunération  im- 
médiate et  de  chaque  jour  pour  la  vie  de  chaque 
jour,  c’est-à-dire  un  salaire  fixe  sur  lequel  son  mé- 
nage puisse  compter.  La  participation  aux  bénéfi- 
ces vient  ensuite  comme  supplément. 

M.  Batbie,  notre  éminent  collègue,  qui  a inau- 
guré en  1864  l’enseignement  de  l’économie  politi- 
que à la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  cite  M.  Leclaire, 
peintre  en  bâtiments,  qui  avait  fait  avec  ses  ouvriers 
le  traité  suivant  : il  payait  un  salaire  fixe  aux  ou- 
vriers associés  ; il  prélevait  6,000  francs  pour  son 
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fonds  d’exploitation  de  100,000  francs,  le  reste  des 
bénéfices  était  partagé  entre  les  ouvriers  associés 
et  le  patron. 

Nous  pouvons  encore  emprunter  un  exemple  à 
M.  Michel  Chevalier:  ils’agit  d’un  industriel  alsa- 
cien, Gustave  Goldenberg,  qui,  d’ouvrier,  était 
devenu,  fort  jeune,  patron.  Il  avait  organisé  autour 
de  son  usine  des  maisons  ouvrières  avec  jardin, 
dont  l’ouvrier  devenait  propriétaire  par  un  long 
amortissement;  il  pensait  que  le  travail  agricole 
doit  toujours  être  joint  au  travail  inlustriel.  Non- 
seulement  il  faisait  participer  ses  ouvriers  aux  bé- 
néfices, mais  il  les  associait  même  a la  direction 
de  l’usine  par  des  délégués  nommés  par  eux,  etc. 
On  po-urrait  multiplier  ces  exemples. 

On  ne  saurait  qu’applaudir  à tous  les  efforts  ten- 
tés pour  que  la  participation  aux  bénéfices  de- 
vienne pour  l’ouvrier  un  stimulant  sérieux,  et  pour 
qu’elle  s’étende  dans  l’industrie;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  ceci  requiert  la  bonne  entente  en- 
tre patrons  et  ouvriers,  les  concessions  mutuelles, 
et  demeure  incompatible  avec  la  défiance,  l ai- 
greur et  l’esprit  d’antagonisme. 

Revenons  au  salaire.  Peut-on  en  fixer  la  quotité? 
Nous  savons  que  le  capital  doit  avoir  sa  part  que 
nous  retrouverons  plus  loin  sous  le  nom  d’intérêt. 
Comment  se  fait  le  partage  entre  le  travail  et  le 
capital?  Nous  n’avons  pas  à rechercher  la  part  de 
la  rente,  puisqu’elle  résulte  spontanément,  avons- 
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nous  vu,  de  l’offre  et  de  la  demande,  du  prix  fixé 
par  le  marché. 

Le  partage  se  fait  selon  la  quantité  respective 
des  capitaux  ou  instruments  de  travail  et  du  tra- 
vail lui  même;  aussi  avons-nous  vu  et  aurons- 
nous  occasion  de  répéter  que  la  concurrence  des 
capitaux  abaisse  leur  profit  et  augmente  celui  des 
travailleurs. 

Entre  les  instruments,  l’équilibre  se  produit 
bientôt  dans  les  rémunérations,  quelques  inégalités 
qu’il  puisse  y avoir  à un  certain  moment , car  la 
concurrence  ramène  bientôt  les  choses  à la  moyenne. 
De  même  l’égalité  se  ^)roduit  dans  les  rémunéra- 
tions du  travail  par  deux  mouvements  contraires  : 
l’affiiix  des  travailleurs  vers  les  professions  actuel- 
lement les  plus  lucratives,  et  la  désertion  des  au- 
tres. 11  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de 
tendances,  que  l’équilibre  ne  s’établit  pas  instanta- 
nément. Les  hommes  ne  changent  pas  ainsi  de  mé- 
tier d’un  jour  à l’autre,  mais  les  adolescents  ne  se 
préparent  qu’aux  meilleurs,  et  les  générations  pas- 
sent si  vite,  que  cette  action  est  plus  rapide  qu’on 
ne  le  pense. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  parlant  d’égalité,  nous 
• voulons  parler  d’une  égalité  proportionnelle  à la 
qualité,  si  on  peut  ainsi  parler , en  même  temps 
qu’à  la  quantité  du  travail.  Il  y a,  en  effet,  bien  des 
causes  qui  influent  sur  la  rémunération  du  travail. 
Nous  pouvons  en  énumérer  quelques-unes  : 
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lo  L’opération  peut  exiger  plus  ou  moins  d’ef- 
forts physiques,  ou  plus  ou  moins  de  dextérité. 

2»  Elle  offre  plus  ou  moins  de  désagrément  ; il  y a 
des  professions  repoussantes,  d’autre  part  des  pré- 
jugés à vaincre.  Quoi  qu’on  dise  : il  n y a pas  de 
sot  métier,  il  n’y  a que  de  sottes  gens,  le  peuple, 
selon  les  pays,  accorde  plus  ou  moins  d estime  à 
l’exercice  de  telle  ou  telle  profession.  Le  proverbe 
signifie  seulement  que  tout  travailleur  a droit  à 
l’estime  que  comporte  son  état,  que  tout  travail  a 
son  honneur  et  son  prix.  En  ce  sens,  il  est  paifai- 
tement  vrai;  mais  la  même  estime  ne  s attache  pas 
à chaque  profession,  en  ne  parlant  bien  entendu 
que  de  celles  qui  sont  honnêtes  et  avouables. 

3"  Les  professions  offrent  plus  ou  moins  de  dan- 
gers; à une  époque  qui  n’est  pas  très-éloignée,  les 
hommes  qui  maniaient  le  mercure  étaient  voués  à 
une  mort  rapide  ; un  agriculteur  court  évidemment 
moins  de  dangers  que  l’ouvrier  qui  descend  chaque 

jour  dans  les  mines,  etc. 

4o  L’apprentissage  peut  être  plus  ou  moins  long, 
et  la  profession  requérir  ainsi  plus  ou  moins 
d’avances. 

0°  Certaines  professions  ont  des  mortes-saisons  : 
ainsi  les  hôtels  des  villes  d’eaux  dans  les  monta- 
gnes doivent  faire  en  trois  mois  toutes  leurs  re- 
cettes. 

Il  est  clair  que  tout  ceci  doit  se  retrouver  dans 
le  salaire,  et  qu’il  y a égalité  de  rémunération 
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lorsque  l’inégalité  des  sommes  reçues  tient  à l’une 
ou  à l’autre  des  circonstances  que  nous  venons 
d’énumérer. 

Avant  d’entrer  plus  encore  dans  cette  étude , il 
convient  de  vider  ici  une  petite  querelle.  On  se  de- 
mande si  le  mot  de  salaire  doit  être  appliqué  à la 
rémunération  de  tous  les  services.  A notre  avis,  il 
n’en  doit  pas  être  ainsi  ; l’idée  de  salaire  implique, 
ce  nous  semble,  celle  d’une  rémunération  complète. 
Il  y a contrat  commutatif  et  balance  parfaite  entre 
celui  qui  le  donne  et  celui  qui  le  reçoit,  ils  sont 
quittes  l’un  envers  l’autre.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  services  du  prêtre,  du  soldat,  de  ceux  qui  exer- 
cent des  professions  libérales.  Ce  qu’ils  reçoivent 
matériellement  ne  peut  pas  prétendre  à être  l’équi- 
valent de  ce  qu’ils  ont  donné.  Le  soldat,  lui,  donne 
jusqu’à  sa  vie;  qui  oserait  dire  que  sa  solde  en 
est  le  payement  exact?  Voilà  pourquoi  ces  pro- 
fessions doivent  être  et  sont  particulièrement  ho- 
norées. La  société,  en  entourant  ceux  qui  les  exer- 
cent de  cette  considération  qui  les  enveloppe,  et 
qui  les  élève  au-dessus  des  autres  hommes,  recon- 
naît par  là  même  son  impuissance  à les  .payer 
autrement. 

Pour  les  professions  libérales  proprement  dites, 
celles  de  l’avocat,  du  médecin,  etc.,  il  y a encore 
une  autre  raison.  Le  salaire,  avons-nous  dit,  sup- 
pose un  contrat  commutatif,  le  louage,  qui  oblige 
les  deux  parties  l’une  envers  l’autre.  Ainsi,  vous 
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avez  confié  à un  entrepreneur  la  bâtisse  d’une 
maison,  moyennant  certaines  conditions.  Vous  ne 
voulez  plus  faire  construire,  vous  en  êtes  le  maî- 
tre, mais  l’article  1791  du  Code  Civil  déclare  à juste 
titre  que  vous  êtes  tenu  d’indemniser  l’entrepre- 
neur et  de  lui  donner  une  somme  équivalente  au 
gain  qu’il  aurait  réalisé.  Réciproquement,  l’entre- 
preneur ne  pourrait  se  dégager  sans  vous  devoir 
des  dommages-intérêts. 

En  est-il  de  même  du  médecin  ou  de  l’avocat? 
IN'ullement.  Chacun  conserve  sa  liberté  d’action  à 
l’égard  de  l’autre,  le  client  comme  le  médecin.  Le 
client  peut  changer  de  médecin  pendant  le  cours  de 
sa  maladie  ; il  n’a  qu’a  régler  les  honoraires  des 
visites  faites  ; de  même  le  médecin  peut  se  retirer 
sans  être  tenu  d’aucune  indemnité. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  suivre  une  terminologie  exacte 
que  d’appliquer  le  mot  de  salaire  à des  situations 
aussi  différentes  ; il  vaut  mieux,  à notre  avis , ré- 
server ce  nom  pour  les  cas  où  il  y a rémunération 
complète  et  contrat  de  louage,  et  ceux  de  traitement 
ou  d’honoraires  pour  les  autres. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  quantum  de  tous 
les  capitaux  ou  instruments  comparé  avec  le  quan- 
tum de  tous  les  travailleurs,  détermine  la  part  du 
travail  et  de  l’instrument  dans  le  produit.  Comme 
ce  sont  là  deux  termes  essentiellement  mobiles,  il 
est  dès  lors  impossible  de  fixer  avec  exactitude  et 
à l’avance  la  part  proportionnelle  de  chacun.  Tout 


i cè  que  nous  pouvons  déterminer,  c’est  un  maximum. 

I 

et  un  minimum. 

Le  minimum  de  la  rémunération  du  travail,  c est 
* évidemment  la  quantité  nécessaire  à l’existence  du 

travailleur  : s’il  ne  gagnait  plus  de  quoi  vivre,  il 
ne  pourrait  plus  travailler  ; c’est  ce  qui  a fait  dire 
que  le  salaire  est  au  moins  égal  aux  frais  d’exis- 
tence. D’autre  part , celui  qui  fournit  l’instrument 
doit  avoir  au  moins  l’indemnité  de]la  détérioration, 
c’est-à-dire  la  somme  nécessaire  pour  le  reconsti- 
tuer, plus  une  autre  indemnité  variable  qui  repré- 
i sente  la  privation  de  jouissance  que  s’impose  le 

propriétaire.  Nous  verrons  que  ce  dernier  élément 
existe  toujours,  et  que  rien  n’est  plus  chimérique 

que  toutes  les  idées  de  crédit  gratuit. 

Dès  lors,  et  en  somme,  les  conditions  de  partage 
entre  le  travail  et  le  capital  sont  déterminées  par  le 
rapport  des  quantités  respectives  : leur  rémunéra- 
tion oscille  entre  le  strict  nécessaire  à la  vie  du 
travailleur,  et  l’adjonction  d’une  indemnité  quel- 
conque à l’amortissement  de  l’instrument  et  du 

capital. 

Si  le  salaire  normal  ou  minimum  est  égal  aux 
frais  d’entretien,  le  salaire  courant  ou  véritable 
, est  soumis  à la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande;  il 

■J  est  en  général  et  heureusement  plus  haut,  mais  il 

peut  se  faire  qu’il  soit  à un  moment  plus  bas.  En 
tout  cas,  il  devrait  osciller  sans  cesse,  se  modifier 
chaque  jour,  selon  les  fluctuations  du  nombre  des 
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travailleurs  dans  telle  ou  telle  profession,  ou  de  la 
quantité  de  capitaux  qui  y sont  employés. 

I Mais  il  y a une  force  qui  s’oppose  à ce  mouve- 

I ment  et  qui  l’enraye,  c’est  la  force  de  l’habitude, 

' la  coutume,  comme  on  dit.  Chacun  reste  dans  la 

situation  acquise  et  craint  d’en  changer.  Ainsi, 
M.  Batbie  cite  un  règlement  fait  entre  patrons  et 
ouvriers  typographes  en  1850,  qui  était  encore  le 
même  en  1862  : dans  certaines  familles,  ne  voit-on 
pas  encore  de  vieux  domestiques  dont  les  gages 
n’ont  pas  varié  depuis  un  grand  nombre  d’années? 

Si  la  coutume  maintient  ainsi  le  taux  des  salai- 
res, jusqu’à  ce  qu’ils  haussent  définitivement  pour 
les  ouvriers  comme  pour  les  agriculteurs , par 
l’effet  de  l’abondance  des  capitaux,  en  sens  inverse, 
il  y a des  causes  qui  amènent  des  changements  plus 
ou  moins  brusques  dans  la  rémunération  du  tra- 
vail. Nous  allons  étudier  les  principales,  qui  sont 
l'introduction  des  machines,  les  oscillations  de  la 
population  et  l’émigration  des  campagnes  vers  les 
villes.  Ce  sera  l’objet  d’autant  de  paragraphes. 


g ,1 , — Des  machines. 

La  machine  est  un  instrument  qui  remplace  plu- 
sieurs ouvriers,  en  occupe  d ordinaire  aussi  plu- 
sieurs, et  demande  un  gros  capital.  C’est  un  outil 
agrandi.  Personne  ne  maudit  l’outil,  qui  est  évi- 
demment nécessaire  à l’homme  pour  travailler. 


— 165  — 


pour  augmenter  la  force  ou  l’habileté  de  sa  main. 
Au  contraire,  on  a vu  souvent  les  ouvriers  s insur- 
ger contre  les  machines  et  les  détruire.  Ainsi  les 
prud’hommes  jurés  ont  fait  brûler  à Lyon  le  métier 
inventé  par  Jacquard,  là  où  sa  statue  s’élève  au- 
jourd’hui, sur  la  place  des  Terreaux. 

C’est  que  les  ouvriers  voient  dans  la  machine  un 
concurrent  puissant,  qui  leur  enlève  leur  travail. 
Elle  les  blesse  non  pas  seulement  dans  leur  intérêt 
matériel,  mais  aussi  dans  leur  amour-propre  ; car 
elle  égalise  pour  un  moment  le  bon  et  le  médiocre 
ouvrier,  puisque  l’un  et  l’autre  peuvent  n avoir 
plus  qu’à  exercer  une  surveillance  facile  sur  le 
travail  de  la  machine.  Les  hommes  d’État  préoc- 
cupés du  sort  des  populations  laborieuses,  ont  plus 
d’une  fois  émis  les  mêmes  idées  ; enfin,  un  écono- 
miste des  plus  sérieux,  Sismondi,  leur  a reproché 
les  crises  dans  les  salaires  et  l’abrutissement  des 
ouvriers,  réduits  à l’état  d’engrenage,  et  entassés 

dans  des  ateliers  malsains. 

Examinons  la  valeur  de  ces  reproches.  La  ma- 
chine, avons-nous  dit,  est  un  outil,  et  l’outil  est  le 
bienvenu  sans  doute,  mais  l’outil  est  un  instru- 
ment individuel,  à l’usage  d’un  seul  ouvrier,  que 
celui-ci  peut  se  procurer  et  qui  multiplie  ou  facilite 
le  produit,  sans  diminuer  le  nombre  d’ouvriers 
employés.  Au  contraire,  la  machine  peut  suppri- 
mer brusquement  toute  une  industrie,  ou  diminuer 
momentanément  le  nombre  des  bras  employés. 
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Il  est  bien  certain  que  les  chemins  de  fer  ont 
fait  disparaître,  du  jour  au  lendemain,  postes  et 
diligences,  et  enlevé  par  là  son  salaire  à toute 
la  population  qui  en  vivait.  Voilà  des  existences 
déplacées,  des  hommes  obligés  de  changer  d’in- 
dustrie, peut-être  de  pays,  surtout  lorsqu’ils  ne 
peuvent  être  employés  au  service  de  la  machine 
qui  vient  de  leur  enlever  leur  travail.  Il  y a donc  là 
un  mal  indéniable  : le  déplacement  des  existences. 

Il  est  certain,  aussi,  que  les  machines  diminuent 
de  beaucoup  le  nombre  des  bras  nécessaires  à la 
même  production.  Sous  ce  rapport,  notre  siècle 
assiste  à de  véritables  prodiges.  Un  mécanicien  et 
un  chauffeur,  sur  leur  locomotive,  traînent  ce  que 
ne  transporteraient  pas  vingt  mille  portefaix. 
L’imprimerie  a des  machines  qui  tirent  à l’heure 
jusqu’à  dix  mille  exemplaires  d’un  journal  : il  y 
faudrait  des  milliers  de  copistes.  On  a calculé  que 
le  tissage  mécanique  en  Angleterre  produit,  par  les 
machines  et  avec  huit  cent  mille  ouvriers,  le  travail 
de  plus  de  cent  cinquante  millions  d’hommes. 

S’il  en  est  ainsi,  nous  arrivons  à cette  conclusion 
que  l’humanité  n’aurait  pas  eu  assez  de  bras  pour 
produire  ce  dont  elle  jouit  aujourd’hui;  la  force 
humaine  a été  ainsi  augmentée  aux  dépens  de  la 
nature  inerte  dans  des  proportions  inouïes.  Grâce 
aux  machines,  l’humanité  jouit  donc  de  forces  et 
de  produits  qu’elle  n’aurait  pas  eus,  sa  richesse 
est  grandement  multipliée. 
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Ainsi,  partis  de  ce  grief  que  les  machines  écono- 
misent des  bras,  nous  arrivons  à cette  conclusion  : 
cette  économie  est  justement  leur  grand  service 
social.  Seulement,  cela  ne  résout  l’objection  que 
pour  l’ensemble  de  l’humanité,  mais  non  pour  tel 
ouvrier,  qui  est  atteint  dans  son  travail.  Il  faut, 
toutefois,  dire  que  généralement  l’emploi  des  ma- 
chines augmente  le  travail  dans  le  même  genre 
d’industrie.  Ainsi,  en  Angleterre,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  au  coton  a centuplé  depuis  l’in- 
troduction des  machines,  parce  que  la  demande  a 
été  provoquée  par  le  bon  marché;  la  consommation 
a sollicité  des  produits  beaucoup  plus  abondants. 
Mais  cet  effet  ne  se  manifeste  qu’à  la  longue,  et 
les  souffrances  momentanées  dont  nous  parlions 
tout  à l’heure,  se  produisent  tout  de  suite,  dès 
l’introduction  de  la  machine. 

Seulement,  ceci  ne  doit  pas  nous  faire  oublier 
les  services  immenses  qu’elles  ont  rendus.  Grâce  à 
elles,  le  travailleur  a été  de  plus  en  plus  affranchi 
du  travail  pénible.  Son  intelligence  a été  employée 
à la  place  de  sa  force  musculaire.  Aristote  disait 
que  l’esclavage  ne  serait  plus  nécessaire,  lorsque  la 
navette  pourrait  marcher  toute  seule.  Le  capital, 
sous  forme  de  machine,  a réalisé  cette  hypothèse. 

Mais  quel  est  le  remède  à ces  souffrances  indivi- 
duelles, qui  semblent  être  comme  la  rançon  du 
bien  collectif?  Ce  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
s’appliquent  à toutes  les  crises  : l’économie,  la 
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prévoyance,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  le 
développement  de  l’intelligence,  qui  permet  à l’ou- 
vrier de  se  retourner  vers  une  autre  industrie. 

Reste  le  reproche  de  Sismondi,  celui  d’abrutir 
les  ouvriers.  Ce  reproche,  il  faut  le  généraliser.  Il 
ne  s’adresse  pas  seulement  aux  machines,  il  atteint 
la  division  du  travail,  qui  a pour  effet  de  canton- 
ner chacun  dans  une  étroite  spécialité,  de  l’enfer- 
mer dans  une  routine,  et  de  lui  enlever  ainsi  le 
goût  et  la  fraîcheur  du  travail. 

Cependant  la  division  des  fonctions  est,  nous 
l’avons  vu,  la  condition  même  de  la  civilisation, 
et  la  division  du  travail  dans  l’industrie,  la  con- 
dition essentielle  de  la  production.  Grâce  à elle, 
dit  Bastiat,  un  homme  jouit  en  un  jour  de  ce  qu’il 
aurait  mis  dix  siècles  à produire.  On  connaît  l’exem- 
ple classique  d’Adam  Smith.  La  fal)rication  d’une 
épingle  exige  dix-huit  opérations.  Un  seul  ouvrier 
n’en  ferait  qu’une  vingtaine  par  jour,  parce  qu’il 
perdrait  du  temps  à changer  d’outil,  et  serait 
moins  habile  dans  chaque  opération.  Au  contraire, 
avec  la  division  du  travail,  dix  ouvriers  font  qua- 
rante-huit mille  épingles,  c’est-à-dire  quatre  mille 
huit  cents  chacun. 

Cette  division  est  appliquée  non- seulement  aux 
travaux  manuels,  mais  même  à ceux  de  l’intelli- 
gence, et  là  aussi,  elle  est  la  condition  du  progrès. 
Ainsi,  non-seulement,  il  n’y  a plus  d’esprits  ency- 
clopédiques, à mesure  qu’augmente  la  civilisation. 
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mais  la  division  se  forme  dans  chaque  science, 
et  les  spécialistes  surgissent.  Il  suffira  de  citer 
l’exemple  de  la  médecine  ; que  de  spécialités  sous 
cet  unique  diplôme  de  docteur,  et  dans  cette  même 
science  ! 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : la  division  du  travail 
s’opère  non-seulement  d’homme  à homme,  mais 
encore  de  nation  à nation,  chacune  ayant  reçu  de 
la  nature  des  aptitudes  spéciales  : ainsi  nous  con- 
sommons chaque  jour  le  café,  le  thé,  les  oran- 
ges, etc.,  tous  produits  qui  nous  viennent  d’autres 
climats. 

Tels  sont  les  incalculables  bienfaits  de  la  division 
du  travail.  On  lui  reproche  d’atrophier  l’homme, 
mais  l’ouvrier  qui  ferait  des  épingles  tout  entières 
serait-il  plus  intelligent  que  celui  qui  ne  fait  que 
des  fractions  d’épingles  ? Il  est  permis  d’en  douter. 
La  vérité  est  que  le  reproche  de  Sismondi  s’adresse 
à tout  travail  industriel  : il  y a ici  une  mono- 
tonie forcée.  C’est  la  grande  supériorité  de  l’agri- 
culture d’offrir  à ceux  qui  s’y  adonnent  un  chan- 
tier de  travail  toujours  varié,  non- seulement  selon 
les  saisons,  mais  chaque  jour.  La  journée,  les 
heures  ne  sont  pas  consacrées  à un  même  exercice, 
c’est  une  série  de  labeurs  et  de  soins  distincts  , 
c’est  la  vie  elle-même. 

Comme  on  ne  peut  pas  évidemment  changer  à 
cet  égard  la  production  industrielle,  il  faut  tâcher 
d’atténuer  le  mal,  en  diminuant  les  heures  de  tra- 
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vail,  en  donnant  à l'ouvrier,  comme  en  Angleterre, 
non-seulement  le  repos  du  dimanche,  mais  celui 
de  l’après-midi  du  samedi,  afin  qu’il  puisse  vaquer 
à ses  affaires  ce  jour-là,  et  consacrer  le  lendemain 

à sa  famille. 

Le  même  danger  pèse  sur  les  hommes  voués  aux 
travaux  intellectuels,  la  spécialité  est  une  sorte 
d’hypertrophie.  Combien  d’hommes  ne  rencontre- 
t-on  pas  qui  possèdent  à fond  telle  science  ou  telle 
branche  d’une  science,  et  qui  sont  d ailleurs  d une 
désolante  médiocrité?  Le  remède  est  ici  tout  trouvé . 
c’est  la  culture  des  lettres.  Il  faut  réserver  quelques 
heures  aux  idées  générales,  qui  mettent  en  jeu,  dé- 
veloppent l’ensemble  de  l’intelligence,  et  s’adressent 
à l’àme  toute  entière  : c’est  là  le  domaine  propre 
de  la  littérature. 

Nous  n’avons  pas  encore  tout  dit  sur  la  division 
du  travail;  car  elle  a engendré  les  grandes  machi- 
nes qui  emploient  les  grands  capitaux,  et  deman- 
dent les  grandes  usines;  elle  a donc  engendré  la 
grande  industrie,  qu’il  nous  faut  comparer  à la 

petite. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  les  avantages 
de  la  grande  industrie  sont  évidents  : elle  peut 
fabriquer  à meilleur  marche,  parce  qu  elle  dimi- 
nue les  frais  généraux.  Comme  ils  sont  répartis 
sur  une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  produits, 
ils  grèvent  moins  chacun  d’eux  ; car  ils  sont  loin 
d’augmenter  dans  une  proportion  égale  à 1 aug- 
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mentation  du  nombre  des  produits.  C’est  là  une 
question  si  importante,  que  les  fabricants  sont 
quelquefois  obligés  de  fabriquer  à perte,  plutôt  que 
d’interrompre  le  travail,  à cause  de  la  grande  dé- 
perdition du  capital  qu’entraînerait  l’interruption. 

Mais,  comme  toute  médaille  a son  revers,  la 
grande  industrie  a aussi  de  grands  inconvénients. 
Nous  venons  d’en  voir  un,  le  travait  ne  peut  pas 
cesser  à cause  du  capital  engagé.  Il  y a déjà  trop 
de  produits  sur  la  place,  il  faudrait  s’arrêter,  et 
leur  laisser  le  temps  de  s’écouler  : point  du  tout,  il 
ûiut  produire  encore,  produire  toujours. 

Dans  la  i)etite  industrie,  au  contraire,  l’interrup- 
tion est  facile. 

La  grande  industrie  a besoin  d’un  grand  marché  : 
le  pays  ne  lui  suffit  pas,  elle  travaille  pour  l’étran- 
ger. Il  faut  maintenir  quand  même  ses  relations 
avec  son  immense  clientèle,  nouvelle  cause  qui  em- 
pêche d’interrompre  le  travail  à un  moment  diffi- 
cile. Mais  si  le  marché  se  resserre,  si  par  suite 
d’une  guerre  ou  par  l’établissement  de  tarifs  doua- 
niers, un  grand  pays,  comme  l’Amérique,  par 
exemple,  vient  à cesser  de  s’approvisionner  en 
France,  une  crise  énorme  survient.  Ce  sont  des 
chômages  pénibles,  les  économies  des  ouvriers  dé- 
vorées en  quelques  semaines,  etc.,  etc. 

Nous  pourrions  aussi  parler  des  grèves  qui  sont 
devenues  si  fréquentes  en  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Amérique  même  ; ce  sont  de  Ion- 
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gués  et  pénibles  luttes  entre  patrons  et  ouvriers, 
pour  la  fixation  du  salaire,  des  heures  de  tra- 
vail, etc.,  etc.  Il  est  certain  que  la  grande  industrie 
leur  est  plus  favorable,  car  elle  accumule  les  ou- 
vriers sous  un  même  toit,  elle  égalise  leur  sort. 

Dans  la  petite  industrie,  qui  est  plus  restreinte 
dans  sa  marche,  plus  disséminée,  les  souffrances 
sont  moindres;  il  est  facile  de  retourner,  au  mo- 
ment critique,  de  l’état  de  petit  patron  a celui 
d’ouvrier,  sauf  à travailler  de  nouveau  pour  son 
compte,  lorsque  la  crise  sera  passée. 

On  pourrait  faire  remarquer  aussi  que  les  pro- 
duits très-perfectionnés  sont  impossibles  à la  grande 
industrie;  elle  fabrique  en  grand,  et  à bon  marché, 
c’est  la  son  mérite;  mais  il  ne  peut  pas  y avoir  une 
surveillance  suffisante  pour  les  besognes  délicates. 

Il  est  temps  d’arriver  au  grand  grief  social  ; elle 
détruit  la  vie  de  famille.  C’est  là  un  terrible  re- 
proche contre  les  grandes  machines,  les  grandes 
usines,  la  division  extrême  du  travail. 

L’ouvrier  quitte  son  domicile  en  se  levant,  la 
femme  également,  les  enfants  aussi,  suivant  leur 
âge,  pour  la  salle  d’asile,  l’école,  bu  l’apprentis- 
sage. Le  soir  tout  le  monde  rentre  fatigué  ; il  n’y  a 
pas  de  ménage,  de  foyer,  de  vie  de  famille.  Il  y a 
même  des  industries  qui  ne  peuvent  chômer  ni  jour 
ni  nuit,  comme  les  mines,  les  forges;  l’ouvrier, 
qui  est  de  service  la  nuit  et  qui  doit  dormir  le  joui , 

voit  à peine  les  siens. 
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Dans  la  petite  industrie,  la  famille  est  réunie, 
chacun  travaille  de  son  côté,  les  enfants  sont  là 
sous  la  surveillance  des  parents.  Il  serait  pénible 
d’insister  sur  ces  différences  ; car  il  est  malheureu- 
sement impossible  de  conclure  contre  la  grande 
industrie.  La  loi  inexorable  de  la  concurrence  est 
là;  il  faudrait  que  le  monde  entier  s’entendît  pour 
changer  les  conditions  du  travail,  et  pour  cesser  la 
grande  fabrication. 

Tout  ce  qu’on  peut,  c’est  d’amoindrir  le  mal,  en 
affranchissant  au  moins  la  femme.  Les  salaires, 
par  leur  tendance  à hausser,  à mesure  qu’aug- 
mente le  capital,  devraient  suffire  pour  l’entretien 
de  la  famille,  avec  la  collaboration  de  la  femme,  qui 
gagnerait  assez  en  soignant  la  maison  et  les  en- 
fants, au  lieu  d’être  ouvrière  elle-même.  Quant  à 
l’ouvrier,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
disions  plus  haut  : il  faut  diminuer  les  heures  de 
travail,  respecter  le  repos  du  dimanche,  organiser 
même  celui  de  l’après-midi  du  samedi,  laisser  sa 
place  à la  vie  religieuse  et  morale,  au  délassement 
de  l’àrne,  comme  à celui  du  corps  et  des  muscles. 
Il  faut  surtout  l’éducation  qui  fasse  apprécier  à 
l’ouvrier  ces  inestimables  biens,  et  lui  enseigne  à 
les  préférer  aux  dissipations  et  aux  plaisirs  gros- 
siers. Les  ouvriers  anglais,  à notre  dernière  et  si 
riche  Exposition  universelle,  ont  été  frappés  du  peu 
de  place  que  tient  la  vie  intérieure  chez  les  nôtres. 
Ils  ont  leur  intérieur,  eux,  bien  soigné,  bien  meu- 
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blé,  tout  comme  les  ouvriers  américains,  dans  la 
plupart  des  villes,  ont  leur  maison  à eux,  avec  le 
jardin  autour,  et  ne  trouvent  à se  marier  que  lors- 
que cette  condition  est  remplie.  Combien  nous 
sommes  loin  d’un  tel  état  de  choses,  malgré  tant 
d’efforts,  création  de  cités  ouvrières  avec  amortis- 
sement par  le  loyer  annuel,  etc.,  etc.! 

g 2.  — Population. 

Les  oscillations  de  la  population  influent  néces- 
sairement sur  les  salaires.  On  comprend  que  si  elle 
augmente,  le  salaire  doit  diminuer,  les  bras  étant 
plus  offerts,  et  réciproquement  si  elle  diminue,  les 
salaires  doivent  hausser.  L’espèce  humaine  a reçu 
de  son  créateur  la  faculté  de  se  multiplier  dans  des 
proportions  plus  fortes  qu’on  ne  le  croit  générale- 
ment. M.  le  baron  Guerrier  de  Dumast  a calculé 
qu’un  couple,  au  bout  de  cent  ans,  peut  donner 
trente  deux  personnes,  qui  sont  au  nombre  de  cinq 
cent  douze  en  deux  cents  ans,  etc.  D’après  Euler, 
en  calculant  par  six  enfants  en  moyenne  par  couple, 
la  population  peut  doubler  en  vingt-cinq  ans. 

Si  telle  était  en  fait  l’expansion  de  l’humanité,  il 
faudrait 'que  les  moyens  de  travail  et  les  capitaux 
s’accrussent  aussi  vite  qu’elle,  pour  que  les  salai- 
res ne  fussent  pas  avilis,  et  les  travailleurs  mal 
traités.  Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  l’intérêt 
de  ceux-ci  à l’essor  des  capitaux,  puisqu’il  faut. 
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pour  eux,  qu’ils  devancent  celui  de  la  population. 

'D’où  la  question  suivante,  que  se  sont  posée  cer- 
tains penseurs  : l’homme  qui  vient  de  naître  et  qui 
apporte  avec  lui  deux  forces  contraires,  le  besoin 
de  consommer  et  la  puissance  de  produire,  cet 
homme  est-il  toujours  le  bienvenu  dans  le  monde 
économique? 

Il  est  le  bienvenu,  si  la  terre  n’est  pas  toute  oc- 
cupée, comme  aux  États-Unis,  ou  bien  si  de  fortes 
épargnes  ont  formé  de  grands  capitaux  qui  atten- 
dent des  bras  pour  être  employés.  Il  n'est  pas  le 
bienvenu,  si  les  conditions  contraires  se  rencon- 
trent. Le  milieu  économique  est  inhospitalier  pour 
lui,  si  les  bras  se  disputent  déjà  l’usage  des  instru- 
ments. C’est  ce  qui  est  arrivé  à l’Irlande  : toutes 
les  inventions  mécaniques  de  l’Angletèrre  y étaient 
connues,  mais  il  n’y  avait  pas  d’épargne  pour  les 
appliquer.  Une  population  exubérante  se  disputait 
les  moindres  parcelles  du  sol,  la  misère  y était  dé- 
solante, jusqu'à  ce  qu’une  famine  plus  forte  ait 
commencé  la  dépopulation.  L’île  sœur  avait  plus 
de  huit  millions  d habitants  en  1841  * dix  ansa[)rès, 
elle  était  réduite  à six  millions  et  demi,  par  suite 
de  la  maladie  des  pommes  de  tôrre. 

Un  pasteur  anglican,  Malthus,  effrayé  à la  fin 
du  dix-huitième  siècle  de  l’accroissement  de  la  j>o- 
pulation  en  Angleterre,  poussa  comme  une  sorte 
de  cri  d’alarme  dans  un  ouvrage  intitulé  : Essai  sur 
leprincipe  de  la  population.  Il  établissait  qu’un  dé- 
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faut  de  proportion  peut  se  produire  entre  la  popu- 
lation et  les  moyens  d’existence,  et  il  recomman- 
dait ce  qu’il  appelait  la  contrainte  morale,  c’est-à- 
dire  qu’il  invitait  chaque  ménage  à n’avoir  que  le 
nombre  d’enfants  qu’il  peut  nourrir.  Nous  n’insis- 
terons pas  sur  les  arguments  produits  pour  et 
contre  la  théorie  de  Malthus,  par  la  raison  qu’en 
France  nous  souffrons  d’un  excès  de  prévoyance, 
et  qu’il  faudrait  inviter  au  contraire  les  familles  à 
être  plus  nombreuses. 

A cet  égard,  il  y a des  différences  sensibles,  selon 
qu’on  est  dans  une  période  ou  dans  un  Etat  où 
l’idée  de  production  domine,  au  lieu  de  l’idée  de 
consommation.  Celui  qui  pense  à la  consomma- 
tion, au  bien-être,  ne  veut  pas  beaucoup  d’enfants; 
. il  se  contente  d’un  ou  deux.  C’est  le  raisonnement 
instinctif  et  trop  suivi  des  personnes  riches  ou  ai- 
sées, qui  veulent  pouvoir  laisser  à chacun  de  leurs 
enfants  une  situation  de  fortune  à peu  près  sem- 
blable à la  leur.  Dans  une  famille,  au  contraire,  où 
la  fortune  est  à faire,  où  on  songe  à produire,  le 


raisonnement  est  tout  autre  : les  enfants,  au  lieu 
d’être  un  appauvrissement  et  une  charge,  sont  une 
richesse.  Tout  jeunes,  ils  ne  coûtent  presque  rien 
et  n’ajoutent  presque  rien  à la  gêne  de  la  maison; 
bientôt,  ils  aident  le  père  de  famille,  commencent 
à gagner  leur  vie,  apprennent  un  état,  et,  s’ils 
sont  sages,  la  famille  passe  vite  de  la  pauvreté  à 
l’aisance.  Ceci  nous  montre  combien  il  faut  encou- 


> 


11 

y I 

’M 


— 177  — 

rager  la  production,  puisqu’on  encourage  a\ec  elle 
l'accroissement  de  la  population,  dont  nous  allons 

montrer  bientôt  toute  l’importance. 

Voyons  son  histoire  en  France.  D’apres  Vau- 
ban,  dans  sa  orne  royale,  elle  était  de  19  null.on 
et  demi  en  1700.  Elle  aurait  été  de  21  millions  et 
demi  en  17C2,  d’après  d’Expilly  dans  son  Dicneii- 
naire  inachevé  des  Gaules.  Necher,  en  1 /8*,  arri- 
vait h 27  millions.  Mais  ces  chiffres  n appar  e- 
naient  qu’à  ce  qu’on  peut  appeler  la  ® 

raisonnement,  fondée  sur  des  hypothèses  et 
sur  l’observation  directe.  Depuis  1800,  on  a pro- 
cédé par  voie  de  recensement  régulier  tous  es 

cinq  ans  ; cette  opération  est  faite  par  ^ 

maires.  Jusqu’en  18il,  le  recensement  était  base 
sur  le  domicile,  et  les  absents  étaient  ainsi  marques 
là  où  ils  devraient  être.  Mais,,comme  la  population 
llottante  pouvait  rester  ainsi  en  dehors  du  recen- 
sement, dès  1811,  la  résidence  fut  subsütuee  au 
domicile,  et  en  1816  des  mesures  turent  prises  pour 
qu’il  s’effectuât  le  même  jour  dans  toutes  les  com- 
munes. Il  fut  même  appliqué  alors  aux  animaux 
domestiques.  Les  agents  passaient  dans  les  maisons, 
et  en  plus  d’un  endroit,  cette  opération  inoffensive 
effraya  les  esprits  et  provoqua  des  e^meutes. 

Il  résulte  des  recensements  que  de  1801  a 1861, 
anrès  l’annexion  de  Kice  et  de  la  Savoie,  la  popu- 
lation de  la  France  était  montée  de  27  millions 
3iQ  000  à 37  millions  382,225  habitants;  en  1866, 
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l’année  la  plus  forte,  elle  était  de  38  millions 
67,064.  Le  recensement  suivant,  celui  de  1872, 
retardé  d un  an  à cause  de  la  guerre,  n’a  plus 
donné  que  36  millions  102,921.  Si  on  en  déduit  nos 
fl  ères  d Alsace  et  de  Lorraine,  si  violemment  arra- 
chés par  la  conquête,  et  dont  le  nombre  s’élève  à 
1 million  597,228,  et  si  on  retranche  encore  les  po- 
pulations annexées  de  Nice  et  de  la  Savoie,  qui 
formaient  669,039  habitants  en  1860,  on  trouve 
une  perte  en  plus  de  366,915,  c’est-à-dire  cinq  qua- 
rante-septièmes de  diminution  sur  l’ensemble.  La 
population  aurait  été  en  décroissant  depuis  1866. 
C était  l’effet  de  la  fatale  guerre  de  1870;  car  le 
recensement  de  1876  a donné  des  résultats  moins 
mauvais.  Au  lieu  de  36  millions  102,921,  la  France 
comptait  36  millions  905,788  habitants,  ce  qui  hiit 
une  augmentation  de  802,867  en  quatre  années,  ou 
de  2,1/  pour  100.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  nombre, 

sont  compris  les  Alsaciens-Lorrains  fixés  en  France 
depuis  1872. 

^ ingt  départements  ont  cependant  perdu  de  leur 
population  par  suite,  disait  le  rapport  de  M.  le  Mi- 
nistre de  1 intérieur,  de  l’émigration  des  campa- 
gnes vers  les  centres  industriels,  où  les  attirent 
une  vie  plus  facile,  et  l’appàt  de  salaires  plus 
élevés.  Ainsi,  tandis  que  le  département  de  la 
Haute-Garonne  perdait  1,632  habitants,  la  ville 
de  Toulouse  passait  de  124,832  à 131,842,  avec 
augmentation  de  6, /90.  La  ville  de  Bordeaux  au"- 
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mentait  de  21,085,  et  Paris  de  137,014  habitants. 

Presque  tous  les  départements  de  la  région  agri- 
cole du  Sud-Ouest  ont  diminué,  sous  l’influence  de 
mauvaises  récoltes  persistantes  : La  Haute-Ga- 
ronne a perdu  1,632  habitants;  l’Ariége,  1,503;  le 
Gers,  1,171;  le  Tarn-et-Garonne,  246;  le  Lot, 
4,892;  le  Lot-et-Garonne,  2,369.  etc.  Les  départe- 
ments qui  ont  le  plus  augmenté  sont  : la  Seine, 
190,789;  la  Loire,  40,002;  Meurthe-et-Moselle, 
39,472;  le  Rhône,  34,824;  la  Gironde,  30,093,  tous 
départements  qui  ont  pour  chef-lieu  une  grande 


; ville.  Un  autre  recensement  a été  fait  en  1877, 

J dont  les  résultats  ont  été  publiés  au  mois  d’avril 

/J*'  ' 1879.  L’excédant  des  naissances  sur  les  décès  n’a 

J été  que  de  142,622.  Le  chiffre  des  mariages  est 

aussi  très-faible,  279,094  : c’est  en  somme  une  sta- 

I 

tistique  peu  satisfaisante. 

Malthus  prétendait  que  la  population  pouvait 
I s’accroître  selon  une  progression  géométrique, 

[ : tandis  que  les  moyens  de  subsistance  ne  croissaient 

que  selon  une  progression  arithmétique.  H faut 
convenir,  sans  vouloir  nous  occuper  d’ailleurs  de 
i la  vérité  générale  de  sa  doctrine,  que  les  faits  ne 

' se  sont  pas  passés  en  France  selon  cette  loi;  car  la 

' population  devrait  doubler  en  vingt-cinq  ans,  et 

^ nous  devrions  avoir  à ce  compte  plus  de  100  mil- 

; lions  d’habitants.  Si,  d’un  autre  côté,  nous  exami- 

' ‘ rions  la  progi^ession  des  moyens  de  subsistance, 

nous  trouvons,  vers  1821,  4 millions  600,000  bec- 
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tares  ensemencés,  qui  donnaient  40  millions  d’hec- 
tolitres, 8 hectolitres  et  demi  à l’hectare.  En  1858, 
il  y avait  6 millions  et  demi  d’hectares  ensemencés, 
donnant  un  rendement  de  110  millions  d’hectoli- 
tres, c’est-à-dire  une  moyenne  de  16  hectolitres  et 
demi  à l’hectare;  de  plus,  la  production  du  vin  et 
de  la  viande  s’est  fort  accrue.  Ainsi,  les  subsistan- 
ces ont  triplé,  ou  à peu  près,  pendant  que  le 
population  n’augmentait  que  d’un  cinquième.  C’est 
que  la  consommation  est  devenue  infiniment  plus 
grande  : aussi  la  vie  moyenne  est-elle  montée  en 
France,  selon  les  statisticiens,  de  33  à 39  ans, 
ce  qui  est  une  compensation  qu’il  faut  signaler 
au  peu  d’accroissement  de  la  population.  Il  y a 
ainsi  plus  d’adultes,  plus  d’hommes  dans  la  force 
de  l’àge. 

Malheureusement,  cette  augmentation  des  sub- 
sistances est  enrayée  depuis  quatre  ou  cinq  ans  par 
une  série  de  récoltes  médiocres  ou  mauvaises,  sur- 
tout dans  le  midi  de  la  France,  et  par  de  terribles 
fléaux,  comme  la  maladie  des  vers  à soie,  le  phyl- 
loxéra, etc. 

Si  nous  comparons  notre  pays  aux  autres,  pour 
le  temps  nécessaire  au  doublement  de  la  popula- 
tion, voici  les  chiffres  en  1851  : le  temps  variait 
entre  49  ans  pour  l’Angleterre  et  185  ans  pour  la 
Bavière  : la  moyenne  était  de  109  ans.  Telle  était 
la  situation  respective  de  divers  pays  : Angleterre, 
49  ans:  Norwége,  54;  Saxe,  59;  Prusse,  69;  Bel- 
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gique,  82;  Suisse,  101;  France,  128;  Autriche,  172; 
Bavière,  185. 

On  voit  que  la  France  est  l’un  des  pays  où  la  po- 
pulation augmente  le  moins.  Il  faut  s’arrêter  un 
instant  ici,  et  rechercher  quelle  est  l’importance 
de  la  population.  Certains  économistes  français 
n’étaient  pas  effrayés  de  la  dépopulation  du  pays, 
parce  que  la  richesse  avait  à se  distribuer  entre  un 
moins  grand  nombre  de  parties  prenantes.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  souhaiter  la  misère  et  la  mort 
par  excès  de  population;  mais  quelle  distance  entre 
cet  excès  dont  nous  sommes  bien  loin,  et  la  doctrine 
que  nous  voulons  combattre!  C’est  ici  que  le  point 
de  vue  économique  est  étroit  et  insuffisant  : à cha- 
cun son  domaine.  Que  l’économie  politique  nous 
enseigne  comment  on  devient  riche,  mais  qu’elle  ne 
vienne  pas  nous  dire  que  la  conquête  de  la  richesse 


pour  en  jouir  est  le  but  suprême,  la  fin  et  la  desti- 
née de  l’homme;  d’autres  sciences  nous  le  disent. 

Interrogeons  les  hommes  d’État  : ils  ont  toujours 
favorisé  la  population,  parce  qu’elle  est  la  base  et 
la  force  même  des  nations  contre  leurs  ennemis  du 
dehors.  Pour  eux  le  but  de  la  richesse,  c’est  juste- 
ment la  population.  Les  économistes  ont  raisonné 
comme  si  nous  n’avions  pas  de  voisins,  comme  si 
nous  étions  seuls;  mais  l’histoire  démontre  qu’une 
nation  qui  se  dépeuple  court  à sa  perte,  et  on  voit, 
en  effet,  aux  époques  de  décadence,  les  gouver- 
nants s’efforcer  d’amener  la  multiplication  des 
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familles  en  favorisant  le  mariage,  et  frappant  le 
célibat,  comme  Auguste,  clans  les  lois  caducaires, 
en  accordant  des  primes  et  des  faveurs  aux  nom- 
breuses familles,  etc.,  etc. 

N‘est-ce  pas  aussi  a cette  absence  de  population, 

que  la  France  doit  son  impuissance  de  coloniser? 
En  .Algérie,  à nos  portes,  après  quarante  ans  d oc- 
cupation, nous  avons  une  chétive  population  de 
130,000  Français,  moins  que  la  conquête  n’a  coûte 
de  soldats,  tandis  que  les  Anglais  et  tes  Allemands 
couvrent  le  monde  de  leurs  nationaux. 

' Ainsi  la  politique  conclut  à l’augmentation  la 
plus  grande  possible  de  la  population  pour  la  dé 
fense  du  territoire,  et  l’expansion  de  la  nation  au 
dehors;  la  religion  chrétienne,  la  morale,  la  cha- 
rité, ne  tiennent  pas  un  autre  langage.  Pour  elles 
aussi,  la  richesse  est  le  moyen,  le  but  est  la  vie, 
l’expansion  de  la  vie.  La  richesse  employée  au 
loisir  est  considérée  comme  mauvaise,  si  le  loisir 
n’est  pas  la  forme  la  plus  haute  du  travail  ; car  elle 
détourne  l’homme  tout  à la  fois  de  la  vie  et  du 
salut  éternel.  Le  but  est  d’avoir  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  vies  pourvues  de  choses  nécessaires 
pour  s’entretenir  et  subsister.  Le  bien-être  mate- 
riel. la  richesse  qu’il  faut  chercher,  c’est  pour  les 
individus  la  santé,  en  tant  qu’elle  dépend  des  choses 
matérielles,  et  pour  les  nations,  la  même  santé  se 
nicanifestant  par  l’abondance  et  la  diffusion  de  la 
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Toute  la  science  économique  se  réduit  donc  à 
chercher  les  moyens  les  meilleurs  d’entretenir  la 
vie  et  de  la  multiplier;  en  ce  sens  elle  est  utile  et 
digne  d’être  étudiée.  Mais  qu’elle  ne  nous  dise  pas 
que  la  richesse  vaut  pour  elle-même?  car  la  morale 
et  la  religion  ont  toujours  été  d’accord  pour  la 
regarder  ainsi  envisagée  comme  corruptrice  et 
avilissante. 

C’est  ici  le  lieu  de  placer  une  observation  géné- 
rale sur  les  écrits  des  économistes  dont  nous  com- 
battons les  doctrines,  et  dont  il  nous  serait  trop 
facile  de  citer  les  noms  et  les  œuvres. 

Pour  un  homme  imprégné  de  l’éducation  chré- 
tienne et  morale,  la  lecture  des  œuvres  dont  nous 
parlons  a toujours  quelque  cho.se  de  peu  satisfai- 
.sant  ; une  sorte  d’instinct  avertit  qu’on  n’est  pas 
en  pleine  lumière.  C'est  que,  trop  souvent,  les  maî- 
tres de  cette  science  semblent  croire  que  l’homme 
est  fait  pour  le  bonheur,  et  qu’il  peut  le  trouver 
dans  les  choses  matérielles.  Là  est  l’erreur  capi- 
tule. Qu’on  nous  enseigne  le  meilleur  mojœn  de  tirer 
parti  du  monde  que  Dieu  a mis  à notre  disposition, 
rien  de  mieux,  mais  que  toujours  le  lecteur  sache 
qu’il  n’y  a là  qu’un  but  accessoire,  et  qu’en  aucun 
cas  le  bonheur  de  l’homme  ne  peut  résulter  uni- 
quement de  ce  bon  emploi  des  forces  matérielles  : 
la  richesse  ne  fait  pas  le  bonheur,  dit  le  proverbe, 
elle  y contribue. 

Ce  qu’il  y a de  i)lus  intime  dans  notre  nature 
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proteste  : nous  sentons,  quand  nous  sommes  heu- 
r3ux,  que  le  bonheur  ne  nous  ést  pas  dû.  Voilà  un 
tomme  frappé  dans  ses  plus  chères  affections,  il  a 
1 erdu  un  enfant  : j’étais  effrayé  de  mon  bonheur, 
c ira-t-il,  et  rien  n’est  plus  vrai.  Le  bonheur  effraie 
(omme  le  crime.  11  semble  que  le  châtiment  doive 
nous  attendre  embusqué  quelque  part,  sous  la 
jorme  du  malheur.  Combien  de  fois  ne  dit-on  pas, 
!,ans  que  l’envie  s’en  mêle,  en  voyant  un  homme 
!ieureux  i il  lui  arrivera  quelque  chose. 

Ce  sentiment  a été  développe  par  1 éducation 
dirétienne,  et  expliqué  par  le  dogme  du  péché  ori- 
ginal; mais  au  fond,  l’humanité  l’a  toujours  connu, 
[^appelons-nous  l’histoire  ou  la  legende  de  Poly 
2rate,  tyran  de  Samos.  Comme  il  était  plein  de 
prospérités,  Amasis,  roi  d’Égypte,  lui  écrivait  : 

« Vos  prospérités  m'épouvantent.  Je  souhaite  à 
ceux  qui  m’intéressent  un  mélange  de  biens  et  de 
maux  ; car  une  divinité  jalouse  ne  souffre  pas 
qu’un  mortel  jouisse  d’une  félicité  inaltérable. 
Ménagez-vous  des  peines  et  des  revers,  pour  les 
opposer  aux  faveurs  constantes  de  la  fortune.  » On 
sait  le  reste  ; l’anneau  jeté  à la  mer,  retrouvé  dans 
un  poisson,  et  Polycrate,  mort  crucifié  sur  le  mont 
Mycale,  en  face  de  Samos,  après  d’horrihles  tour- 
ments. 

Trop  d’économistes  ont  froissé  ce  sentiment 
intime,  en  nous  représentant  nous  ne  savons  quel 
terne  bonheur,  quel  triste  âge  d’or  sans  reflet,  par 
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le  développement  successif  des  biens  matériels,  et 
« le  culte  du  nlaisir.  > 

4. 

Laissons  à la  science  économique  ses  véritables 
limites,  et  ne  lui  demandons  pas  quelles  sont  les 
perspectives  de  l’homme,  d'où  il  vient,  pourquoi  il 
est  sur  la  terre,  et  où  il  va. 

Pour  revenir  à la  population,  en  l’envisageant 
exclusivement  selon  l’économie  politique,  nous 
devons  consigner  ici  une  dernière  observation. 
C’est  que  la  dépopulation  rend  impossible,  comme 
nous  le  verrons  en  son  lieu,  l’application  des  doc- 
trines du  libre-échange.  Une  nation  n’est  en  état 
de  le  supporter  que  si  le  nombre  des  travailleurs 
augmente  chez  elle  : car,  s’il  diminue,  la  main- 
d’œuvre  augmente,  et  il  lui  devient  impossible  de 
lutter  contre  sa  voisine,  où  la  population  s’accroît 
au  contraire,  et  où,  dès  lors,  les  salaires  restent 
stationnaires,  ou  vont  même  en  s’abaissant.  Ce 
dernier  peuple,  avec  le  libre-échange  absolu,  s’em- 
parerait du  marché  de  l’autre,  et  ruinerait  ce  qui 
pourrait  y rester  de  travailleurs. 

Ainsi,  même  au  nom  de  l’économie  politique,  nous 
arrivons  à cette  conclusion  : qu’il  faut  jeter  un  cri 
d’alarme  sur  l’état  de  la  population  en  France, 
comme  quantité  et  comme  qualité.  Car  c’est  encore 
une  lamentable  observation,  mais  l’abâtardissement 
de  la  race  frappe  tous  ceux  qui  participent  à la  révi  - 
sion du  contingent  annuel  : la  taille  a constamment 
décru  depuis  le  commencement  du  siècle,  sauf  dans 
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r innée  1835;  on  a été  obligé  de  l’abaisser  siiccessi- 
Y iinent  jusqu’à  l"'5i,  et  on  a même  parlé  desuppri- 
ner  tout  minimum.  Il  y a donc  là  une  plaie  béante, 
U le  lèpre  qui  ronge  la  société  française,  dans  cette 
t(  ndance  à ne  pas  repeupler,  et  nous  aurions  été 
coupable  de  nous  tenir  dans  l’ornière  d’une  science 
é roite  et  mesquine,  et  de  ne  pas  dire  ce  qui  est  la 
vh’ité. 

g 3.  — Emigration  des  populations  des  campagnes 

vers  les  villes. 


rv 


Nous  avons  constaté  ce  mouvement  des  ouvriers 
agricoles  vers  les  villes,  et  nous  avons  môme  donné 
q lelques  chiffres  qui  prouvent  que  la  désertion  des 
départements  voués  à l’agriculture  et  qui  s’est 
s irtout  produite  à partir  de  1836,  n’a  pas  cessé. 
En  1831,  neuf  villes  avaient  seules  plus  de  cin- 
q iante  mille  habitants;  il  y en  avait  dix-neuf  dès 
1 i36  ; le  nombre  des  villes  de  vingt  mille  âmes 
é ait  monté  de  trente-quatre  à soixante-dix-neuf. 
La  France  tend  de  plus  en  plus  à imiter  l’Angle- 
t(  rre,  où  l’ensemble  des  populations  urbaines  est 
p.us  grand  que  celui  des  populations  rurales. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont  multiples  : il 
y a d’abord  et  avant  tout  l’exemple  des  proprié- 
tî.ires;  les  ouvriers  suivent  le  capital  qui  est,  nous 
l<i  savons,  l’un  des  agents  nécessaires  à la  pro- 
diiclion.  Si  les  classes  riches  s’en  vont  vers  les 
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villes,  c’est  apparemment  dans  l’espoir  de  s’y 
trouver  mieux,  et  il  est  tout  naturel  que  les  autres 
suivent  l’impulsion  qui  leur  est  ainsi  donnée,  et  ne 
veuillent  pas  rester  dans  l’isolement. 

Ce  funeste  exemple  ne  date  pas  d’hier.  C’est  à la 
prédominance  de  la  cour  sous  Louis  XI\ , qu’il  faut 
l’attribuer.  Qui  ne  se  souvient  de  ces  personnages 
qui  considéraient  l’exil  dans  leurs  terres  comme 
un  grand  malheur,  de  Bussy  Rabutin,  le  cousin  de 
M‘"“  de  Sévigné,  qui  ne  cessait,  pour  mettre  fin  a 
pareil  exil,  de  harceler  le  roi  de  ses  lettres  et  de 
ses  basses  flatteries,  par  l’intermédiaire  du  duc  de 
Saint- Aignan? 

A cette  séduction  de  l’exemple,  viennent  se  join- 
dre l’appât  d’un  salaire  plus  élevé,  et  celui  des 
' plaisirs,  ün  ouvrier  qui  gagne  2 francs  par  jour 
dans  un  pays  pauvre  apprend  qu’à  la  ville,  on  a 
des  salaires  de  5 à 6 francs.  Il  ne  calcule  pas  les 
frais  d’entretien,  les  dépenses  de  toute  sorte,  l’en^ 
traînement,  et  il  espère  améliorer  son  sort. 

Il  faut  dire  aussi  que  depuis  trente  ans,  les  dé- 
penses publiques  se  sont  prodigieusement  accu- 
mulées à Paris  et  dans  tous  les  villes,  et  ont  été 
une  nouvelle  cause  d’attraction  pour  les  campa- 
gnes, où  les  travaux  publics  se  réduisent  à rien  ou 
presque  rien. 

La  loi  militaire  apportait  aussi  sa  pierre  à cette 
œuvre,  quand  elle  exigeait  sept  ans  de  service. 
Aujourd’hui  le  soldat  est  libéré  au  plus  tard  à 


i 


—i* 


— 188  — 

vingt-cinq  ans  ; il  a moins  pris  l’habitude  des  villes 
et  peut  arriver  plus  tôt  au  mariage. 

Enfin,  la  grande  industrie,  qui  masse  les  ou- 
vrier dans  les  usines,  draine  les  campagnes  envi- 
ronnantes par  l’espoir  de  salaires  constants  d’une 
sorte  de  place.  C’est  comme  l’attrait  des  fonc- 
tions publiques,  qui  sont  préférées  aux  profes- 
sions libres  par  les  personnes  qui  ont  recai  une 
éducation  complète.  Elles  aiment  mieux*  la  sécu- 
rité de  ces  fonctions  avec  leurs  appointements 
médiocres  que  les  chances  de  gain  et  de  perte,  le.s 
alternatives  de  succès  et  de  revers,  les  luttes  en 
un  mot  de  l’avocat,  du  médecin,  du  commer- 
çant, etc.  Tel  est  le  caractère  français. 

Cet  état  de  choses,  cette  dépopulation  a des 
inconvénients  très-graves,  à des  points  de  vue 
divers.  Pour  l’économiste,  elle  offre  le  double 
danger  de  raréfier  la  main-d’œuvre  agricole,  et 
d’exposer  ces  populations  devenues  urbaines  aux 
chômages  de  la  grande  industrie,  qui  engendrent  la 
misère.  Pour  le  moraliste,  les  dangers  ne  sont  pas 
moins  grands  ; les  diverses  classes  de  la  société  se 
pénètrent  et  se  rapprochent  à la  cam])agne,  à cause 
de  l’identité  des  intérêts;  tout  le  monde  y est  sou- 
mis aux  mêmes  maux,  et  attend  les  mêmes  biens. 
A la  ville,  au  contraire,  l’isolement  est  devenu 
complet;  autrefois  on  vojmit,  même  à Paris,  des 
maisons  qui  abritaient  sous  le  même  toit,  les 
divers  états  de  fortune,  qui  se  rencontrent  dans  la 
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société  ; les  locataires  des  différents  étages  se  con- 
naissaient et  s’entr’aidaient  mutuellement.  Aujour- 
d’hui, les  nouvelles  constructions  ont  chassé  les 
ouvriers  vers  les  extrémités  : là,  ils  vivent  en 
dehors  de  l’opinion  publique,  dans  des  garnis,  sans 
famille;  là  se  forment  ces  liaisons  irrégulières, 
devenues  si  nombreuses,  et  que  notre  Code  Civil 
encourage  d’une  manière  inconsciente,  en  n’admet- 
tant pas  le  concubinat  comme  un  état  juridique, 
avec  ses  obligations,  et  la  possession  d’état  comme 
preuve  de  la  paternité. 

Enfin,  la  santé  publique  se  ressent  gravement 
de  cet  état  de  choses,  et  avec  elle  la  population 
générale.  C’est  à la  campagne  que  se  forment  les 
générations  robustes,  c’est  à la  ville  que  les  hom- 
mes s’étiolent.  Qu’on  ne  nous  cite  pas  l’exemple  de 
l’Angleterre!  Nous  répondrions  qu’elle  n’a  pas 
notre  climat,  et  qu’il  n’est  pas  sûr  que  ses  villes 
fussent  aussi  peuplées,  si  elle  jouissait  de  notre 
soleil. 

Tel  est  le  mal.  Quant  aux  remèdes,  le  principal 
est  à la  portée  de  chacun  de  nous.  Il  faut  donner  le 
bon  exemple  et  revenir  nous-memes  à la  campa- 
gne, l’aimer,  rendre  à la  terre  ce  qu’on  en  retire, 
l’embellir  ; en  un  mot,  y mettre  son  luxe.  Il  ne  faut 
pas  s’y  réfugier  pour  faire  des  économies,  pour  n’y 
montrer  que  l’esprit  de  lucre  et  d’avarice,  et  le 
désir  de  tout  emporter  pour  aller  faire  figure 
quelques  mois  à la  ville. 
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' Le  gouYernement  peut  avoir  aussi  son  action 
dans  cette  œuvre,  par  la  création  de  travaux  uti- 
les, comme  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  et 
par  le  développement  de  l’instruction  primaire  et 
de  l’éducation.  Trop  souvent,  un  jeune  homme  qui 
a un  peu  mieux  profité  que  les  autres  des  ensei- 
gnements du  maître,  se  croit  supérieur  à ses  voi- 
sins, déclassé  et  déplacé  à la  campagne,  il  lui  faut 
la  ville  : que  tous  les  jeunes  gens  soient  également 
et  suffisamment  instruits,  et  ceci  disparaîtra. 

. Il  faudrait  aussi  organiser  l’assistance  publique 
dans  les  campagnes;  on  l’a  déjà  fait  pour  les 
enfants.  C’est  une  grande  séduction  sur  les  esprits 
que  d’avoir  îx  sa  portée  des  soins  pour  les  mala- 
des et  les  infirmes,  comme  on  les  a dans  les  villes. 

Dans  les  rases  campages,  il  n’y  a rien,  ni  bureau 
de  bienfaisance,  ni  société  de  secours  mutuels,  ni 
caisse  d’épargnes,  rien  qu’un  peu  de  médecine  et 
de  pharmacie  gratuites.  Ce  n’est  pas  que  la  charité 
y fasse  défaut  : les  populations  rurales,  du  moins 
dans  le  pays  où  ces  lignes  sont  écrites,  sont  très- 
portées  à s’entr’aider,  les  malades  sont  soignés  et 
veillés  par  les  voisins,  mais  il  y a loin  de  la  h ce 
sentiment  de  sécurité  que  donneraient  des  institu- 
tions fixes,  comme  des  petits  hospices  et  hôpitaux, 
à chaque  chef-lieu  de  canton,  des  bureaux  de  bien-  / 
faisance  pour  plusieurs  petites  communes  groupées 
ensemble,  etc. 

Enfin,  nous  espérons  que  les  hauts  salaires  que 
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gagnent  aujourd’hui  les  ouvriers  ruraux  retien- 
dront les  nouvelles  générations,  qu’elles  ouvriront 
les  yeux  à cette  vérité  que  tout  ce  que  produit  la 
campagne  a augmenté,  et  tend  à augmenter  de  va- 
leur, que  ce  que  produit  1 industrie,  au  contraire, 
tend  toujours  à diminuer.  Ce  que  vendent  les 
paysans  vaut  plus;  ce  qu’ils  achètent  leur  coûte 
moins,  pour  des  causes  qui  seront  développées  plus 
loin,  et  dont  la  principale  est  celle-ci  : que  les  pro- 
duits agricoles  ne  sont  pas  susceptibles  d une 
extension  indéfinie,  et  ne  peuvent  pas  se  faire  une 
concurrence  illimitée  comme  les  produits  indus- 
triels. Ainsi  l’agriculture,  en  dépit  de  la  mauvaise 
période,  de  la  crise  qu’elle  traverse  en  ce  moment, 
tend  a devenir  l’une  des  professions  les  plus  lucra- 
tives. 

Tel  est  le  mal,  tels  sont  quelques  remèdes. 
Comme  nous  ne  voudrions  pas  que  ceci  ressemblât 
à un  réquisitoire  contre  les  villes,  disons  en  termi- 
nant que  ces  dernières,  par  leurs  hommes  d’étude, 
ont  rendu  à leur  tour  service  à la  campagne,  et 
ont  engagé  l’agriculture  dans  des  voies  de  progrès, 
où  elle  est  devenue  plus  féconde,  par  la  découverte 
de  procédés  meilleurs  et  l’invention  des  machines. 
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CHAPITRE  III 


RKMUNtîRATION  DU  CAPITAL.  — INTERET 


Nous  avons  déjà  défini  le  capital  et  énuméré  ses 
diverses  espèces.  Pour  étudier  sa  rémunération, 
il  faut  considérer  que  sous  ce  nom  se  cachent  des 
choses  distinctes  quand  il  s’agit  de  productions 
compliquées.  Il  y a d’une  part  l’entrepreneur, 
d’autre  part  le  capital  proprement  dit. 

L’office  de  l’entrepreneur  consiste  à produire 
pour  le  commerce  à ses  risques  et  périls,  son 
habileté  à prévoir  la  consommation,  à la  créer 
même  par  l’attrait  du  goût  et  du  bon  marché.  L’en- 
trepreneur a naturellement  droit  à une  part  du 
produit,  qui  se  confond  dans  la.  pratique  avec  les 
intérêts  des  capitaux  engagés.  On  pourrait  la  com- 
parer à un  salaire,  à ce  qui  serait  donné  à un 
gérant,  si  l’entrepreneur  ne  dirigeait  pas  lui-même. 
Mais  la  comparaison  serait  boiteuse,  car  le  gérant 
n’aurait  pas  la  responsabilité. 

Le  profit  de  l’entrepreneur  obéit  à la  loi  générale 
de  l’offre  et  de  la  demande.  Seulement  il  ne  peut 
pas  être  connu  à l’avance:  c’est  ce  qui  reste  après 
que  tout  est  payé. 

Il  a des  causes  d’augmentation  ou  de  diminution 
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qui  lui  sont  particulières;  ainsi  il  dépend  de  la 
rareté  des  qualités  personnelles , techniques  et 
morales  de  l’entreprise.  Il  dépend  aussi  des  risques 
de  cette  entreprise.  M.  Godard,  directeur  de  Bac- 
carrat,  a calculé  que  sur  cent,  vingt  sombrent 
avant  même  d’avoir  pu  s’asseoir;  cinquante  à 
soixante  végètent  plus  ou  moins  longtemps  sous  le 
coup  d’une  ruine  imminente;  dix  tout  au  plus 
prospèrent.  Nous  avons  visité  une  usine,  fondée 
depuis  dix  ans,  elle  avait  absorbé  800,000  francs 
de  capitaux  que  l’entrepreneur  s’était  procurés,  en 
dehors  de  la  banque,  dans  sa  famille,  aux  meil- 
leures conditions.  Elle  était  destinée  à exploiter 
une  invention  qui  avait  réu.ssi;  enfin,  elle  était 
dirigée  par  l’inventeur  lui-même,  vieilli  dans  la 
partie,  qui  avait  géré  pour  autrui  des  usines  sem- 
blables ; ce  chef  était  aidé  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  qui  tenaient  la  caisse,  les  livres,  surveil- 
laient avec  lui  les  ateliers.  Malgré  toutes  ces  con- 
ditions exceptionnellement  favorable.s,  cette  famille 
si  digne  de  réussir,  économe  et  simple  dans  sa  vie, 
n’était  pas  encore  arrivée  au  succès  : elle  semait 
encore,  mais  entrevoyait  le  moment  de  la  récolte. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  de  tels  exemples,  lorsqu’on 
lit  les  écrits  inspirés  par  l’envie,  qui  voit  les 
résultats  et  ne  sait  pas  ce  qu’ils  ont  coûté  de 
temps,  de  pa^mnce,  de  travail  et  d’angoisses,  qui 
compte  les  succès  et  n’enregistre  pas  les  revers  ! 
Sans  doute,  le  profit  de  l’entrepreneur  est  de  toutes 
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les  branches  du  revenu  public  celle  qui  crée  les  plus 
grosses  et  les  plus  rapides  fortunes,  mais  c’est  là 
que  s’accumulent  le  plus  de  ruines,  et  là  aussi 
que  se  trouvent  les  hommes  les  plus  entendus,  les 
mieux  trempés,  ceux  dont  le  coup  d’œil  est  le  plus 

pénétrant. 

Faut-il,  après  ces  détails,  se  poser  la  question  de 
savoir  si  on  peut  se  passer  d’entrepreneur?  Évi- 
demment ce  n’est  pas  possible,  il  en  faut  toujours 
un;  car  on  ne  peut  pas  produire  au  hasard.  C’est  là 
le  grand  écueil  des  sociétés  ouvrières  de  produc 
tion.  Files  ne  trouvent  pas  parmi  leurs  membres 
de  sujets  doués  des  qualités  personnelles  nécessai- 
res; aussi,  en  Angleterre  ont-elles  recours  à des 

gérants  salariés. 

Si  l’entrepreneur  a droit  à un  profit,  nous  savons 
que  le  capital  proprement  dit  n’y  a pas  moins  droit; 
car  sans  cela  le  détenteur  le  consommerait  pour  en 
jouir,  au  lieu  de  le  prêter  à un  autre,  pour  que 

celui-ci  l’emploie  à la  production. 

Le  capital  peut  être  prêté  sous  deux  formes. 
Tantôt  c’est  l’instrument  lui -même,  comme  une  ma- 
chine, qui  est  donnée  à loyer  ; alors  il  faut  au  pro- 
priétaire une  double  rémunération  : celle  qui  est 
destinée  à reconstituer  le  capital  qui  s’use  chaque 
jour,  et  celle  qui  est  destinée  à indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  privation  de  jouissance  qu  il  s im- 
pose. 

Tantôt,  et  le  plus  souvent,  le  capital  est  avancé 
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sous  forme  d’argent;  l’emprunteur  se  charge  de 
reconstituer  le  capital,  qu’il  doit  rendre  à la  fin  du 
prêt.  L’intérêt  qu’il  paie  est  alors  moins  fort,  mais 
il  existe  toujours,  et  nous  allons  immédiatement 
l’étudier. 

L’intérêt  représente,  dans  cette  forme  de  prêt 
qui  nous  occupera  seule,  tout  à la  fois  la  privation 
de  jouissance  et  l’indemnité  du  risque  que  court  le 
prêteur  de  n’être  pas  remboursé.  Ces  deux  éléments 
sont  essentiellement  variables.  Le  premier  dépend 
de  la  quantité  des  capitaux  offerts  à la  production, 
du  plus  ou  moins  grand  profit  de  l’entreprise;  le 
second,  de  la  solvabilité  de  l’entrepreneur,  du  péril 
que  l’argent  court  entre  ses  mains.  Ce  qui  explique 
pourquoi  l’intérêt  commercial  est  plus  fort  que 
l’intérêt  en  matière  civile,  c’est  que  dans  le  premier 
cas,  le  crédit  est  plutôt  attaché  à la  personne,  et 
dans  le  second  plutôt  aux  choses.  Plus  est  cautionis 
in  re,  qiiam  in  persona,  lisons-nous  dans  le  Digeste. 
Ainsi  les  capitaux  trouvent  plus  de  sûreté  dans  le 
crédit  réel,  comme  les  gages  et  hypothèques,  lors- 
que les  choses  leur  sont  affectées,  que  dans  l’enga- 
gement personnel  et  les  mérites  du  débiteur. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  crédit  personnel  n’ait 
pas  sa  très-grande  importance  et  son  large  champ 
d’application.  La  confiance  nait  de  l’ensemble  des 
qualités  d’une  personne,  d’un  regard,  d’un  mot, 
d’une  physionomie  ; elle  naît  aussi,  hélas  ! trop 
souvent  du  charlatanisme  et  de  Timposture.  Quelles 
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sont  les  entreprises  si  impossibles  qui  n’aient  pas 
pas  trouvé  de  malheureux  actionnaires  attirés  par 
la  promesse  de  dividendes  énormes?  Le  Code  de 
Commerce,  par  un  sentiment  de  défiance,  avait 
voulu  que  les  sociétés  anonymes  fussent  autorisées 
par  le  Gouvernement  : elles  étaient  ainsi  l’objet 
d’un  examen  sérieux.  Mais  les  faiseurs  s’étaient 
rejetés  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
On  avait  un  gérant  qui  présentait  plus  ou  moins  de 
surface,  et  on  battait  monnaie  sous  son  nom  ; si  l’af- 
faire finissait  mal,  c’était  le  gérant  qui  passait  de- 
vant la  police  correctionnelle,  et  qui  allait  en  prison. 
Les  abus  furent  tels,  la  confiance  publique  fut  si 
aveugle,  les  capitaux  surent  si  mal  se  protéger. 
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bien  à tort,  du  reste,  qu’il  fallut  réglementer  ces 
sociétés  en  1856.  Depuis,  et  par  la  loi  de  1867,  les 
sociétés  anonymes  sont  affranchies  de  la  nécessité 
d’autorisation,  et  ne  sont  soumises  qu’à  certaines 
mesures  de  précaution. 

Le  risque  du  capital  tient  encore  à la  défiance 
qu’inspire  la  situation  politique  ou  sociale  ; en  Al-, 


gérie,  Jusqu’en  18i8,  le  taux  de  l'argent  n’était  pas 
limité,  parce  quejla  révolte  menaçait  toujours  la 
propriété. 

En  somme,  le  quantum  ou  le  taux  de  l’intérêt 
tient  à deux  éléments  variables  : les  profits  de  l’in- 
dustrie et  l’abondance  des  capitaux  d’une  part,  et 
l’opinion  du  risque  d’autre  part.  Le  taux  devrait 
donc  être,  lui  aussi,  variable,  dépendre  de  la  con- 
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vention  des  parties,  et  laissé  à leur  liberté.  D’ail- 
leurs le  prêteur  est  propriétaire  de  l’argent,  il  est 
donc  le  maître  d’en  disposer,  comme  il  lui  plaît, 
d’exercer  à sa  guise  \ejus  ahiitendi.  Cependant  en 
France,  à l’heure  actuelle,  la  loi  du  3 septembre  1 807 
limite  à 5 pour  100  en  matière  civile,  6 pour.  100  en 
matière  commerciale,  le  taux  de  l’intérêt. 

Comment  s’expliquer  cette  anomalie?  Si  au  lieu 
de  prêter  une  somme  d’argent , le  capitaliste  avait 
livré  une  machine,  la  loi  n’interviendrait  pas  pour 
régler  le  prix  du  loyer,  pas  plus  qu’elle  n’intervient 
pour  la  location  des  maisons  et  des  terres. 

On  a dit,  il  est  vrai,  que  le  débiteur  n’est  pas  li- 
bre, qu’il  ne  peut  pas  discuter  les  conditions  du 
contrat,  et  qu’il  est  forcé  de  subir  les  exigences 
usuraires  du  capitaliste.  Il  n’y  a pas  bien  long- 
temps que  nous  avons  eu  connaissance  de  prêts  hy- 
pothécaires très-solides  faits  à 10  ou  12  pour  100. 
Seulement  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels,  pour- 
quoi les  ériger  en  présomption?  Cela  vient  peut- 
être  de  ce  qu’on  a confondu  deux  sortes  d’emprun- 
teurs très-distincts.  Les  uns  empruntent  pour 
consommer,  ils  ne  sont  pas  libres  ; dès  qu’ils  ont 
franchi  la  porte  du  créancier,  qu’ils  ont  surmonté 
la  honte  qu’ils  éprouvent  à exposer  leur  gêne , 
même  momentanée  , ils  sont  prêts  à souscrire  à 
toutes  les  conditions.  Les  autres  empruntent  pour 
produire  ; ceux-ci  sont  parfaitement  libres,  ils  ne 
craignent  pas  d’aller  chez  divers  capitalistes,  et 
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d’organiser  entre  eux  la  concurrence.  Le  législa- 
teur semble  surtout  avoir  arrêté  ses  regards  sur 
les  premiers. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a proposé  de  distinguer 
en^^e  le  crédit  civil  et  le  crédit  commercial,  d’ad- 
mettre la  liberté  de  celui-ci  et  la  restriction  de 
l’autre.  On  pense  que  cette  distinction  correspon- 
drait asSi^z  bien  à celle  des  deux  classes  d’emprun- 
teurs dont 'nous  venons  ds  parler.  Peut-être  est-elle 
destinée  à triompher  en  France?  Elle  a existé  en 
Angleterre  jusqu’en  1854,  lorsque  la  loi  limitait 
le  taux  des  prêts  hypothécaires;  mais  elle  serait 
ruineuse  pour  le  crédit  civil,  déjà  peu  recherché, 
et  qui  risquerait  d’être  entièrement  abandonné. 

Les  économistes,  qui  sont  presque  tous  parti- 
sans de  la  liberté  absolue  de  l’intérêt,  ont  formulé 
ainsi  leur  argument  : l’argent  est  une  marchan- 
dise. M.  Rondelet  déclare  que  cela  est  démontré 


irréfutablement  ; donc  il  est  vrai  de  dire  que  son 
cours  doit  être  réglé  comme  celui  de  toutes  les 
marchandises,  par  l’offre  et  la  demande,  et  que  le 
taux  doit  être  laissé  complètement  libre. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d’appeler 
l’argent  une  marchandise,  pourvu  qu’on  nous  ac- 
corde qu’il  se  conduit  tout  autrement  que  toutes 
les  autres  marchandises.  Voyons,  en  effet  : tandis 
que  le  marchand  ordinaire  hiit  de  l’étalage,  des 
annonces,  se  multiplie  et  s’ingénie  pour  attirer  la 
clientèle,  tandis  qu’il  fait  trop  facilement  crédit  sur 
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la  bonne  mine  des  gens  sans  les  connaître,  le  ban- 
quier ou  marchand  d’argent  cache  soigneusement 
sa  marchandise,  et  l’enferme  dans  des  coffres  sous 
triple  serrure,  il  attend  le  client  au  lieu  de  le  solli- 
citer, et  ne  consent  à traiter  avec  lui  qu’à  bon  es- 
cient, avec  des  références,  des  signatures,  des  ga- 
ranties. Au  moral,  il  est  la  partie  principale  dans 
le  contrat,  il  en  fixe  d’ordinaire  les  conditions,  il 
est  celui  qui  oblige,  qui  rend  service  et  soutient. 
Celui  qui  vend  des  marchandises  ordinaires  occupe 
au  contraire  la  position  que  nous  appellerons  infé- 
rieure dans  le  contrat.  Qu’une  crise  survienne,  les 
vraies  marchandises  sont  dépréciées,  elles  sont  of- 
fertes plus  que  jamais;  l’argent,  au  contraire,  se 
vend  à plus  haut  prix,  et  il  arrive  même  que  ses 
détenteurs  refusent  absolument  de  s’en  défaire. 
Ainsi  cette  prétendue  marchandise  se  conduit  en 

tous  points  autrement  que  les  autres  : telle  est  l’as- 
similation. 

Pourquoi  ces  différences  ? Elles  tiennent  toutes  à 
une  seule  cause  : c’est  que  les  métaux  précieux, 
argent  ou  or,  puisque  marchandise  on  les  veut 
faire,  sont  la  marchandise  universelle,  partout  de- 
mandée et  toujours,  qu’il  n’y  a pas  à craindre 
d excès  de  production,  de  pléthore,  qui  puisse  les 
déprécier  sérieusement.  Aujourd’hui,  avec  la  rapi- 
dité des  communications,  le  télégraphe,  un  capita- 
liste est  en  rapport  avec  les  bourses  ou  marchés 
d argent  du  monde  entier.  Il  peut  être  embarrassé 
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du  choix,  mais  il  est  k tout  moment  certain  de  pla- 

cer  son  argent  ici  ou  ailleurs.  , , , 

Le  véritable  argument  pour  la  liberté  du  taux  e 

l’intérêt  est  donc  celui  .que  nous  avons  donne la 
liberté  du  propriétaire.  Théoriquement , il  n y a 
rien  à répondre,  et  il  reste  à se  demander  pourquoi 
cet  écart,  cette  contradiction  entre  la  théorie  et  a 
pratique,  pourquoi  à toutes  les  époques  la  législa- 
tion est  intervenue  dans  les  prêts  d’argent  pour  en 
régler  le  taux,  et  pourquoi  lorsqu’on  a essaye  de  la 
liberté,  on  n’a  pas  tardé  à revenir  aux  prohibitions 
et  restrictions.  Cela  tient  à un  autre  ordre  d idees 
que  l’ordre  économique;  c’est  que,  sous  peine  de 
trouble  dans  l’État,  le  pouvoir  n’a  jamais  pu  se 
désintéresser  du  commerce  de  1 argent.  Ceci  nieri  e 
qu’on  s’y  arrête,  et  que  nous  jetions  un  rapide  coup 

d’œil  sur  l’histoire  du  prêt  a intérêt. 

Nous  ne  remonterons  pas  aux  Hébreux,  et  nous 
laisserons  de  côté  les  républiques  grecques,  nous 
bornant  à faire  remarquer  qiT Aristote  condamnai 
le  prêt  à intérêt  parce  que  la  nature  de  la  monnaie 
est  d’être  stérile.  Nous  ne  sachions  pas  que  les  mai- 
sons produisent  des  maisons  ; cependant,  les  loca- 
taires ne  les  occupent  et  n’en  jouissent  que  moyen- 
liant  payement. 

Arrivons  à Rome.  Ici  les  querelles  des  créanciers 
et  des  débiteurs  ont  occupé  une  grande  place  dans 
l’histoire  des  agitations  plébéiennes  ; Sane  velus 
urbi  fœnebre  mahim,  et  seditionmn  discordiarumcjne 
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creberrima  causa,  dit  Tacite.  Le  même  historien  nous 
apprend  que  la  loi  des  Douze-Tables,  pour  mettre 
fin  à ces  désordres,  aurait  pour  la  première  fois 
limité  le  taux  de  l’intérêt  à ce  qu’on  a appelé  Tim- 
ciariim  {œms.  On  ne  sait  pas  au  juste  quel  était  ce 
taux;  mais  chez  les  jurisconsultes  du  temps  classi- 
que, le  taux  légal  de  l’intérêt  est  représenté  coninie 
étant  d’un  centième  du  capital  par  mois,  cenUsimx 
nsuræ,  ou  12  pour  100  par  an.  Nous  n’avons  pas  à 
suivre  les  oscillations  de  la  législation  qui  alla 
jusqu’à  la  prohibition  entière  de  l’intérêt,  pro- 
hibition d’ailleurs  impuissante.  Il  nous  suffit  de 
constater  que  la  restriction  date  des  Douze-Tables, 
en  450  avant  Jésus-Christ,  et  quelle  existait  encore 
mille  ans  après,  sous  Justinien,  qui  avait  réduit  le 
taux  à 4 pour  100  pour  les  prêts  faits  par  les  per- 
sonnes illustres,  6 pour  tOO  pour  les  autres,  8 pour 
100  entre  commerçants.  Seul,  le  prêt  maritime, 
uauticum  (mm,  était  laissé  entièrement  libre,  parce 
que  le  capital  ne  devait  pas  être  restitué  si  le  navire 
périssait  : il  y av.ait  donc  association  plutôt  que 

prêt. 

Il  n’entre  pas  non  plus  dans  notre  plan  de  rap- 
porter les  prescriptions  du  Droit  canonique,  qui 
interdirent  le  prêt  à intérêt  aux  clercs  et  plus 
tard  aux  laïques.  Les  ordonnances  du  imuvoir 
civil  se  conformèrent  à ces  idées  : ainsi , l ordon- 
nance de  Poissy,  rendue  par  Philippe  le  Bel  en  1 302, 
défendait  toute  usure,  comme  illégitime,  comme 
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étant  toujours  exagérée  et  illicite.  L’article  201  de 
l’ordonnance  de  Blois  renouvela  cette  défense,  « en- 
core que  ce  fut  sous  prétexte  de  commerce  public.  » 
Domat  écrivait  au  dix-septième  siècle  : « La  peine 
« de  l’usure  est  en  France,  pour  la  première  fois  , 
« 1 amende  honorable  et  le  bannissement;  pour  la 
« seconde,  la  peine  de  mort  (Ordonnance  de  Blois, 
« 201);  et  par  cette  loi  on  fait  pendre  l’usurier 
î quand  il  alléguerait  qu’en  prêtant  son  argent  il 
® cessait  de  gagner,  ou  que  même  il  .souffrait 
« quelque  perte  ou  quelque  dommage.  » Il  convient 
d ajouter  que  ces  peines  n’étaient  encourues  que 
pour  usures  énormes. 


Enfin,  en  Angleterre,  Edouard  III  interdit  tout 
intérêt  comme  la  ruine  du  commerce;  en  1391,  la 
chambre  basse  du  Parlement  poursuivit  avec  zèle 
ce  qu  011  appelait  le  vice  honteux  et  abominable  de 
Tusure.  En  1488,  tout  intérêt  perçu  et  toute  cons- 
titution de  rente  hors  des  conditions  permises,  fu- 
rent punis  d une  amende  de  20  livres  sterling,  du 
carcan  et  de  l’emprisonnement. 

La  littérature,  qui  s’était  prononcée  à Rome  con- 
tre l’intérêt  exagéré,  n’était  pas  moins  sévère  que 
la  législation.  Dante,  Luther,  Shakespeare’,  sont 
d’accord  pour  condamner  l’usure. 

Les  arguments  qu’on  Liisait  valoir  n’étaient  pas 
autres  que  celui  d’Aristote  : recevoir , dit  Domat 
après  saint  Thomas,  le  prix  d’une  chose  dont  on  ne 
peut  user  sans  la  consommer,  c’est  commettre  une 
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injustice  semblable  à celle  de  celui  qui  vendrait 
pour  un  prix  quelque  chose  qui  n’existerait  pas.  Le 
grand  jurisconsulte  philosophe  ajoutait  encore,  que 
l’emprunteur  rend  plutôt  service  au  prêteur  en  as- 
sumant le  risque  de  la  chose,  en  préservant  celui-ci 
des  chances  de  perte  et  de  vol.  Il  y a la  quelque 
chose  de  vrai,  lorsque  le  prêteur  présente  toute 
sécurité.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  dépôts  qui 
se  font  chez  les  notaires  ou  d’autres  personnes,  sans 
intérêt.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à expliquer  le  prêt; 
on  consent  bien  à une  diminution  d’intérêt  pour  le 
risque,  mais  non  pas  aune  remise  totale;  on  aime- 
rait mieux  garder  chez  soi  l’argent  ou  se  contenter 
de  le  déposer  pour  peu  de  temps  et  avec  la  faculté 


de  le  reprendre  à première  réquisition.  D’ailleurs, 
ceci  laisse  en  dehors  les  cas  innombrables  dans 
lesquels  l’emprunteur  fait  courir  lui-même  un  ris- 
que au  prêteur  par  ses  chances  d’insolvabilité,  au 
lieu  de  l’affranchir  de  ce  môme  risque  par  la  sûreté 


absolue  du  remboursement. 

Ainsi,  au  moyen  <àge  et  plus  tard,  et  malgré  tou- 
tes les  prohibitions,  lé  crédit  ne  pouvait  pas  être 
plus  gratuit  qu’aujourd’hui,  et  les  capitaux  prêtés 
sans  intérêt,  sauf  les  cas  où  un  ami  fait  à son  ami 
l’avance  d’une  petite  somme;  ce  qui  ne  constitue 
pas  un  placement.  Puisque  le  prêt  à intérêt  avait 
été  l’olyet  des  réprobations  de  la  législation,  la  pra- 
tique devait  avoir  trouvé  des  moyens  d’éluder  ces 
prohibitions  : nous  allons  rappeler  les  principaux. 


rêt,  il  était  permis  de  le  vendre  et  de  faire  ce  qu’on 
appelle  le  contrat  de  rente.  Au  lieu  de  dire  : « Voilà 
20,000  francs  que  vous  me  rendrez  dans  dix  ans 
avec  un  intérêt  de  1,000  francs  par  an  ,»  on  disait: 

« Je  vous  vends  la  somme  de  20,000  francs  mo3'en- 
nant  le  prix  de  1,000  francs  par  an,  et  pour  tou- 
jours. » Le  débiteur  pouvait  quelquefois  se  racheter  ‘ 
et  la  rente  n’étre  pas  perpétuelle,  par  exemple, 
dans  notre  espèce,  en  restituant  20,000  autres 
francs  le  jour  où  il  voulait  cesser  de  payer  la  rente. 

Ce  contrat  est  au  fond  très-voisin  du  prêt  à inté- 
rêt, tout  en  étant  néanmoins  plus  favorable  au 
débiteur,  qui  pouvait  ne  jamais  rembourser  le 
capital,  ou  tout  au  moins  choisir  l’époque  du  rem- 
boursement. Seulement,  et  ceci  est  très-remarqua- 
ble, le  législateur  était  intervenu  pour  régler  le 
taux  des  rentes,  comme  il  intervient  aujourd’hui 
pour  [celui  de  l’intérêt.  Ce  taux  a beaucoup  varié, 
mais  il  est  allé  en  diminuant  par  suite  de  l’abon- 
dance des  capitaux  : il  a été  au  denier  dix,  [douze, 
seize,  dix-huit  : sous  Louis  XIV,  en  1665,  au  denier 
vingt;  ce  qui  veut  dire  que  les  arrérages  annuels 
ont  été  successivement  du  dixième,  douzième,  sei- 
zième, dix-huitième  et  vingtième  du  capital;  ce 
dernier  taux  n’est  donc  autre  que  notre  5 pour  100. 

Le  Régent,  en  1720,  l’abaissa  au  denier  cinquante, 

2 pour  100;  mais  ceci  ne  fut  pas  exécuté,  et  un 
édit  de  1770  rétablit  le  denier  vingt  ou  5 pour  100, 
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qui  est  encore  notre  taux  légal  après  plus  de  cent 
ans,  et  malgré  la  prodigieuse  multiplication  des 


r 
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capitaux. 

Il  J avait  au.ssi  le  cas  des  trois  contrats,  combi- 
naison qui  servait  à dissimuler  le  prêt  a intérêt. 
Le  capitaliste  et  l’emprunteur  formaient  une  so- 
ciété, l’un  fournissant  une  somme  d’argent,  l’autre 
son  industrie  avec  partage  des  produits.  Aussitôt, 
par  un  second  contrat,  le  capitaliste  vendait  sa 


part  de  profits  à l’industriel,  moyennant,  par  exem- 
ple s’il  s’agissait  de  20,000  francs,  3,000  francs  par 
an.  Enfin,  par  un  troisième  contrat,  l’industriel 
assurait  au  capitaliste  le  prix  de  sa  part  de  profit 
et  le  capital  lui-même,  en  assumant  sur  lui  tout 
le  risque,  moj^ennant  une  prime  de  2,000  francs 
par  an,  par  exemple.  Grâce  à ces  trois  contrats  de 


société,  vente  et  assurance,  on  arrivait  au  résultat 
suivant  : l’un  recevait  20,000  francs  qu’il  devait 
restituer  dans  tous  les  cas,  et  l’autre  recevait 
1,000  francs  par  an  jusqu’au  remboursement  du 
capital.  C’est  bien  le  prêt  à intérêt.  La  même  com- 
binaison, et  d’autres  qui  s’en  rapprochent,  servent 
encore  aujourd’hui  à dissimuler  des  prêts  usurai- 


res,  c’est-à-dire  excédant  le  taux  légal. 


Il  y avait  aussi  le  contrat  de  commande.  Comme 
le  mot  l’indique,  le  capitaliste  confiait  à un  com- 
merçant, à un  industriel,  à un  patron  de  navire 
une  somme,  moj’ennant  une  participation  aux  bé- 
néfices de  l’opération  qu’il  s’agissait  d’entrepren- 
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(Ire.  Ceci  était  une  véritable  société,  car  le  capital 
était  exposé  dans  l’entreprise.  C’est  la  société  en 
commandite,  qui  permettait  et  permet  à ceux  qui 
ne  peuvent  ou  veulent  faire  le  commerce  de  parti- 
ciper cependant  à ses  périls  et  à ses  gains  pour  une 


part  déterminée  de  leur  fortune,  et  sans  exposer 
autre  chose  que  le  capital  engagée 
Dans  le  Midi,  les  parlements,  plus  obéissants  au 
Droit  romain,  avaient  toujours  résisté  et  considéré 
le  prêt  il  intérêt  comme  légitime,  sauf  certaines 


restrictions. 


Enfin  certaines  personnes,  comme  les  juifs,  Loin» 
bards  et  Caorsins  étaient  autorisées  par  le  pouvoir 


il  établir  dans  telle  ou  telle  ville  des  maisons  de 
prêt  il  intérêt.  Il  y en  avait  ii  Rome  même.  L’inté- 
rêt perçu  par  eux  était  d’autant  plus  fort  qu’on 
pouvait  à chaque  instant  leur  enlever  l’autorisa- 
tion pour  les  rançonner;  ainsi  aurait  été,  dit-on, 
construit  le  célèbre  pont  moyen  âge  de  Cahors,  le 
pont  Yalentré. 

On  voit  que,  malgré  les  obstacles  légaux,  bien  des 
moyens  restaient  pour  le  placement  des  capitaux 
avec  l’intérêt  légitime  qui  leur  est  dû.  Certains 
jurisconsultes  ou  publicistes  protestaient  du  reste 
contre  l’étroitesse  et  l’exagération  de  la  loi.  Ainsi 
Dumoulin  était  partisan  de  la  légitimité  de  l’inté- 
rêt et  non  de  sa  liberté  ; Pothier,  jurisconsulte  pro- 
fondément religieux,  distinguait  entre  ce  qu’il  ap- 
pelle l’usure  lucrative  et  l’usure  compensatoire  : 
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cette  dernière  lui  paraissait  licite,  parce  qu’elle 
avait  pour  but  d’indemniser  le  prêteur  d’un  préju- 
dice éprouvé  ou  d’un  bénéfice  empêché  : doctrine 
assez  large  pour  suffire  à tous  les  besoins.  Au- 
jourd’hui tout  prêteur  peut  dire  qu’en  donnant  une 
autre  destination  a son  argent,  il  aurait  réalisé 
un  bénéfice.  L’interdiction  ne  s’appliquerait  plus 
qu’aux  prêts  entre  amis  avec  des  capitaux  inactifs. 
L’Église  s’était  elle-même  relâchée  de  sa  rigueur 
et  admettait  elle  aussi  l’intérêt,  lorsqu’il  avait  ce 
caractère  de  compensation  d’un  bénéfice  empêché  : 
Csi'tiwi  est,  dit  un  théologien,  mutiiunteni  ali(juod 
exigera  passe,  si,  mutunm  praestando,  aliquid  patia- 

tur  detrimentnm. 

Tandis  que  s’opérait  ce  mouvement  qui  devait 
amener  la  législation  actuelle,  toute  restriction 
non-seulement  au  prêt  â intérêt,  mais  même  a la 
liberté  de  la  fixation  du  taux,  était  attaquée  au 
dix-huitième  siècle  par  les  économistes,  notam- 
ment par  Turgot  qui,  dans  son  Mémoire  sur  les 
prêts  d’argent,  a épuisé  la  question. 

Pendant  qu'il  était  intendant  du  Limousin,  des 
troubles  survinrent  â Angoulème.  Depuis  long- 
temi*s,  dans  cette  ville,  l’intérêt  était  fixe  et  t^aye 
sans  difficulté  â 8 pour  100  entre  commerçants. 
Tout  â coup,  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  mena- 
cèrent les  créanciers,  et  provoquèrent  des  poursui- 
tes par  une  dénonciation.  Turgot  adressa  un  Mé- 
moire au  garde  des  sceaux  pour  faire  cesser  les 
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poursuites,  et  il  argumenta  surtout  du  droit  de 
propriété  pour  prouver  que  le  taux  de  l’intérêt 
doit  être  absolument  libre.  Depuis,  la  plupart  des 
économistes  ont  embrassé  la  même  doctrine.  Mal- 
gré leurs  assauts,  la  législation  positive  a résisté. 
Il  seiait  aussi  fastidieux  qu’inutile  de  rapporter  ici 
toutes  les  lois  ou  décrets  du  Droit  intermédiaire 
qui  ont  plus  ou  moins  trait  à notre  sujet;  il  nous 
suftira  de  dire  que  la  Cour  de  Cassation  considé- 
rait que,  tout  au  moins  depuis  la  loi  du  23  Juillet 
I79G,  toute  restriction  à la  liberté  du  taux  de  l’in- 
térêt avait  disparu.  Les  Mémoires  du  temps  et  les 
ti'avaux  préparatoires  du  Code  signalèrent  d’énor- 
mes abus.  Cependant,  après  discussion,  le  Code  Ci- 
■\il  se  borna  a poser  le  droit  du  législateur  d’inter- 
venir entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  lorsqu’il 
dit  dans  1 article  1907  : « L’intérêt  conventionnel 
I)eut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  le  prohibe  pas.  » Ainsi  nous  sommes  eji  présence 
d une  transaction:  les  anciennes  lois  qui  prohibaient 
absolument  le  prêt  à intérêt  ont  disparu.  Il  est  loi- 
sible au  créancier  de  stipuler  un  intéi*êt,  onde  prê- 
ter pour  rien;  mais  on  n’est  pas  allé  jusqu’à  la 
libei  té  absolue,  ou  du  moins,  si  on  l’admet  momen- 
tanément, on  pose  la  base  de  la  restriction. 

Irois  ans  ne  s’étaient  pas  écoulés,  que  sous  l’im- 
pression des  abus  qui  se  perpétuaient,  la  loi  du 
3 septembre  1807  posait  comme  maximum  du  taux 
de  l’intérêt  ü pour  100  en  matière  civile,  G pour  100 
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en  matière  commerciale,  selon  la  maxime  de  Scac- 
cia  : Plus  valet  peciuiia  mercaloris  quam  mm  merca- 
tüi'is,  et  réprimait  pénalement  le  délit  d’habitude 
d’usure. 

A plusieurs  reprises,  cette  loi  a été  attaquée  de- 
vant les  Chambres,  mais  elle  est  toujours  restée 
victorieuse,  et  ses  dispositions  ont  même  été  aggra- 
vées par  la  loi  des  19-27  décembre  1850;  car,  tan- 
dis que  la  loi  de  1807  n’incriminait  jamais  que 
l’habitude  d’usure,  les  faits  d’usure  isolés  peuvent 
être  aujourd’hui  punis  pourvu  qu’ils  aient  été  pré- 
cédés d’une  condamnation  pour  habitude. 

La  loi  du  9 juin  1857,  qui  a prorogé  le  privilège 
de  la  Banque  de  France  pour  trente  ans,  et  lui 
a permis  d’élever  le  taux  de  son  escompte  au-des- 
sus de  G pour  100,  vint  fournir  une  nouvelle  arme 
aux  adversaires  de  la  loi  de  1807.  Lorsque  la  Ban- 
que, prolitant  de  cette  latitude,  élevait  le  taux  de 
l’escompte  jusqu’à  10  pour  100,  comme  cela  s’est 
vu,  les  banquiers  étaient  bien  obligés  de  prendre  le 
même  taux  et  quelque  chose  au-dessus  pour  leur 
bénélice.  Il  faut  poursuivre  les  banquiers  comme 
usuriers,  disaient  les  partisans  de  l’abrogation  de 
la  loi  de  1807.  Le  Conseil  d’Ktatfut  saisi  de  la  ques- 
tion sur  un  rapport  du  ministre  du  commerce  et  du 
ministre  des  finances,  et,  après  une  longue  discus- 
sion, il  s’ari'èta  à une  distinction  entre  le  prêt  com- 
mercial et  le  [)rét  civil.  Sur  ces  entrefaites,  la  crise 
qui  avait  amené  le  taux  de  la  Banque  à 10  pour  100 
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vint  à prendre  fin,  l’escompte  redescendit  à 6 pour 
100,  et  la  question  resta  en  susjiens.  Elle  fut  re- 
prise en  1865,  une  grande  enquête  fut  ordonnée, 
mais  il  n’y  eut  point  de  solution.  La  cause  de  la 
liberté  triompha  plutôt  dans  l’ensemble  des  déposi- 
tions. Le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  M.  Pellat,  se  prononça,  entre  autres,  pour 
elle. 

Pour  en  finir  avec  l’objection  tirée  de  la  loi  de 
1857,  il  nous  reste  à dire  qu’elle  a disparu  depuis 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9 juillet  1872, 
rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Pont.  Il  dé- 
cide : 1"  que  la  loi  du  9 juin  1857,  article  8,  qui 
permet  l’élévation  du  taux  de  l’escompte,  est  spé- 
ciale à la  Banque  de  France;  2"  qu’un  banquier 
peut  stipuler  avec  son  client,  pour  les  avances  qu’il 
lui  fait,  que  celui-ci  lui  tiendra  compte,  à titre  de 
commission  extraordinaire  et  transitoire,  de  l’ex- 
cédant d’intérêt  qu’il  a payé  lui-même  à la  Banque. 

Après  les  événements  de  1870,  M.  Limpérani 
déposa,  le  10  avril  1871,  sur  le  bureau  de  l’Assem- 
blée nationale,  une  proposition  ainsi  conçue  : « Est 
abrogée  la  loi  du  3 septembre  1807  sur  le  taux  de 
l’intérêt  de  l’argent.  » Cette  proposition  donna  lieu 
à un  rapport  de  notre  éminent  confrère,  M.  Sacase, 
qui  fut  déposé  le  27  janvier  1874,  et  concluait  h la 
non-adoption.  Ce  rapport  n’a  pas  été  discuté  de- 
vant l’Assemblée  nationale. 

Devant  la  Chambre  des  fiéputés,  la  proposition 
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de  M.  Limpérani  a été  reprise  par  M.  Truelle,  le 
20  mai  1876,  et  le  rapport  fait  par  notre  savant 
collègue,  M.  Constans,  le  13  novembre  de  la  même 
année.  Il  concluait  à l’ajournement  à cause  de 
rinopportunité  d’une  modification  législative;  mais 
après  la  discussion,  qui  n’a  révélé  aucun  argument 
nouveau,  et  qui  eut  lieu  le  mardi  23  janvier  1877, 
la  proposition  a été  prise  en  considération.  Il  faut 
donc  attendre  maintenant  un  projet  de  loi  plus 
complet,  moins  Uiconique  que  la  proposition  elle- 
même. 

Telle  est  fliistoire  du  prêt  à intérêt  dans  notre 
pays.  Si  nous  jetons  un  regard  chez  nos  voisins, 
nous  voyons  qu’en  Allemagne,  en  Italie,  en  Dane- 
mark la  liberté  n’est  pas  absolue  : elle  existe  en 
Angleterre  depuis  1855,  en  Amérique,  dans  cer- 
tains cantons  suisses,  en  Portugal,  etc. 

Revenons  maintenant  à la  question  même.  Pour- 
quoi la  loi  a-t-elle  imposé  au  prêt  d’argent  des 
restrictions?  Pour  des  motifs  d’ordre  public.  Nous 
avons  vu  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  romain  : 
au  mo3’en  âge,  les  maisons  des  Juifs  étaient  bru- 
lées.par  les  débiteurs;  après  1848,  les  populations 
d’x\lsace  se  livrèrent  à de  semblables  fureurs,  et  les 
jurés  acquittèrent  les  coupables.  Quoi  qu’on  en 
puisse  dire,  si  on  demande  aujourd’hui  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  ce  n’est  pas  pour  le  faire  bais- 
ser, puisqu’il  est  loisible  de  prêter  au-dessous  de 
5 ou  6 pour  100,  c’est  pour  le  faire  hausser,  malgré 
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raboiidance  de  plus  eu  plus  grande  des  capitaux. 
Un  honnête  honinie  ne  consent  pas  à violer  la 
loi  de  son  pays  et  a ])rêterà  des  taux  usuraires;  on 
veut  qu  il  puisse  le  faire  sans  engager  sa  cons- 
cience, et  sans  violer  la  loi,  puisqu’il  n’y  aurait  plus 
d’usure.  On  allègue  que  cet  homme  ira,  sans  cette 
faculté,  placer  sou  argent  à l’étranger  où  aucune 
restriction  n’est  admise;  nous  pensons  que  les 
désastres  financiers  se  sont  suflisamment  accumu- 
lés au  dehors,  pour  que  les  capitaux  français  ])ré- 
fèrent  rester  dans  le  pa}’s  a des  conditions  moins 
lucratives,  mais  plus  sûres. 

Ainsi  les  intérêts  élevés  engendrent  des  mécon- 
tentements et  même  des  émeutes,  ou  du  moins  les 
ont  engendrés  jusqu’ici.  Or,  le  premier  besoin  d’un 
peuple,  c’est  l’ordre,  et  jamais  il  n’y  a eu  d’hésita- 
tion entre  l’ordre  et  la  liberté,  toutes  les  fois  qu’ils 
ont  été  ou  ont  paru  incompatibles  : la  liberté  a été 
saciitiée.  Xous  parlons  du  commerc/e  de  l’argent, 
et  des  1 estrictions  qu  il  subit  ; mais  le  commerce  du 
blé  n’est-il  ]>as,  lui  aussi,  l’objet  des  sollicitudes  du 
législateur  dès  qu’une  crise  se  produit?  Il  n’y  a pas 
bien  longtemps  qu’on  a vu  le  gouvernement  prendre 
avec  raison  des  mesures  pour  faire  arriver  du  blé 
de  l’étranger,  supprimer  les  droits  de  douane,  obli- 
ger les  compagnies  de  chemins  de  fer  à modifier 
leurs  tarifs  de  transport,  etc.  : est-ce  hi  de  la 

liberté?  IîiSt-(ie  laisser  a l’oflre  et  à la  demande  leur 
jeu  naturel? 
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Xous  avons  parlé  plus  haut  des  loyers,  et  nous 
disions  : L’État  n’intervient  pas  dans  la  location 
des  maisons.  Cela  est  vrai  en  temps  ordinaire,  mais, 
survienne  une  crise  des  loyers,  comme  en  1870  à 
Paris  et  en  1871  à Berlin,  et  aussitôt  le  législateur 
intervient  dans  les  rapports  entre  les  propriétaires 
et  les  locataires. 

Mais,  dira-t-on,  ces  interventions  ne  se  produi- 
sent que  dans  des  cas  exceptionnels,  des  temps  de 
crise;  pourquoi  l’état  de  crise  est-il  considéré 
comme  permanent  en  ce  qui  touche  l’argent?  Nous 
répondrons  qu’ici  l’ordre  social  est  toujours  me- 
nacé, que  l’état  de  crise  est,  en  effet,  comme  per- 
manent à cause  de  cette  puissance  universelle  de 
l’argent  que  nous  avons  signalée.  Ce  n’est  pas  le  seul 
commerce  toujours  réglé  : quoi  de  plus  inoffensif 
que  la  vente  des  légumes  et  autres  denrées,  que 
les  habitants  des  campagnes  viennent  chaque  jour 
apporter  au  marché  des  villes?  Cependant,  la  Cour 
de  Cassation  a validé  des  arrêtés  de  maires,  qui 
défendent  aux  revendeurs  d’aller  attendre  les  pay- 
sans hors  des  limites  de  l’oetroi,  sans  parler  des 
règlements  mêmes  qui  sont  observés  pour  l’ouver- 
ture et  la  fermeture  du  marché,  c’est-à-dire  le 
commencement  et  la  ün  des  achats  et  ventes.  Nous 
pouvons  également  citer  la  boulangerie  qui  est 
réglementée  toujours  et  à tout  instant,  etc.  Tant 
il  est  vrai  que  les  questions  d’ordre  public  et  de 
gouvernement  peuvent  dominer  l’économie  politi- 
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que  et  imposer  des  solutions  qui  sont  contraires  à 
ses  principes!  Nous  ajouterons  encore  que  l’abro- 
gation de  la  loi  de  1807  aurait  pour  effet  de  ftivo- 
riser  les  créanciers  au  détriment  des  débiteurs;  or 
les  lois  romaines  et  le  législateur  français  se  sont 
toujours  montrés  plus  favorables  au  débiteur;  il  y 
a là  une  tradition  séculaire  dont  nous  ne  voulons 
pas  discuter  ici  le  mérite,  mais  de  laquelle  il  con- 
vient cependant  de  tenir  compte. 

Toutefois,  et  pour  conclure,  nous  estimons  qu’il 
y a quelque  chose  à faire  : nous  avons  distingué  plus 
haut  le  prêt  pour  produire  du  prêt  pour  consom- 
mer, nous  voudrions  que  cette  distinction,  qui  est 
dans  les  faits,  eût  aussi  son  influence  marquée  dans 
la  loi.  Le  prêt  pour  produire  est  une  véritable 
association,  dont  les  clauses  doivent  être  laissées  à 
la  liberté  des  contractants.  Dans  le  prêt  pour  con- 
sommer, cette  liberté  peut  disparaître,  il  peut  ne 
pas  y avoir  débat,  et  l’emprunteur  subir  une  lésion 
tout  comme  le  vendeur  d’un  immeuble,  qui,  lui. 


peut  être  restitué,  s’il  a été  lésé  de  plus  des  sept 
douzièmes.  M.  Sacase,  dans  son  remarquable  rap- 
port, a repoussé  des  idées  analogues  à celle-ci,  pour 
cette  raison  qu’on  verserait  dans  l’arbitraire. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  on  peut  répondre  que 
les  juges  feraient  la  distinction;  c’est  leur  affaire, 
dans  toutes  les  matières  pénales,  de  rechercher  et 
d’apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi,  de  châtier 
le  dol.  Prenons  rexenqtle  si  fré(piei]l  de  l’e.scroque- 
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rie.  Si  le  prévenu  a été  le  premier  a croire  aux 
choses  chimériques  qu’il  débitait  a ses  crédules  vic- 
times, il  sera  acquitté  ; de  même,  si  le  créancier,  en 
exigeant  un  taux  supérieur  au  taux  légal  des 
prêts  pour  consommer,  a cru  avoir  aflaire  à un 
industriel,  commerçant,  s’il  n’a  pas  abusé  de  la 
situation  et  jugulé  le  débiteur,  si  le  risque  excep- 
tionnel expliquait  le  taux,  il  sera  encore  acquitté, - 
et  ne  tombera  sous  le  coup  de  la  loi  répressive  de 
l’usure  ainsi  entendue.  Grâce  à une  modification 
en  ce  sens  de  notre  législation,  qui  laisserait  le 
prêt  libre,  sauf  les  cas  de  lésion  et  d’abus , on  évi- 
terait des  anomalies  choquantes,  et  qui  ont  donné 
beau  jeu  à ses  adversaires.-  Mais  r-ous  ne  saurions 
admettre,  pour  le  moment , l’abolition  complète  de 
la  loi  de  1807;  ce  serait  trop  contraire  à nos  plus 
anciennes  traditions  et  à nos  mœurs,  qui  ont  tou- 
jours réprimé  et  détesté  l’usure  et  les  usuriers» 
Nous  répéterons  après  Cujas  et  M.  Sacasc  : Nefas 
est  coryut)ù>eye  l^ges  palrias  ! 


CHAPITRE  IV 

RArrORTS  DU  CAPITAL  ET  DU  TRAVAIL 

Nous  avons  eu,  dans  notre  étude  sur  le  capital ^ 
l’occasion  de  parler  de  son  prétendu  antagonisme 
avec  le  travail  et  d’indiquer  qu’il  y a des  hommes 
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et  des  systèmes  qui  prétendraient  supprimer  la 
rémunération  du  capital,  et  le  faire  obtenir  au  tra- 
vail dans  des  conditions  de  gratuité  absolue.  Il 
n’entre  pas  dans  le  plan  de  ce  très-rapide  résumé 
d’examiner  à fond  tout  ceci,  qui  nous  entraînerait 
d’une  manière  trop  spéciale  dans  l’étude  des  ques- 
tions ouvrières.  Elles  forment  aujoui'd’hui  comme 
un  domaine  h part  et  méritent  d’ailleurs  le  plus 
haut  intérêt,  comme  la  plus  haute  attention.  Il  nous 
suflira  de  répéter  que  le  capital  n’a  d'autre  ennemi 
que  lui-mème  par  la  concurrence,  que  le  travail 
serait  toujours  vaincu  dans  une  lutte,  puisqu’il 
n’est  qu’un  acheminement  vers  le  produit,  tandis 
que  le  capital  est  une  réalité;  que  le  capital  doit 
gouverner  l’entreprise,  parce  qu’il  en  a la  res- 
ponsabilité; enfin,  que  ie  capitai  ne  pourrait  se 
prêter  gratuitement  qu’à  la  condition  de  ne  plus 
être,  de  n’avoir  plus  aucune  valeur,  comme  l’air 
respirable  et  la  lumière. 

Ainsi,  le  crédit  gratuit  est  aussi  chimérique  que 
la  quadrature  du  cercle  ou  le  mouvement  perpétuel  ; 
car  crédit  et  gratuité  sont,  en  économie  politique, 
deux  termes  qui  impliquent  contradiction.  Ce  qui 
est  gratuit  n’a  pas  de  valeur,  et  ne  peut  dès  lors 
être  échangé,  être  l’objet  de  contrats,  soit  de  vente, 
soit  de  prêt,  en  un  mot  l’objet  du  crédit.  Le  crédit 
lie  peut  être  gratuit  que  par  la  volonté  et  l’abnéga- 
tion du  propriétaire  du  capital,  qui  consent  à sacri- 
tler  la  rémunération  d’un  service,  dont  l’emprun- 
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teur  connaît  bien  la  valeur,  surtout  au  moment 
où  il  emprunte. 

Ainsi  le  travail  devrait  laisser  prendre  sa  part 
du  produit  au  capital,  non  pas  seulement  sans 
v envie  et  murmure,  mais  avec  joie  et  reconnais- 

sance; car,  sans  ce  capital,  point  de  produit,  point 
de  partage  à faire,  point  de  travail. 

Mais  puisque  la  paix  ne  règne  malheureusement 
’ pas  toujours  en  fait  dans  leurs  relations,  il  n’est 

. pas  hors  de  propos  de  dire  un  mot  de  ce  qu’ont 

imaginé  les  amis  communs,  et  même  les  ennemis 
: du  capital,  qui  se  présentent  comme  les  vrais  et 

seuls  amis  du  travail. 

r.u  Les  amis  communs  reconnaissent  que  pour  la 

I paix  morale,  les  trois  facteurs  de  la  production 

devraient  se  trouver  réunis  dans  la  même  main;  il 
n’y  aurait  alors  ni  partage,  ni  discussion,  et  le  pro- 
ducteur serait  paisible  propriétaire  de  tout  le  pro- 
duit;  aussi  engagent-ils  l’ouvrier  à arriver  au  ca- 
pital et  à devenir  patron  par  l’économie,  l’épargne 
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et  la  bonne  conduite. 

Mais,  dit-on,  la  prédominance  de  la  grande  in- 
dustrie a enlevé  de  ce  chef  tout  espoir  aux  ou- 
vriers, Cette  objection  mérite  d’être  réfutée.  D’a- 
bord, il  n'est  pas  vrai  qu’en  France  la  très-grande 
industrie  ait  tellement  tout  absorbé  que  les  ou- 
vriers ne  puissent  plus  passer  patrons.  En  1873, 
M.  Target,  député,  fit  une  enquête  personnelle 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à Paris,  et  le  ré- 


siiltat  fut  que  la  plupart  des  chefs  d’industrie 
étaient,  ou  anciens  ouvriers  eux-mêmes,  ou  fils,  ou 
tout  au  plus  petits-fils  d’ouvriers.  Chacun  peut 
faire  la  même  observation  chez  ses  divers  fournis- 
seurs, même  dans  de  grandes  villes.  Établi  depuis 
une  douzaine  d’années  à Toulouse,  celui  qui  écrit 
ces  lignes  a vu  tous  les  siens  devenir,  d’ouvriers 
ou  commis,  successeurs  de  leurs  patrons,  et  à la 
tête  de  maisons  importantes,  et  en  pleine  pros- 
périté. Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  dans  les 
campagnes  ce  fait  se  produit  chaque  jour;  le  mo- 
deste tâcheron  y devient  propriétaire. 

Voilà  une  première  réponse;  mais  il  y a mieux  : 
la  très-grande  industrie  a,  pour  effet,  de  sup- 
primer justement  le  patron,  de  lui  substituer  des 
gérants,  et  de  placer  le  capital  non  plus  entre  les 
mains  d’une  ou  de  quelques  personnes,  mais  de  le 
disséminer  en  une  multitude  d’actions  que  chacun 
peut  acheter.  En  un  mot,  ce  sont  de  puissantes 
sociétés  anonymes,  qui  jouent  l’office  de  patron  et 
fournissent  le  capital.  Alors  rien  n’empêche  l’ou- 
vrier de  placer  ses  économies  dans  l’usine  où  il 
travaille,  de  participer  aux  bénéfices  et  d’être  lui- 
même  l’un  des  capitalistes  de  l’entreprise. 

Ce  n’est  pas  tout  encore;  même  dans  ces  très- 
grandes  usines,  l’ouvrier  intelligent  devient  ou 
peut  devenir  une  sorte  de  patron  en  prenant  cer- 
tains travaux  à l’entreprise,  et  en  les  faisant  exé- 
cuter sous  ses  ordres.  Il  y a ainsi  des  contre-maîtres 
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dans  de  grandes  forges  qui  ont  la  direction,  la  res- 
ponsabilité et  les  bénéfices  du  travail  d’un  atelier, 
où  ils  dirigent  la  fabrication  de  telle  ou  telle  pièce. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  il  se  produDit,  en 
France,  il  y a tantôt  quinze  ans,  une  agitation 
renouvelée  de  1848,  pour  la  fondation  de  sociétés 
ouvrières  imitées  de  celles  qui  prospéraient  en 
Angleterre,  et  qui  se  sont  répandues  en  Allemagne 
sous  l’impulsion  de  M.  Scliultze-Delitsch.  Nous 
renvoyons  aux  ouvrages  spéciaux  pour  l’étude 
détaillée  de  ces  sociétés  dans  ces  pays,  et  même  en 
France.  Il  y a les  sociétés  de  consommation  qui 
ont  pour  objet  d’acheter  en  gros  les  denrées  et  de 
les  revendre  au  détail  aux  ouvriers  associés  ou  de 
s’entendre  avec  les  marchands  de  ces  denrées;  leur 
but  est  d’épargner  aux  associés  tout  ce  que  pré- 
lèvent les  intermédiaires  qui  vendent  au  détail.  Il 
y a les  sociétés  de  production;  ici  les  ouvriers  se 
réunissent  pour  fabriquer  eux-mêmes,  se  passer 
du  patron,  et  se  distribuer  ainsi  les  bénéfices 
qu’aurait  eus  celui-ci.  Mais  ces  sociétés  avaient 
toujours  besoin  d’un  capital  argent,  qu’il  fallait 
emprunter.  De  là,  une  nouvelle  espèce  de  société, 
dont  l’objet  était  de  centraliser  les  économies  des 
ouvriers,  de  former  ainsi  des  capitaux  et  de  les 
prêter,  comme  une  maison  de  banque,  aux  sociétés 
de  production  ou  aux  ouvriers  isolés,  sauf  à par- 
tager ensuite  entre  les  associés  les  bénéfices  des 
opérations. 
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Ces  conceptions  furent  vivement  encouragées 
par  les  publicistes  et  les  pouvoirs  publics  ; il  y eut 
un  mouvement  généreux  d’opinion  qui  alla  même 
jusqu’à  des  subventions  pécuniaires.  Le  législateur 
intervint,  et,  dans  la  loi  du  22  juillet  1867,  il  con- 
sacra quelques  articles  spéciaux  aux  sociétés  à 
capital  variable,  c’est-à  dire,  au  fond,  aux  sociétés 
coopératives  d’ouvriers.  Il  fallait  pouvoir  s’asso- 
cier de  façon  à ce  que  le  nombre  de  sociétaires  pût 
augmenter  ou  diminuer,  le  capital  social  osciller 
aussi  sans  que  la  société  fût  dissoute  et  remaniée  à 
chaque  instant;  il  fallait  de  plus  que  tous  les  asso- 
ciés fussent  en  nom  dans  la  société.  Comme  aucune 
des  combinaisons,  soit  du  Code  Civil,  soit  du  Code 
de  Commerce,  ne  se  prêtait  à une  telle  élasticité, 
on  avait  eu  besoin  de  cette  législation  spéciale,  et 
le  pouvoir  s’était  empressé  de  l’accorder. 

Qu’est-il  advenu  cependant  ? Le  mouvement  coo- 
j)ératif  a complètement  échoué  en  France  : à peine- 
reste-t-il  quelques  vestiges  de  ce  qui  a été  fondé. 

Les  sociétés  de  consommation  ont  péri  par  le  gas- 
pillage, tout  au  moins,  de  ceux  qui  les  géraient; 
on  a reconnu  que  mieux  vaut  encore  avoir  recours 
à ceux  dont  c’est  le  métier  d’acheter  en  gros  et  de 
revendre  au  détail.  Les  sociétés  de  production  ont 
péri,  elles  aussi,  par  la  tête  ; les  ouvriers  ne  vou- 
laient pas  de  gérant  étranger,  parce  qu’il  eût  res- 
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f l semblé  à un  patron,  et  ils  étaient  eux-mêmes 

j ^ incapables  de  diriger  et  surveiller  l’entreprise.  Les 
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sociétés  de  prêt  n’ont  pas  réussi  davantage.  Il  est 
triste  que  pareilles  associations  qui,  théorique- 
ment, sont  dignes  de  tous  éloges,  qui  paraissent 
prospères  ailleurs,  n’aient  pas  pu  prendre  racine  en 
France;  mais  qu’y  faire?  Ce  ne  sont  ni  les  encou- 
ragements, ni  les  lois  qui  ont  manqué;  ce  sont  les 
mœurs. 

En  même  temps  que  se  produisait  le  mouvement 
coopératif,  en  1864,  les  articles  du  Code  Pénal,  qui 
punissaient  les  ouvriers  pour  le  seul  fait  de  s’être 
coalisés  dans  le  but  d’obtenir  de  leurs  patrons  des 
conditions  meilleures,  avaient  été  abrogés.  La 
coalition  en  elle-même  n’est  plus  punie,  tant  que 
les  coalisés  n’exercent  pas  de  violence  et  respectent 
la  liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  entrer  dans  la 
lutte,  et  refusent  de  se  mettre  en  grève  avec  les 
coalisés.  A l’abri  de  cette  loi,  des  sociétés  se- 
crètes de  résistance  se  sont  plus  d’une  fois  fondées, 
comme  les  trade-unions  anglaises,  des  grèves  ont 
été  organisées  à l’avance,  soudoyées  et  soutenues 
par  les  fonds  communs,  des  ruines  ont  été  accu- 
mulées tant  du  côté  des  patrons  que  du  côté  des 
ouvriers,  et  l’antagonisme  surexité  par  ces  sortes 
de  guerres  n’a  fait  que  grandir. 

N’insistons  pas  sur  ces  tristesses  L Nous  nous 

1.  Voici,  au  sujet  des  sociétés  de  résistance  anglaises,  quelques 
détails  racontés  par  M.  le  comte  de  Paris,  en  1869  : 

« Les  membres  de  la  société  choisissaient  une  nuit  obscure 
pour  se  réunir  sur  une  de  ces  landes  tourbeuses,  appelées 
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bornerons  à faire  remarquer,  en  véritable  ami  des 
populations  ouvrières,  que  dàns  le  pays  où  les 
grèves,  pour  la  hausse  des  salaires,  l’abaissement 
des  heures  de  travail,  ont  été  le  plus  savamment  et 
le  plus  puissamment  organisés,  c’est-ù-dire  en  An- 
gleterre, les  ouvriers  ont  été  absolument  vaincus, 
et  subissent  plus  que  jamais  la  loi  de  leurs  patrons. 
Ceux-ci  n’ont  pas  tardé  ù voir  clair  dans  le  jeu  des 
meneurs  et  des  fauteurs  des  grèves.  On  organisait 
aujourd’hui  la  grève  dans  tel  district  houiller,  et  les 
ouvriers  vivaient  pendant  de  longues  semaines  au 
moyen  des  fonds  qui  leur  étaient  fournis  par  ceux 

qiü  couvrent  les  collines  du  centre  de  l’Angleterre.  C’est  là 
qu’on  recueillait  les  souscriptions  pour  le  fonds  commun  ; c’est 
là  qu’on  préparait  la  grève  qui  devait  éclater,  sans  aucune  ap- 
parence d’entente  entre  les  ouvriers;  c’est  là  qu’on  leur  dis- 
tribuait des  secours  lorsqu’ils  avaient  quitté  l’ouvrage;  et  avant 
que  le  cri  matinal  du  grouse,  seul  habitant  de  ces  vastes  déserts, 
vînt  attirer  le  chasseur  sur  son  domaine , les  archives  de  la 
société  étaient  soigneusement  enterrées , et  chacun  reprenait  le 
chemin  de  la  ville  voisine.  Cette  société  s’étend  aujourd’hui  sur 
toute  l’Angleterre,  l’Irlande  et  le  pays  de  Galles.  » 

En  18G7,  une  enquête  fut  faite  par  ordre  du  Parlement  et 
révéla  les  faits  les  plus  graves.  Dans  certaines  villes , l’interdit 
contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  participer  aux  grèves  prémé- 
ditées était  poussé  jusqu’à  l’assassinat;  d’autres  fois  le  faux 
frère  était  mis  en  quarantaine  : défense  de  travailler  avec  lui 
ou  de  lui  parler.  Faisait-on  venir  des  ouvriers  d’ailleurs,  des 
moutons  noirs,  on  les  maltraitait,  des  sentinelles  veillaient  aux 
abords  des  ateliers , etc. 

Comme  ce  n’était  là,  du  reste,  que  l’abus  d’une  liberté,  cela 
n’empêcha  pas  le  Parlement  de  reconnaître,  en  1868,  l’existence 
légale  à ces  sociétés  ouvrières. 
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des  autres  districts  où  le  travail  continuait.  Les 
patrons  du  district  choisi  pour  la  grève  avaient  beau 
démontrer  que  l’état  du  marché  ne  leur  permettait 
pas  de  souscrire  aux  exigences  des  grévistes,  ils  ne 
tardaient  pas  a être  vaincus  : après  quoi  la  grève 
était  portée  dans  un  de  ces  autres  districts  qui 
avaient  secouru  la  première,  et  ainsi  do  suite.  Seu- 
lement, les  chefs  d’industrie  se  sont  avises  de  se 
réunir  et  de  s’entendre  de  leur  côte,  et  ils  ont 
résolu  de  fermer  dans  toute  l’étendue  du  Royaume- 
Uni  les  ateliers,  dès  qu’une  grève  serait  fomentée 
quelque  part.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  loch  ont.  Il 
y a quelques  années,  toute  l’industrie  du  fer  a 
ainsi  chômé  à la  fois  dans  toute  l’Angleterre,  et  les 
ouvriers  ont  du  capituler.  Aussi,  voit-on  aujour- 
d’hui les  résistances  des  ouvriers  absolument  bri- 
sées, et  par  des  discours  et  des  publications,  qui 
ont  eu  récemment  leur  retentissement,  nous  avons 
appris  que,  dans  certaines  industries  anglaises,  les 
ouvriers  subissaient  en  ce  moment  des  réductions 
de  salaires  de  20  et  même  de  50  Vo-  Nous  sommes 
heureusement  en  France  très-loin  de  pareils  bou- 
leversements dans  les  existences  ; mais  il  y a dans 
l’exemple  donné  par  les  industriels  anglais  une 
grave  leçon  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  qui 
pourrait  porter  ses  fruits,  si  on  abusait  trop  chez 
nous  des  grèves  préméditées  et  sans  motifs  sé- 
rieux. Il  ne  faut  pas  faire  oublier  aux  patrons,  ou 
leur  donner  prétexte  d’oublier,  qu’ils  ont  des  devoirs 
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bien  graves  envers  leurs  ouvriers,  et  en  quelque 
sorte  charge  d’àmes  ! 

L’état  de  choses  que  nous  venons  de  rapporter 
a très-grands  traits  prouve  un  sentiment  de  ma- 
laise chez  les  populations  ouvrières,  qui  ne  sont 
évidemment  pas  satisfaites  de  leur  sort,  comme 
celles  des  campagnes,  au  moins  en  France.  Elles 
souffrent  du  mal  même  de  notre  société  moderne, 
de  l’isolement.  A part  les  institutions  eharitables 
dont  on  ne  saurait  trop  encourager  les  efforts,  et 
qui  songent  à l’ouvrier,  qui  le  visitent  et  l’assis- 
tent dans  la  maladie  et  même  dans  la  santé,  l’ou- 
vrier n’est -il  pas  absolument  seul  et  abandonné  à 
lui-même?  L’ancien  régime  du  travail  qui  l’enfer- 
mait dans  une  corporation  lui  donnait  du  moins 
une  famille,  dans  laquelle  il  savait  qu’il  vivrait 
toujours.  Celle-ci  lui  imposait  des  devoirs,  mais 

elle  lui  donnait  des  droits,  et  le  délivrait  de  l’in- 
quiétude. 

La  liberté  du  travail  a été  justement  proclamée 
par  la  Révolution;  elle  était,  au  reste,  dans 
l’esprit  du  gouvernement  de  Louis  XVI,  qui  avait 
déjà  aboli  les  corporations  sous  le  ministère  de 
Turgot;  mais  si  cette  abolition  a été  et  demeure 
légitime,  s’il  est  juste  que  chacun  exerce  le  métier 
qui  lui  plaît,  comme  il  lui  plaît,  change  à son  gré 
de  profession  ou  en  cumule  plusieurs,  il  faut  recon- 
naître aussi  que  ce  régime  de  pleine  liberté  est 
dangereux  pour  les  faibles,  pour  les  hommes 


Inquiets,  ceux  qui  n’étaient  pas  organisés  pour 
cette  lutte  pour  la  vie,  comme  on  dit  aujourd’hui, 
qui  est  quelquefois  si  impitoyable.  De  là,  chez  les 
ouvriers,  surtout  dans  notre  France  où  la  socia- 
bilité est  un  tel  besoin,  où  on  aime  à se  sentir  les 
coudes,  à avoir  un  protecteur,  un  soutien,  à échap- 
per à la  responsal)ilité,  ce  sentiment  d’inquiétude 
qui  les  porte  à s’associer  et  à retrouver  cette  sorte 
de  famille  qui  était  le  bienfait  et  le  bon  côté  des 
corporations.  11  est  facile  de  dire  à l’homme, 
comme  le  vieil  Tsaac  à Jacob  : Vlr  esta;  mais  il 
n’est  pas  facile  d’être  un  homme  dans  l’acception 
virile  et  haute  du  mot.  Combien  peu  le  sont! 
combien  peu  l’ont  toujours  été,  depuis  Diogène 
jusqu’à  nous?  De  là,  pour  rester  sur  le  terrain 
économique,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
e.ssais  de  coopération,  les  sociétés  de  résistance  et 
cette  association  internationale  des  travailleurs  si 
tristement  célèbre,  qu’elle  a été  l’objet  d’une  loi 
répressive  spéciale,  et  que  le  fait  seul  d’y  être 
affilié  constitue  un  délit. 

Aujoimrhui,  ces  aspirations  ont  pris  une  autre 
forme;  les  ouvriers  étaldissent  entre  eux  et  dans 
chaque  profession  ce  qu’on  appelle  des  chambres 
ou  associations  syndicales  qui  ont  pour  mission  de 
discuter  leurs  intérêts  avec  les  patrons.  Des  publi- 
cistes et  même  des  députés  ont  demandé  au  légis- 
lateur d’intervenir,  comme  il  l’avait  déjà  fait  en 
1807  pour  les  sociétés  coopératives.  Ces  chambres 
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sv^ndicales  sont  aujoiinriiiü  simplement  tolérées; 
car  elles  tombent  sous  le  coup  des  articles  du  Code 
rénal  qui  punissent  ipso  facto  toute  association  de 
I lus  de  vingt  personnes  non  autorisée  par  le  gou- 
’s  ernement,  quel  que  soit  d’ailleurs  son  but.  Il  s’agi- 
rait  de  lever  cette  prohibition,  qui  a au  fond  un 
caractère  préventif,  mais  de  la  lever  exclusive- 
ment au  profit  des  associations  d’ouvriers  ou  de 
1 atrons.  Nous  ne  saurions  entrer  dans  cette  ma- 
nière de  voir.  De  deux  choses  l’une,  ou  l’état  des 
(sprits  est  tel  qu’on  peut  sans  danger  abolir  les 
articles  291  et  suivants  du  Code  Pénal  de  1810,  et 
laisser  désormais  pleine  liberté  à toutes  associa- 
tions de  se  former,  sauf  à punir  plus  tard  celles  qui 
( omrnettraient  des  délits  ordinaires,  ou  bien  le  bon 
i ens  public  n’est  pas  encore  suffisamment  aiguisé, 
( t le  fait  même  de  s’associer  présente  un  danger 
( ventuel  pour  la  paix  sociale,  danger  qui  légitime 
( ncore  les  dispositions  préventives  de  la  loi  pénale; 
( t alors  il  est  impossible  de  donner  la  liberté  aux 
uns  sans  la  donner  à tous. 

Sans  cela,  quelle  jinégalité  ! Tous  les  patrons  ou 
tous  les  ouvriers  de  l’industrie  du  bâtiment,  par 
exemple,  pourraient  se  syndiquer  h Toulouse  et 
fiire  leurs  conditions  aux  propriétaires  : mais 
( eux-ci  ne  pourraient  pas,  de  leur  côté,  et  â leur 
1our,  sous  peine  d’encourir  la  police  correction - 
jielle,  s’entendre  et  s’associer  pour  discuter  ces 
lîonditions!  La  grande  œuvre  de  la  Révolution  a 
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été  d’établir  en  France  l’égalité  civile.  Tous  les 
citoyens  sont  aujourd’hui  soumis  aux  memes  lois, 
ils  subissent  les  mêmes  obligations,  ils  ont  les 
mêmes  droits.  Qu’on  ne  vienne  donc  pas  troubler 
cette  égalité  qui  est  chère  à tout  le  nionde,  et  créer, 
moins  d'un  siècle  après  1789,  des  privilèges  au 
profit  de  certaines  personnes  ou  certaines  caté- 
gories de  personnes,  si  intéressantes  qu’elles  puis- 
sent être  d’ailleurs! 

Puisque  nous  parlons  de  privilèges,  nous  devons 
en  signaler  un  que  la  force  même  des  choses  attri- 
bue à l’ouvrier  dans  ses  relations  avec  celui  qui 
l’emploie:  patron,  maître,  propriétaire,  et  qui  préoc- 
cupe les  hommes  d’État  en  Allemagne.  Le  contrat 
qui  intervient  entre  le  patron  et  l’ouvrier  est  le 
louage  d’ouvrage;  et  nous  enseignons,  à juste 
titre,  qu’il  est  synallagmatique  ou  bilatéral,  qu’il 
engendre  des  obligations  réciproques  : celle  du  pa- 
tron, d’employer  l’ouvrier  pendant  le  temps  fixé, 
et  de  lui  payer  le  salaire  convenu;  celle  de  l'ou- 
vrier, de  fournir  du  travail  pendant  ce  temps  et 
dans  ces  conditions  ; tel  est  le  droit,  mais  tel  n’est 
pas  le  fait. 

Dans  la  réalité  des  choses,  le  contrat  est  uni- 
latéral, le  patron  seul  obligé,  l’ouvrier  libre,  parce 
qu’il  échappe  à toute  sanction.  Il  quitte  l’ate- 
lier au  jour  et  au  moment  qui  lui  plaisent;  il 
demande  un  supplément  de  salaire,  s’il  apprend 
que  les  commandes  affluent  et  que  le  patron  a plus 
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que  jamais  besoin  de  ses  bras  ; il  se  coalise  avec 
d’autres,  se  met  en  grève  quand  le  contrat  est  en 
cours  d’exécution;  en  un  mot,  il  peut  se  faire 
un  jeu  de  sa  parole  et  de  ses  engagements.  Où 
est  la  sanction?  Nulle  part.  Le  patron  doit  tout 
subir,  alors  que  lui-mème  serait  justement  con- 
damné par  la  justice,  s’il  ne  remplissait  pas  ses 
obligations.  Sans  doute,  il  peut,  lui  aussi,  faire 
condamner  l’ouvrier;  mais  à quoi  bon?  L’ouvrier 
n’a  pas  de  surface,  rien  ne  répond  pour  lui; 
les  frais  de  poursuite  viendraient  augmenter  la 
perte.  Il  y a là  une  situation  immorale  et  exorbi- 
tante; personne  ne  doit  pouvoir  se  dire  aujour- 
d’hui affranchi  des  lois,  comme  le  disaient  les  em- 
pereurs romains.  Il  est  regrettable  qu’en  18G7  la 
contrainte  par  corps  ait  été  brusquement  abolie  en 
matière  civile  et  commerciale  : il  nous  semble  que 
là  serait  le  remède.  Dans  tous  les  cas,  il  en  faut  un 
contre  la  mauvaise  foi  et  la  déloyauté;  sans  quoi, 
les  patrons  sont  obligés,  eux  aussi,  de  ne  pas  s’en- 
gager, et  l’ouvrier  de  vivre  absolument  au  jour  le 
jour,  sans  la  sécurité  môme  du  lendemain.  Quelle 
perspective  pour  un  chef  de  famille î Ou  bien  les  - 
patrons  ne  payent  l’ouvrier  que  tous  les  mois, 
comme  en  Amérique  ! 

Il  nous  faut  maintenant  donner  la  parole  à ceux 
que  nous  avons  appelés  les  ennemis  du  capital  et 
de  la  propriété,  et,  sans  entrer  dans  l’étude  aussi 
fastidieuse  qu’inutile  de  toutes  leurs  élucubrations, 
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nous  en  donner  cependant  une  idée,  afln  de  voir 
comment  ces  systèmes  aboutissent  tous  à la  des- 
truction du  capital  et  à la  ruine  des  travailleurs. 

Les  uns  voudraient  s’emparer  du  capital  et  en 
régler  à nouveau  la  possession.  Ce  qui  les  choque 
dans  le  droit  de  propriété,  ce  n’est  pas  ce  droit 
lui-mème,  mais  la  distribution  des  choses  appro- 
])riées,  que  le  jeu  de  la  liberté  et  de  la  responsabi- 
lité humaines  a,  suivant  eux,  placées  dans  des 
mains  qui  ne  doivent  pas  les  conserver.  C’est  ainsi 
que  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  en 
1871,  avait  décrété  d’attribuer  les  usines  aux  asso- 
ciations ouvrières.  On  promettait  aux  propriétaires 
actuels  de  les  indemniser  dans  le  futur,  mais  on  les 
expropriait  dans  le  i)résent. 

Nous  laisserons  de  côté  la  question  de  justice, 
qui  n’est  pas  douteuse,  comme  nous  l’avons  vu 
dans  rétude  de  la  pi’opriété  : n’examinons  que  l’iiti- 
lité.  A qui  attribuer  ces  capitaux,  ces  usines,  celle 
terre,  enlevés  à leur  maître?  Aux  ouvriers  ou  aux 
associations  ouvrières?  Mais  voilà  aussitôt  de  nou- 
veaux capitalistes,  et  il  n’y  a eu  que  déplacement  ! 
Ceux  qui  ne  recevraient  rien  dans  ce  partage  re- 
commenceraient la  lutte  le  lendemain.  Dans  cet 
état  de  choses  violent  et  tourmenté,  il  ne  se  forme- 
rait plus  de  nouveaux  capitalistes,  par  la  crainte 
de  nouvelles  spoliations;  le  capital  serait  bien  vite 
consommé  et  détruit,  les  ouvriers  n’auraient  plus 
ni  travail  ni  salaire  ; tel  serait  le  i-ésiiltat. 
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Pour  éviter  les  inconvénients  de  ce  système, 
d’autres  utopistes  ont  dit  : L’État  doit  tout  régler. 
Qu’il  soit  le  seul  entrepreneur,  le  seul  capitaliste, 
le  seul  prêteur,  prêtant  d’ailleurs  pour  rien;  qu’il 
donne  à chacun  le  travail  qui  lui  convient,  avec  le 
salaire  qu’il  lui  faut  pour  ses  besoins,  etc,,  etc,  On 
se  demande,  en  vérité,  s’il  y a lieu  de  réfuter  des 
propositions  aussi  insensées,  comme  si  tout  cela 
n’aboutirait  pas  à la  destruction  immédiate  des 
capitaux,  à la  paresse,  et  bientôt  à la  misère  uni- 
verselle. Voit-on  l’État  chargé  de  pourvoir  à tous 
nos  besoins,  et  assumer  toutes  nos  responsabilités? 
Il  vaudrait  mieux  être  absolument  sincère,  et  dire 
ce  qu’il  y a au  fond  de  toutes  ces  attaques  : l’envie, 
rien  que  l’envie.  C’est  un  sentiment  analogue  à 
celui  du  misérable  qui  met  le  feu  à une  maison 
parce  qu’elle  n’est  pas  à lui,  qu’il  n’en  jouit  pas,  et 
qu’il  se  délecte  à la  pensée  que  son  propriétaire 
cessera  d’en  jouir  : c’est  sa  vengeance  contre  la 
propriété.  Que  ces  sentiments-lâ  existent  dans  les 
bas-fonds  du  cœur  humain  et  du  corps  social, 

1 histoire  est  malheureusement  là  pour  le  prouver; 
mais  qu’ils  soient  l’expression  de  la  justice,  c’est 
ce  que  personne  n’oserait  soutenir.  Aussi  faut-il 
les  déguiser  et  dissimuler  sous  des  apparences 
de  pitié  pour  les  classes  ouvrières,  de  remède  à 
leurs  maux,  après  un  réquisitoire  préalable  contre 
la  société,  qui  est  représentée  comme  la  cause  de 
toutes  les  misères,  et  contre  les  détenteurs  de  la 
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propriété,  qui  sont  représentés  eux-mêmes  comme 
exploitant  les  travailleurs,  et  s’enrichissant  injus- 
tement de  leur  sueur! 

Dans  un  ordre  d’idées  moins  violent,  on  a voulu 
démontrer  que  le  crédit  doit  et  peut  être  gratuit. 
On  a reproduit  d’abord  les  anciens  arguments,  par 
lesquels  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  prêt  à 
intérêt  était  combattu  par  les  théologiens  et  juris- 
consultes du  moyen  âge.  Mais  on  s’est  piqué  d’hon- 
neur, et  on  a voulu  trouver  du  nouveau  ; nous  ne 
rapporterons  ici  que  l’une  de  ces  conceptions  : celle 
dite  du  loyer  acquéreur.  Voici  comment  on  raisonne: 
Un  capital  de  20,000  francs  est  donné  ou  loué  sous 
forme  d’argent  ou  de  maison,  moyennant  1,000  fr. 
]jar  an.  Dans  l’état  barbare  où  nous  vivons,  celui 
qui  a reçu  le  capital  le  restitue  à la  fin  du  contrat, 
celui-ci  eût-il  duré  trente,  quarante  ans,  etc.  Cela 
est  injuste,  dit-on;  au  bout  de  vingt  ans,  en  payant 
i ,000  francs  par  an  pour  un  capital  de  20,000  francs, 
l’emprunteur  a remboursé  le  capital  ; il  en  est  de- 
venu propriétaire,  il  ne  doit  plus  rien.  Cette  pré- 
tendue théorie  consiste,  on  le  voit,  à supprimer 
l’intérêt;  le  capitaliste  prête  sans  autre  espoir  que 
de  rentrer  petit  à petit  dans  son  capital  par  frac- 
tions annuelles. 

Il  n’est  pas  besoin  de  réflexions  profondes  pour 
comprendre  quelle  serait  la  conduite  du  capitaliste, 
si  on  lui  proposait  une  pareille  combinaison  ; il 
garderait  son  capital,  et,  si  décidément,  en  aucun 
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Heu  du  monde,  il  ne  pouvait  le  placer  à intérêt,  il 
le  consommerait  lui  même  par  fractions  annuelles,* 
il  ii’aurait  pas  recours  pour  cela  au  ministère  dan- 
gereux d’un  emprunteur  ou  locataire,  qui  pourrait 
fort  bien,  en  effet,  ne  pas  lui  payer  même  cette  por- 
tion annuelle  du  ca[)ital. 

La  vérité  est  que  le  service  rendu  par  le  capita- 
liste se  renouvelle  tous  les  jours;  ce  qui  légitime 
une  rémunération  de  tous  les  jours.  Les  juriscon- 
su  tes  ont  été  dans  la  véi’ité  économique,  lorsqu’ils 
ont  déclaré  que  les  fruits  civils,  fermages,  loyers, 
intérêts,  s’acquièrent  jour  par  jour;  c’est  Liute 
d’avoir  ignoré  ou  négligé  cette  vérité  que  des 
esprits  faux  et  bornés  ont  pu  croire  à cette  chimère 
du  loyer  acquéreur.  Ils  n’auraient  iiaspus’y  trom- 
per et  avoir  un  moment  d’illusion,  s’ils  avaient 
supposé  que  le  contrat  se  forme  chaque  jour.  Jo 
vous  livre  ce  matin  les  clefs  de  ma  maison,  pour 
que  vous  l’habitiez  jusqu’à  ce  soir;  évidemment, 
vous  me  devez  une  rémunération;  car,  sans  elle,  je 
laisserais  ma  maison  fermee,  ou  mieux  encore, 
sans  l’espoir  de  cette  rémunération,  je  n’aurais  pas 
ia  maison,  elle  n’existerait  pas,  et  vous  ne  pour- 
riez l’habiter,  ni  pour  or,  ni  pour  argent.  Le  soir 
venu,  vous  me  payez  la  rémunération,  et  vous 
m’en  promettez  une  pareille  pour  le  lendemain,  si 
je  consens  à vous  laisser,  et  ainsi  de  suite.  Telle 
est  au  tond  l’analj’se  du  bail,  qui  est  un  contrat 
successif:  telle  est  aussi.,  pour  ce  qui  concerne 
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notre  matière,  celle  du  prêt  à intérêt.  Si  donc  le 
service  rendu  se  prolonge  pendant  une  inlinité  de 
jours,  il  n’est  pas  surprenant  que  la  masse  addi- 
tionnée des  rémunérations  quotidiennes  puisse  ar- 
river à former  une  somme  supérieure  à celle  du 
capital,  mais  cela  tient  à la  durée  du  service;  de 
quoi  peut  se  plaindre  celui  justement  au  profit 
duquel  le  service  a si  longtemps  duré  ? 

On  a voulu  aussi  réaliser  le  crédit  gratuit,  le 
faire  passer  du  domaine  du  rêve  ou  de  la  théorie 
dans  celui  de  la  réalité  vivante  et  agissante.  Nous 
approuvons  fort  cette  manière  de  procéder,  et  nous 
voudrions  voir  tous  les  prétendus  réformateurs  en 
user  de  la  sorte,  c’est-à-dire  mettre  pacifiquement 
en  pratique  leurs  idées  auprès  de  ceux  à qui  ils 
ont  inspiré  confiance,  au  lieu  de  se  borner  à 1a 
prédication,  ou  de  vouloir  nous  imposer  leurs  uto- 
pies par  la  force,  en  soulevant  les  masses  popu- 
laires. Quand  ils  en  arrivent  ainsi  à la  réalisation, 
tranquille  et  légitime,  c’est  bientôt  fini.  L’école 
saint-simonienne,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut 
dans  l’histoire , n’a  pas  résisté  à cette  terrible 
épreuve,  et  ses  membres,  réunis  un  instant  dans 
la  vie  commune,  n’ont  pas  tardé  à se  disperser. 
Tel  a été  également  le  sort  du  fouriérisme  et  des 
phalanstères,  et  aussi  celui  de  l’infortuné  Gabet,  et 
de  ses  malheureux  Icariens,  qui  sont  allés  mourir 
de  misère  en  Amérique,  dans  un  temple  abandonné 
des  Mormons;  il  en  reste  soixante-cinq,  dit  un 
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publiciste  américain.  La  Banque  du  peuple  de 
Proudlion,  qui  était  un  essai  pratique  de  crédit 
gratuit,  n’a  pas  joui  d’un  meilleur  sort.  Elle  fut 
créée  le  31  janvier  1849,  sous  forme  de  société  en 
commandite,  au  capital  de  5 millions  ; elle  recueillit 
200,000  francs.  Il  s’agissait  de  prêter  pour  rien 
à toute  personne  qui  apporterait  un  produit, 
c’est-à-dire  à tout  capitaliste;  c'eût  été  une  grande 
maison  de  gage.  Même  dans  ces  conditions,  elle 
n’eût  pu  subsister  que  si  elle  avait  eu  elle-même 
des  capitaux  indéfinis  et  pour  rien;  ce  qui  n’est 
pas,  comme  nous  le  savons.  Mais  elle  allait  plus 
loin,  et  elle  se  proposait  d’émettre  du  papier-mon- 
naie et  de  prêter  sous  cette  forme  à quiconque 
viendrait  le  lui  demander.  Ce  papier,  à peine  est- il 
besoin  de  le  dire,  n’aurait  eu  aucune  espèce  de 
valeur,  puisqu’il  ne  représentait  rien,  et  qu’il  était 
donné  pour  rien  : ses  détenteurs  n’auraient  rien 
obtenu  de  ceux  à qui  ils  l’auraient  proposé  en 
échange  d’un  produit  quelconque.  En  un  mot,  tout 
cela  est  insensé,  et  l’avortement  de  la  Banque  du 
peuple  a été  misérable. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  toutes 
ces  luttes  fratricides  du  travail  et  du  capital.  Nous 
pourrions  parler  ici  de  tout  ce  qui  a été  tramé 
contre  la  propriété  et  le  capital,  du  communisme, 
du  socialisme,  mutuellisme,  collectivisme,  de  l’or- 
ganisation du  travail,  du  droit  au  travail,  des  ate- 
liers nationaux,  etc.  Tout  cela  se  ressemble,  car, 


on  l’a  dit  avec  raison,  le  champ  de  l’absurde  est 
limité.  Mais  nous  avons  mieux  à faire  que  de  nous 
arrêter  à toutes  ces  conceptions  malsaines,  et  nous 
renvo3'ons  le  lecteur  aux  livres  spéciaux  qui  les 
édifieront  sur  la  nullité  de  ces  systèmes,  et  leur 
raconteront  les  misères  ou  les  crimes  qu’ils  ont 
engendrés,  lorsque  leurs  tristes  auteurs  ont  voulu 
I passer,  par  la  douceur  ou  la  violence,  de  la  théorie 
! à l’application. 

' 4 

LIVRE  QUATRIÈME 

I 

» 

“ DE  LA.  CONSOMMATION  DES  RICHESSES 

C’est  pour  obéir  à la  définition  donnée  plus  haut 
de  l’économie  politique  et  pour  nous  conformer  à 
, la  tradition  que  nous  avons  cru  devoir  consacrer 
un  livre  spécial  à la  consommation  des  richesses. 
En  réalité,  cette  matière  n’est  guère  du  ressort  de 
l’économie  politique. 

j S’agit-il  des  consommations  publiques  : cela  tou- 

I che  aux  impôts,  à la  science  financière,  à la  politi- 
I que  même  ; car  la  guerre  est  une  des  plus  importan- 
tes sources  des  consommations  publiques,  puisqu’il 
lui  faut  non-seulement  des  choses,  mais  des  hom- 
mes. 

S’agit-il  de  consommations  privées  : nous  som- 
mes dans  le  domaine  de  la  morale;  c’est  à elle  à 
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nous  dire  quelles  sont  les  consommations  désira- 
bles, quelles  sont  celles  qu’il  faut  exclure,  dont  il 
faut  se  garder.  Toutefois,  il  y a ici  un  côté  qui 
nous  appartient  : nous  venons  d’étudier  le  capital, 
mais  nous  n’avons  pas  recherché  d’une  manière 
bien  précise  comment  il  se  forme.  Il  résulte  évi- 
demment de  nos  explications  que  sa  principale 
source  est  l’écart  qui  existe  entre  la  production 
et  la  consommation,  c’est-à-dire  l’épargne;  nous 
disons  la  principale,  et  celle  qui  est  à la  disposition 
de  tous  les  hommes,  et  non  la  seule;  car  les  inven- 
tions ajoutent  certainement  au  capital  de  l’huma- 
nité, de  même  les  découvertes  fortuites,  de  même 
les  substances  précieuses  ou  utiles  que  la  terre 
recèle  dans  son  sein  ou  à sa  surface.  Mais,  nous  le 
répétons,  la  source  quotidienne  du  capital,  celle 
qui  ne  s’épuise  Jamais,  si  l’homme  la  renouvelle 
chaque  jour  par  son  travail,  c’est  l’épargne,  et 
ceci  nous  donne  l’occasion  de  la  comparer  au  luxe, 
c’est-à-dire  à la  consommation  exagérée.  De  plus, 
comme  les  hommes  sont  faits  pour  vivre  dans  le 
mariage  et  la  famille,  et  puisque  l’épargne  est  le 
■ grand  ressort  de  la  production  parce  qu’elle  engen- 
dre le  capital,  nous  ajouterons  à un  paragraphe 
sur  l’épargne  et  le  luxe  un  second  paragraphe  sur 
les  différents  régimes  matrimoniaux  envisagés  au 
point  de  vue  de  la  fortune  et  de  la  prospérité  du 
ménage. 
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g I . — De  l’épargne,  du  luxe  et  du  loisir. 

Quand  un  produit  est  réalisé,  son  propriétaire 
peut  le  consommer,  c’est-à-dire  lui  faire  subir  une 
transformation  telle  que  son  utilité  ait  disparu  : 
c’est  ainsi  que  nous  transformons  les  aliments  qui 
soutiennent  notre  corps;  ou  bien,  il  peut  n’en  con- 
sommer qu’une  partie,  restreindre  sa  jouissance, 
et  appliquer  le  reste  à une  nouvelle  production,  si 
c’est  possible,  ou  l’échanger  contre  toute  autre 
chose,  par  exemple  de  la  monnaie;  et  puis  con- 
server celle-ci,  la  consommer  ou  l’appliquer  à une 
autre  production.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple, 
celui  qui  a produit  un  sac  de  blé  peut  le  convertir 
tout  entier  en  farine  et  le  consommer,  ou  bien  n’en 
consommer  qu’une  partie  et  se  servir  du  reste 
pour  la  semence,  ou  bien  le  vendre,  et  avec  l’ar- 
gent acheter  une  autre  chose  à consommer  immé- 
diatement, ou  faire  un  placement  qui  fera  servir 
. l’argent  à d’autres  productions,  soit  pour  acheter 
des  matières  premières,  soit  pour  payer  les  sa- 
laires des  ouvriers,  etc. 

L’action  par  laquelle  l’homme  restreint  aussi  sa 
jouissance,  tout  en  continuant  à travailler,  d’ail- 
leurs, comme  s’il  n’avait  pas  produit  au-delà  de 
ses  ])3soins  du  jour,  s’appelle  l’épargne;  et  le  ré- 
sultat de  l’épargne,  c’est  le  capital.  Cette  action  est 
très-méritoire  et  très- difficile.  Il  faut  d’abord  pro- 
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cliiire  au-delà  de  ses  besoins,  première  difficulté,  il 
faut  ensuite  savoir  se  priver.  La  consommation 
sollicite  vivement  les  hommes;  nous  avons  tous 
un  amour  naturel  des  jouissances,  du  bien-être, 
nous  sommes  tous  plus  ou  moins  esclaves  de  la 
vanité  : la  consommation  même  exagérée  nous 
attire,  la  privation  nous  rebute,  nous  sommes 
très-portés  a penser  que  l’homme,  s’il  est  fait  pour 
travailler  et  produire,  ne  produit  du  moins  que  pour 
consommer  et  jouir  de  sa  production.  Aussi  voit- 
on  des  insouciants  qui  gagnent  de  gros  salaires 
par  leur  habileté  et  leur  éducation,  mais  qui  s’em- 
pressent d’aller  les  dissiper,  et  ne  retournent  au 
travail  que  lorsqu’il  ne  leur  reste  plus  rien.  Ils 
oublient  que  le  meilleur  fruit  de  l’épargne,  c’est  la 
sécurité  pour  l’avenir,  c’est  le  repos  assuré  pour 
la  vieillesse,  otium  cum  dignitate,  et  le  subside  pour 
les  chômages  et  les  maladies.  Ainsi,  qui  dit  épargne 
dit  prévoyance,  calcul  et  préoccupation  de  l’a- 
venir; l’homme  qui  s’y  livre  est  semblable  au  père 
de  famille  qui  fait  pendant  la  belle  saison  ses  pro- 
visions d’hiver;  l’autre,  celui  qui  dissipe  ses  gains 
au  jour  le  jour,  ressemble  à un  fou,  qui  s’imagi- 
nerait que  lui  seul  restera  toujours  jeune  et  vail- 
lant, tandis  que  les  autres  subiront  la  maladie  et 
la  vieillesse.' 

Ainsi,  l’épargne  est  la  condition  de  la  richesse 
générale,  la  source  des  productions  abondantes  et 
des  grosses  rémunérations  du  travail;  elle  est 
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aussi  la  source  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  des 
individus;  on  ne  saurait  trop  l’encourager  et  la 
recommander. 

Ces  observations  tranchent  la  question  du  luxe, 
et  nous  amènent  a le  condamner,  au  nom  de  l’in- 
térêt général , au  nom  surtout  de  l’intérêt  des 
classes  laborieuses.  Toutefois,  il  faut  s’entendre 
sur  le  mot;  nous  désignons  d’abord  par  luxe  la 
consommation  inutile,  la  dépense  faite  uniquement 
pour  le  plaisir  de  dépenser,  de  montrer  qu’on  est 
riche,  et  qu’on  peut,  comme  on  dit,  jeter  l’argent 
par  les  fenêtres.  Ainsi,  il  n’est  pas  impossible  de 
voir  de  jeunes  prodigues  qui  déchirent  des  billets 
de  banque,  en  dispersent  les  morceaux  au  vent, 
qui  cassent  la  vaisselle  dans  les  lieux  publics,  etc. 
Au-dessous  de  cette  démence,  il  v a encore  des 
dépenses  de  luxe,  des  consommations  exagérées, 
faites  sans  aucun  besoin,  rationnel  ou  non. 

Tel  est  le  luxe  absolu,  si  l’on  veut.  A côté,  il  y 
a le  luxe  relatif  : l’un  est  de  tous  les  temps;  le 
second  change,  au  contraire,  selon  les  temps  et  les 
personnes  : ce  qui  n’est  aujourd’hui  que  confort  a 
été  luxe  autrefois  : « Les  chemises  étaient  au  qua- 
« torzième  siècle,  même  pour  les  femmes^  un  luxe 
« royal,  dit  notre  savant  collègue  et  ami,  M.  Cau- 
« wés,  dans  son  remarquable  Précis  d’économie 
« politique;  l’usage  des  mouchoirs  s’introduisit 
« chez  les  grands  vers  la  fin  du  quinzième  siècle. 
« Un  chroniqueur  anglais,  de  la  fin  du  seizième 
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« siècle,  déplore  qu’on  ait  poussé  la  recherche 
« jusqu’à  remplacer  la  vaisselle  de  bois  par  la 
« vaisselle  d’étain;  l’emploi  du  chêne  au  lieu  du 
« saule  dans  les  charpentes,  le  nombre  des  chemi- 

nées,  tout  ce  qu’il  y a de  plus  judicieux  à nos 
« yeux  dans  les  dépenses  a été,  à l’origine,  taxé  de 
(-  prodigalité  inutile.  Le  scandale  est  surtout  grand 
« au  seizième  siècle  lorsque  le  luxe,  tel  qu’il  était 
« alors  compris,  se  propage  de  la  noblesse  aux 
« bourgeois  enrichis.  Un  vieil  auteur  italien,  Jean 
« Musso,  s’indigne,  quand,  à l’éclairage  des  tor- 
« elles,  on  commence  à substituer  des  chandelles 
« de  suif  ou  de  cire,  placées  sur  des  chandeliers  ? 
« A la  fin  du  dix-huitième  siècle,  nos  paysans  ne 
« portaient  guère  que  des  sabots,  quand  ils  n’al- 
a laient  pas  pieds  nus.  Le  plus  rigoriste  n’oserait 
« de  nos  jours  proposer  le  retranchement  de  la 
« plupart  des  objets  de  consommation  qui,  en 
« remontant  à trois  siècles  en  arrière,  étaient 
« encore,  ou  ignorés  ou  considérés  comme  des 
« nouveautés  dangereuses.  Ayons  soin  de  nous 
« garder  de  l’étroitesse  d’esprit  des  vieux  chroni- 
« queurs  et  de  prêter  à rire  à nos  descendants  en 
« traitant  de  superfluités  des  choses  d’utilité  ou 
« d’agrément.  » 

Les  exemples  et  les  observations  de  notre  savant 
collègue  sont  parfaitement  justes  en  un  sens,  mais 
nous  croyons  qu’il  n’y  a pas  là  toute  la  vérité.  Si 
nous  en  jugeons  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux. 
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ce  qui  devait  causer  l’indignation  de  nos  vieux 
chroniqueurs,  c’était  moins  rintroduction  de  nou- 
veautés coûteuses,  ou  leur  esprit  chagrin  et  mo- 
rose, que  le  contraste  entre  la  cherté  de  ces  objets 
et  la  position  de  ceux  qui  les  achetaient.  Là  est 
le  danger  du  luxe,  même  relatif  : c’est  qu’il  est 
abordé  par  des  personnes  qui  feraient  mieux 
d’épargner,  et  qui  écoutent  plutôt  la  voix  d’une 
sotte  vanité  que  celle  de  la  raison.  Ceci  est  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
heures.  Dans  certaines  contrées  vinicoles,  éblouis 
l)ar  une  prospérité  que  le  fléau  du  phylloxéra 
devait  bientôt  anéantir,  les  paysans  achetaient  des 
lustres,  des  pianos  ; leurs  femmes  et  leurs  Allés, 
des  bijoux,  des  châles  de  l’Inde.  Qu’on  nous  dise 
quel  est  le  sentiment  élevé  qui  présidait  à de  telles 
extravagances  ! Il  y a un  luxe  qui  se  légitime  par 
le  goût  du  beau,  qui  est  une  des  manifestations  de 
l’art,  mais  ici  en  quoi  le  beau  et  l’art  étaient-ils 
intéressés?  En  rien,  assurément.  Ils  étaient  plutôt 
offensés,  s’il  est  permis  de  les  personnifier,  en 
voyant  leurs  produits  enlaidis  dans  un  milieu  où 
ils  faisaient  disparate,  où  ils  ne  servaient  à per- 
sonne, et  n’étaient  estimés  de  personne,  si  ce  n’est 
pour  la  somme  qu’ils  avaient  coûtée.  N’eût-il  pas 
mieux  valu  que  ces  sommes  fussent  épargnées  pour 
les  mauvais  jours? 

De  même,  dans  nos  plus  petites  villes,  et  au 
fond  de  nos  campagnes,  nous  sommes  à la  fois 
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témoins  du  progrès  légitime  d’un  certain  luxe,  et 
de  l’invasion  funeste  d’un  autre  luxe.  Nous  voyons 
les  maisons  s’assainir,  les  fenêtres  garnies  de  ri- 
deaux blancs,  les  meubles  y pénétrer  avec  le  linge, 
la  vaisselle,  etc.,  le  tout  petit  à petit,  et  par  les 
soins  de  pères  et  de  mères  de  famille  prudents,  qui 
font  les  choses  quand  ils  en  ont  le  moyen.  Mais 
nous  vovons,  d’autre  part,  des  familles  qui  sont 
sans  ressources,  dont  la  maison,  loin  de  s orner,  se^ 
délabre  et  se  vide  chaque  jour;  et,  cependant,  les 
enfants,  garçons  ou  filles,  ont  quitté  l’antique  cos- 
tume, ils  sont  habillés  comme  à la  ville  de  pied 
en  cap,  et  ils  n’ont  pas  de  linge  sous  leurs 
habits,  tout  comme  au  quinzième  siècle;  et  ils 
retrouvent  la  misère  ou  la  gene  chez  eux  lorsqu  ils 
rentrent  après  avoir  produit  leur  elfet  au  dehois. 
Voilà  le  bon,  voilà  le  mauvais  luxe,  avec  des 
oblets  de  consommation  courante  cependant,  et 
nolis  estimons  que  nos  descendants  n’auront  pas  à 
se  moquer  de  nous,  s’ils  nous  lisent,  chose  peu 
probable,  parce  que  nous  aurons  à notre  tour 
signalé  le  mal  du  luxe,  même  relatif,  chez  ceux 
à qui  leur  position  sociale,  leur  éducation  ou  leur 
fortune  devraient  défendre  de  l’aborder. 

■ G’est  donc  en  toute  raison  que  les  moralistes  de 
tout  temps  ont  condamné  tout  à la  fois,  absolument 
le  luxe  absolu,  et  relativement,  comme  nous  venons 
de  le  faire,  le  luxe  relatif;  l’un  et  1 autre  ont  pour 
effet  de  surexciter  le  besoin  d’égalité  fausse,  1 envie^ 
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l’égoïsme,  et,  finalement,  d’appauvrir  ceux  qui  se 
laissent  gagner  et  entraîner  à faire  des  dépenses 
au-delà  de  leurs  moyens.  La  richesse  véritable 
comsiste,  en  effet,  dans  l’absence  de  désirs,  ou  tout 
au  moins  dans  des  désirs  dont  la  satisfaction  ne 
nécessite  que  des  sacrifices  inférieurs  aux  ressour- 
ces dont  on  dispose.  Il  est  évident  que  l’homme 
qui  économise  une  somme  quelconque  au  bout  de 
son  année,  si  modestes  que  soient  sa  fortune  et  ses 
revenus,  est  plus  riche  que  le  millionnaire  ou  ar- 
chimillionnaire,  qui  a un  train  de  maison  supérieur 
au  produit  annuel  de  ses  millions,  quelque  nom- 
breux qu’on  les  suppose  : Tun  s’enrichit,  l’autre 
court  à sa  ruine,  vergit  ad  inopiam,  comme  disaient 
les  Romains. 

Malgré  les  remontrances  des  moralistes,  les 
hommes  ont  toujours  aimé  le  luxe  ou  ce  qui  est 
luxe  pour  eux,  parce  qu’ils  ont  toujours  aimé  à 
paraître  plus  qu’ils  ne  sont,  parce  que,  s’ils  sont 
épris  de  l’égalité,  c’est  surtout  en  regardant  au- 
dessus  d’eux,  au  lieu  de  regarder  au-dessous.  Le 
législateur  a souvent  voulu  intervenir  par  des  lois 
somptuaires  qui  défendaient,  par  exemple,  à telle 
catégorie  de  personnes  de  se  procurer  tels  ou  tels 
objets  réservés  à d’autres.  Ces  lois  ont  toujours 
manqué  leur  but  : elles  ne  faisaient  qu’exciter  da- 
vantage, chez  les  personnes  exclues,  le  désir  de 
posséder  les  objets  prohibés.  Montaigne  proposait 
des  lois  somptuaires  à rebours,  mais  ce  serait  aussi 
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un  moyen  peu  efficace;  il  n’est  pas  clans  la  puis- 
sance du  législateur  de  jeter  la  déconsidération  sur 
un  objet  de  luxe,  en  disant  que  telles  ou  telles  per- 
sonnes ou  telle  catégorie  sociale  pourront  seules 
1 avoir,  à titre  de  peine  et  d Infüiiiie.  Le  seul  remède 
à 1 invasion  du  luxe  faux  ou  exagéré,  et  à la  ruine 
qui  en  résulte  pour  ceux  qui  s’y  laissent  aller,  est 
entre  les  mains  des  pei’sonnes  à qui  leur  fortune 
permet,  sans  inconvénient,  les  dépenses  absolu- 
ment superflues  : elles  n’ont  qu’à  ne  pas  donner 
l’exemple;  c'est  pour  elles,  puisque  seules  elles 
peuvent  les  payer,  qu’on  fabrique  d’abord  ces  inu- 
tilités somptueuses,  que  d’autres  cherchent  ensuite 
à se  procurer  ijar  esprit  d’imitation  et  pour  ne  pas 
paraître  moins  riches. 

Cependant,  le  luxe,  même  entendu  comme  nous 
venons  de  le  faire,  a trouvé  ses  défenseurs.  On  a 
dit  : Le  luxe  des  riches  est  le  travail  des  pauvres. 
Le  riche,  qui  se  contente  de  ne  pas  consommer,  re- 
fuse par  là  même  le  travail  au  pauvre.  En  1848,  on 
demandait,  au  nom  des  ouvriers,  une  loi  qui  aurait 
forcé  les  riches  à faire  travailler  les  ouvriers  avec 
la  moitié  au  moins  de  leurs  revenus. 

La  réponse  est  facile.  A moins  d’enfouir  dans  la 
terre  leurs  capitaux  sous  forme  d’argent,  ceux 
qui  épargnent  sont  bien  obligés  de  le  prêter  à quel- 
qu’un qui  achète  des  instruments  et  qui  fait  tra- 
vailler, qui  ne  sert  pas  pour  rien  l’intérêt.  Donc, 
tous  les  revenus  sont  employés,  ou  à la  consomma- 
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tion,  ou  à la  reproduction,  et  non  pas  seulement  la 
moitié,  comme  on  voulait  en  1848.  La  puissance 
productive  serait  stationnaire,  sans  ces  épargnes  et 
ces  placements;  grâce  à eux,  elle  est  en  progrès. 
Au  mois  de  janvier  1874,  une  proposition  était  faite 
au  conseil  municipal  de  Paris,  de  consacrer  une 
somme  de  60,000  francs  pour  donner  des  fêtes  au 
nom  de  la  ville.  Cela  fera  circuler  plusieurs  mil- 
lions, disaient  ses  auteurs.  Mais  un  membre  ré- 
pondait : C’est  là  une  hérésie  économique.  Les  uns 
et  les  autres  avaient  raison,  suivant  leur  point  de 
vue.  Pour  le  commerce  de  Paris,  pour  ceux  qui 
devaient  fournir  les  objets  destinés  à ces  fêtes,  il  y 
avait,  évidemment,  un  surcroît  de  travail,  et  les 
auteurs  de  la  proposition  étaient  dans  le  vrai.  Mais 
au  point  de  vue  de  la  production  générale,  il  était 
exact  de  parler  d’hérésie  économique,  car,  au  lieu 
de  se  dissiper  en  une  nuit  et  en  consommations  fri- 
voles et  stériles,  ce  capital  se  serait  transformé  en 
outils,  en  instruments,  et  la  prospérité  des  travail- 
leurs, en  général,  aurait  été  augmentée. 

Il  en  est  un  peu  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
toutes  les  vitres  d’une  ville  seraient  détruites  par 
un  ouragan.  Ce  serait  une  bonne  fortune  pour  les 
vitriers;  mais  qui  oserait  dire  que  la  richesse  de 
cette  ville  et  du  pays  auquel  elle  appartient  serait 
ainsi  augmentée? 

On  insiste,  et  on  ajoute  : Si  tous  se  consacrent  à 
l’épargne  et  se  bornent  à ce  qui  est  nécessaire  à 
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•ieivr  consommation,  il  y aura  excès  de  pro^hiotion, 
(avilissement  des  produits  et  chômage  du  travail. 
Nous  n’en  sommes  malheureusement  pas  là.  « Il  y 
aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous  »,  a dit 
•Jésus- Christ,  et  il  y a toujours,  en  effet,  des  pau- 
'vres,  des  hommes,  à qui  le  capital  ou  l’instrument 
:fait  défaut  pour  travailler.  Il  peut  y avoir  et  il  y a 
par  moments  excès  de  production  sur  tel  ou  tel 
article,  cela  ne  peut  se  nier;  mais  cet  excès  ne 
■ s’est  jamais  manifesté  à la  fois  sur  tous  les  objets 
nécessaires  à la  vie.  C’est  qu’à  l’augmentation  de 
ces  richesses  vient  se  joindre  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  population,  et  nous  avons  vu  que, 
pour  être  un  bien,  comme  il  doit  l’être  en  effet,  ce 
mouvement  doit  être  précédé  de  l’augmentation  des 
instruments,  et  par  conséquent  des  épargnes. 

En  résumé,  le  luxe  est  acceptable  comme  don- 
nant la  possession  et  la  jouissance  du  beau  et  de 
l’art  : c’est  leur  application  aux  besoins  journaliers 
■de  la  vie,  mais  ce  n’est  jamais  l’utile  qui  est  la 
grande  préoccupation  de  l’économie  politique. 

Nous  venons  de  parler  du  luxe  privé;  il  y a 
•aussi  le  luxe  public,  qui  se  manifeste  par  les  mo- 
muments,  les  grandes  collections  d’œuvres  d’art, 
, les  subventions  à certains  théâtres,  les  embellisse- 
ments de  toutes  sortes,  etc.  Il  serait  rigoureux  de 
condamner  absolument  cette  forme  du  luxe,  qui 
contribue  puissamment  à l’éducation  nationale; 
mais  encore,  ici,  faut-il  se  borner,  Il  serait  boq 


•d’avoir  achevé  auparavant  tous  les  travaux  utiles, 
ce  qui  est  bien  loin  d’être  fait.  D’autre  part,  les 
■ressources  de  ce  luxe,  comme  toutes  celles  de  l’État, 
des  départements,  des  communes,  se  prennent  sur 
l’impôt,  et  sont,  dès  lors,  une  charge  pour  le 
peuple. 

Tout  ce  qui  précède  vient  de  nous  montrer  encore 
-toute  l’importance  de  l’épargne.  Nous  avons  dit 
plus  haut  combien  elle  est  difficile  : le  premier  mil- 
lion est  le  plus  dur  à gagner,  disent  les  hommes 
qui  ont  fait  une  grande  fortune.  Ainsi  de  la  société  ; 
pour  que,  dans  son  ensemble,  elle  puisse  épargner, 
il  faut  un  certain  -superflu,  auquel  il  est  pénible 
d’arriver,  et  c’est  pourquoi  les  nations  sont  si  lon- 
gues à la  civilisation. 

Toutefois,  plus  l’épargne  est  rare,  plus  elle  solli- 
cite les  hommes;  car  plus  grand  est  son  profit.  On 
pourrait  croire,  à l’inverse,  qu’elle  est  découragée 
à mesure  qu’elle  grandit,  parce  que  sa  rémunéra- 
tion diminue;  mais  il  n’en  est  rien,  car  l’épargne  a 
un  autre  stimulant  : elle  fournit  à l’homme  le 
moyen  de  s’affranchir  du  travail,  qu’il  regarde 
comme  un  fardeau.  Il  veut  acquérir  assez  pour  que 
des  indemnités  telles  quelles  de  ses  économies  accu- 
•mulées  lui  suffisent  à vivre.  Ainsi,  l’abaissement 
de  l’intérêt,  loin  de  diminuer  le  désir  d’épargner, 
l’excite  au  contraire;  le  besoin  fait  travailler,  et  le 
désir  d’échapper  au  travail  fait  épargner. 

' Ce  désir  individuel  ii’est  même  pas  seul  : il  s’aug- 
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mente  du  désir  d’affranchir  ses  enhints  du  travail, 
de  leur  faire  une  condition  meilleure,  et  de  leur 
laisser  la  vie  intacte  pour  le  culte  de  l’intelligence. 

Mais,  dit-on,  si  l’accumulation  des  épargnes 
crée  le  loisir,  et  le  repos  pour  la  vieillesse  du  tra- 
vailleur, ce  qui  est  fort  légitime,  elle  crée  aussi 
l’oisiveté  des  enfants,  ce  qui  est  un  mal,  puisque 

le  pays  est  ainsi  privé  de  travailleurs.  Pour  ré- 

• 

pondre,  il  siinu  de  dire  que  nous  ne  confondons 
pas  le  loisir  et  l’oisiveté.  L’utilité  des  hommes  de 
loisir  est  incontestable  dans  la  société,  s’ils  font 
un  bon  emploi  de  la  vie  libérale  (lue  leur  ont  faite 
les  épargnes  de  leurs  ancêtres.  Ils  consacrent  leur 
temps  à ceux  qui  souffrent,  ils  encouragent  les 
lettres,  les  arts,  les  sciences,  etc.,  enlin,  par  leur 
éducation,  leurs  voyages,  leurs  méditations,  ils 
deviennent  aptes  à veiller  sur  la  ruche  laborieuse, 
et  peuvent  consacrer  gratuitement  leurs  talents  au 
service  de  l’État,  lorsque  les  mœurs  s’y  prêtent. 


C’est  ainsi  que  l’Angleterre  est  gouvernée  par  des 
orn^s.  Le  peuple  français  est  le  plus  adonné  à 
l’épargne,  mais  il  a un  préjugé  contre  les  fonctions 
gratuites,  qu’il  considère  comme  contraires  à l’éga- 
lité. Cependant,  la  nation  n’est-elle  pas  intéressée  ti 
cette  gratuité,  puisqu’elle  obtient  ainsi,  pour  rien, 
des  services  qu’il  lui  faudrait  payer  par  l’impôt? 

Ainsi,  les  hommes  de  loisir,  s’iis  sont  dignes  de 
la  situation  qui  leur  est  faite,  sont  loin  d’être  voiu's 
à la  pare.^so  et  à une  stéjile  oi.siveté.  Nous  allons 
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même  jusqu’à  dire  : ils  sont  les  plus  travailleurs, 
dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot  ; car  n’ayant  pas 
leur  besogne  toute  tracée,  n’étant  pas  assujettis  à 
des  occupations  quotidiennes  et  réglées  d’avance, 
ayant  à organiser  leur  vie  au  lieu  de  la  trouver 
toute  faite  dans  un  état  ou  une  fonction,  ils  doivent 
méditer,  réfléchir,  tirer  tout  d’eux-mêmes.  N’est-ce 
pas  là  le  travail  le  plus  pénible  comme  le  plus  rare? 


Qui  peut  se  vanter  de  travailler  plus  et  mieux  que 
le  poëte  Horace,  tout  affranchi  qu’il  fût  de  tous  les 
soucis  matériels  par  Vaurea  medioevitas? 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : les  hommes  de  loisir 
n’échappent  pas,  en  somme,  à une  besogne  impor- 
tante et  diffleile,  celle  de  conserver  leur  fortune 
par  une  surveillance  et  des  soins  quotidiens.  On  a 
pu  dire,  sans  paradoxe,  qu’il  y a des  temps,  comme 
ceux  où  nous  vivons,  où  il  est  peut-être  plus  diffl- 
eile de  conserver  la  fortune  que  de  l’acquérir. 

Tels  sont  les  devoirs  et  les  fonctions  des  hommes 
de  loisir;  est-ce  à dire  que  tous  accomplissent  ces 
devoirs  et  remplissent  ces  fonctions  ? Assurément 
non  ; il  y a de  mauvais  riches  et  de  mauvais  oisifs, 
et  les  envieux  ne  veulent  voir  que  ceux-là.  Ils 
signalent  leurs  excès,  et  s’en  prévalent  pour  décla- 
mer contre  la  richesse,  qui,  nous  le  savons,  ne 
coûte  rien  à personne  et  profite  à tous.  Les  hom- 
mes qui  en  abusent  n’en  sont  pas  moins  de  grands 
coupables;  ils  oublient  que  nous  n’avons  rien  à 
titre  gratuit,  et  que  plus  grandissent  les  facultés 
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et  lesbiens,  plus  grandissent  aussi  les  devoirs.  Le 
châtiment  du  crime  social,  qu’ils  commettent  en 
déshonorant  le  loisir,  la  vie  et  la  richesse,  par  un 
mauvais  emploi,  ne  tarde  pas  du  reste  à les  attein- 
dre. La  ruine  vient  à grands  pas,  la  chute  s’accé- 
lère chaque  jour,  et  à peine  faut-il  une  génération 
pour  que  leur  fortune  soit  dissipée,  et  que  leur 
famille,  après  quelques  années  de  faux  éclat,  dis- 
paraisse dans  la  honte  et  le  désespoir.  Chacun, 
^sans  être  bien  avancé  en  âge,  peut  vérifier  l’appli- 
cation de  cette  loi  inexorable. 

■ En  terminant,  nous  devons  nous  expliquer  sur 
une  opinion  qui  semble  au  premier  abord  para- 
doxale. Nous  venons  d’étudier  longuement  le  tra- 
•vail,  de  montrer  son  importance  et  de  célébrer  ses 
bienfaits.  D’où  vient  cependant  que  les  hommes 
voués  au  travail  soient  en  quelque  sorte  rabaissés 
dans  l’estime  publique,  et  que  vivre,  sans  rien  faire 
■d’obligé,  s’appelle  vivre  noblement?  D’où  vient 
cette  sorte  de  mépris  du  travail,  dans  une  société 
-qui  vit  par  le  travail  et  du  travail?  Il  ne  suffit  pas 
•de  répondre  qu’il  y a là  un  lointain  écho  de  l’anti- 
quité qui  laissait  presque  tout  à faire  aux  esclaves, 
et  du  moyen  âge  qui  avait  reçu  d’elle  cette  tradi- 
tion du  mépris  du  travail.  Il  faut  aller  plus  au  fond 
des  choses  : c’est  que  la  vie  de  l’homme  de  loisir 
lui  appartient  davantage,  c’est  qu’elle  est  plus 
•libérale.  L’homme  qui  gagne  son  pain  quotidien 
est'soumis  â-une  servitude  également  quotidienne; 
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il  ne  s’aj)parlieiit  pas,  il  appartient  à son  travail. 
Voila  ce  qui  reste  vrai.  Toutefois,  il  faut  honorer, 
à l’égal  de  tous,  ceux  qui  travaillent,  et  se  con- 
tenter de  constater  qu’ils  sont  des  .voyageurs  en 
route,  tandis  que  les  autres  sont  des  voyageurs 
arii\és.  Ceux-ci  sont  plus  heureux;  ils  n’ont  plus 
a craindre  les  accidents  du  voyage,  mai.«^,  en  vérité, 
en  quoi  sont-ils  supérieurs?  Ils  ne  peuvent  l’être 
que  s ils  ont  fait  un  bon  et  haut  emploi  de  leur, 
vie,  depuis  qu’ils  ont  touché  le  port. 

§ 2.  Des  différents  régimes  matrimoniaux  au  point 

de  vue  de  l'épargne. 

Le  contrat  de  mariage,  qui  se  fait  d’habitude 
devant  notaire  avant  la  célébration  légale,  , est 
e.ssentiellement  celui  par  lequel  les  futurs  époux 
réglementent  la  manière  dont  ils  contribueront 
aux  charges  du  ménage.  Les  rédacteurs  du  Code 
Civil,  s’inspirant  de  la  pratique,  ont  tracé  quatre 
légimes  tout  faits,  avec  diverses  modiflcationSi 
Nous  allons  les  examiner  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c’est-â-dire  relativement  â leur- 
infiuence  sur  la  formation  des  capitaux  et  sur 
1 épargne.  Ce  paragraphe  aurait  pu  tout  aussi 
bien  trouver  sa  place  dans  l’étude  de  la  production 
des  richesses.  Mais  celle  que  nous  avons  assi- 
gnée à l’épargne  commandait  celle  que  nous  assi-- 
gnons  au  présent  paragraphe,  qui  sera  loin  d’être,  . 
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dépaysé  dans  un  enseignement  consacré  aux  élèves 
des  Facultés  de  droit. 

Les  quatre  régimes  matrimoniaux  prévus  par  le 
Code  sont  : la  communauté  avec  ses  diverses  modi- 
fications, et  principalement  la  communauté  d’ac- 
quêts, le  régime  exclusif  de  communauté,  le  ré- 
gime de  séparation  de  biens  et  le  régime  dotal.  En 
recherchant  comment,  dans  chacun  d’eux,  les  époux 
contl ibuent  aux  charges  du  ménage,  nous  saurons 
par  là  même  quels  sont  ceux  qui  sollicitent  le  plus 

1 épargne,  et  quel  est  le  rôle  que  doit  jouer  celle-ci 
dans  la  vie  commune. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  les 
époux  contribuent  l’un  et  l’autre  aux  charges  du 
ménage,  s ils  ont  chacun  quelque  bien,  ou  s’ils 
exercent  quelque  profession  lucrative.  Ils  y con- 
tribuent pour  la  pleine  propriété  de  leurs  biens 
meubles  et  de  leurs  gains,  et  pour  les  revenus  de 
tous  les  immeubles  dont  ils  sont  propriétaires  lors 
du  mariage,  ou  dont  ils  deviennent  propriétaires 
pendant  le  mariage,  par  succession,  donation  ou 
legs.  Les  économies  se  partagent  par  moitié  à la 
dissolution  de  la  communauté;  ce  qui  produit  les 
deux  conséquences  suivantes  : l’une,  que  les  deux 
époux  sont  intéressés  à la  prospérité  du  ménage 


et  à l’épargne:  l’autre,  qu’il  est  impossible  que  l’un 
des  époux  supporte  seul  les  charges  du  ménage. 
Quand  bien  même  le  mari,  par  exemple,  chef  de  la 
communauté,  aurait  systématiquement  emploj^é  les 
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revenus  de  la  femme  pour  économiser  les  siens, 
cela  n’empêcherait  pas  la  femme  de  profiter  de  ces 
économies,  puisqu’un  jour  de  la  liquidation  elles 
se  partagent,  sans  qu’on  ait  à s’inquiéter  de  leur 
provenance. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  qui  est  aujourd’hui  fort  usité,  la  commu- 
nauté se  compose  exclusivement  des  revenus  et 
gains  des  époux.  Leurs  capitaux,  meubles  ou 
immeubles,  leur  restent  propres,  soit  qu’ils  les 
aient  lors  du  mariage,  sojt  qu’ils  leur  adviennent 
pendant  sa  durée,  par  succession,  donation  ou  legs. 
Ce  régime  est  beaucoup  moins  favorable  au  mari 
que  le  précédent,  dont  il  offre  d’ailleurs  tous  les 
avantages  au  point  de  vue  de  l’épargne  et  de  la 
contribution  de  chaque  époux  aux  charges  du  mé- 
nage. Il  est  moins  avantageux  au  mari  sur  deux 
points  essentiels  : toute  la  fortune  mobilière  de  la 
femme  est  à ses  risques,  et  il  assume  seul  la  charge 
des  dépenses  de  premier  établissement.  Expliquons- 
nous  sur  chacun  de  ces  objets. 

Supposons,  pour  nous  faire  bien  comprendre, 
deux  jeunes  gens  qui  s’établissent  en  recevant 
chacun,  de  leurs  parents,  donation  d’une  somme 
de  100,000  francs;  supposons,  en  outre,  qu’ils  aient 
dépensé  20,000  francs  pour  se  mettre  en  ménage, 
en  acquisition  de  meubles,  linge,  etc.  Quelques 
années  après,  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
fun  des  deux,  et  il  ne  reste  plus  des  200,000  francs 


s 


primitifs  qu’une  somme  de  i 40,000  francs.  S’ils 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  chacun,  par  lui-mème  ou  par  ses  héritiers, 
prendrait  la  moitié,  ou  70,000  francs,  et  aussi  la 
moitié  des  meubles  et  effets  du  ménage,  qui  ont 
perdu  de  leur  valeur  vénale,  et  la  perte  de  60,000 
francs  serait  également  répartie  entre  eux  deux; 
ils  auraient  partagé  le  hénéfice  si  la  communauté 
eût  prospéré;  ils  partagent  la  perte.  Avec  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  au  contraire,  la 
femme  est  associée  aux  bénéllce-s,  tout  en  étant  dé- 
chargée  de  la  contribution  aux  pertes,  tout  au  moins 
tant  qu’il  reste  dans  la  maison  de  quoi  la  remplir  de 
ses  reprises.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  la  femme  ou 
ses  héritiers  reprendraient  100,000  francs,  et  le 
mari  ou  ses  héritiers  devraient  se  contenter  des 

40.000  francs  restant;  alors  que  si  la  communauté 
eût  prospéré,  la  femme  et  le  mari  auraient  repris 
chacun  leurs  100,000  francs,  et  le  surplus  se  serait 
partagé  entre  eux  par  égales  portions. 

Ceci  serait  bien  plus  sensible  encore  si  nous 
avions  supposé  le  mariage  dissous  presque  im- 
médiatement, et  la  fortune  intacte,  moins  les 

20.000  francs  de  frais  de  premier  établissement.  Le 
mari,  qui  aurait  cru,  comme  il  arrive  souvent,  les 
prendre  sur  la  dot  de  sa  femme,  les  aurait  en  réa- 
lité dépensés  sur  sa  fortune,  qui  se  trouverait 
diminuée  d’autant,  puisque  la  femme  reprendrait 
intacts  ses  100,000  francs* 


ponse  aux  apôtres  de  la  femme  libre,  lis  vouaraieni 
que  sa  personne  fut  affranchie  de  1 obéissance,  ce 
que  nous  n’avons  pas  à examiner  ici;  mais  ils 
voudraient  aussi  qu’elle  pût  être  le  chef  du  mé- 
nage, parce  que,  disent-ils,  elle  l’est  souvent  en 
fait,  à raison  de  ses  aptitudes  spéciales.  Il  faut  leur 
répondre  i « Vous  voulez,  dès  lors,  la  responsabi- 
lité de  la  femme;  c’est  elle  qui  sera  ruinée  la  pre- 
mière, soit  qu’elle  ait  fait  les  dépenses,  soit  qu  elle 
ait  pratiqué  l’économie,  et  que  le  désordre  soit 
venu  du  mari.  Celui-ci  aura  sur  les  biens  de  sa 
femme  une  hypothèque  legale,  et  lorsque,  après 
une  vie  de  dissipations  de  sa  part,  ii  faudra  régler 
les  comptes  et  liquider,  il  reprendra  en  entier  sa  for- 
tune ! » Il  est,  croyons-nous,  superflu  d’insister,  et 
l’énormité  d’un  pareil  résultat  prouve  que  les  choses 
sont  bien  à leur  place  comme  elles  sont. 

Cependant,  il  y a un  point  où  nous  trouvons  la 
protection  de  la  femme  exagérée  ; c’est  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  premier  établissement. 
Elles  sont  faites  dans  l’intérêt  commun  des  deux 
époux;  elles  devraient  donc  se  prélever  sur  l’en- 
semble de  leurs  patrimoines  réunis.  Comme  il 
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arrive  le  plus  souvent,  en  fait,  que  si  la  femme 
vient  à mourir,  il  reste  des  enfants,  l’inconvénient 
se  trouve  pallié,  pour  le  mari,  par  l’usufruit  légal 
de  la  dot  de  la  femme  passée  aux  enfants,  qui  lui 
permet  de  reconstituer  son  capital  primitif.  Mais, 
si  le  mariage  vient  à être  dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  et  sans  qu’il  reste  des  enfants,  c’est  une 
véritable  cause  de  ruine  pour  le  mari.  Il  serait 
très-facile,  dans  la  pratique,  de  parer  h'cette  éven- 
tualité : il  suffirait,  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
défalquer  la  somme  probable  que  vont  absorber  les 
frais  d’installation,  et  de  diminuer  d’autant  la  cons- 
titution de  chacun  des  futurs  époux.  Ainsi,  dans 
l’espèce  que  nous  avons  posée,  ces  frais  étant  éva- 
lués à 20,000  francs,  c’est-à-dire  à 10,000  francs 
pour  chacun,  le  mari  et  la  femme  se  seraient  cons- 
titués 90,000  francs,  au  lieu  de  100,000,  et,  en  cas 

de  dissolution  du  mariage,  la  perte  se  serait  égale- 
ment répartie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ceci  nous  suggère  une  réflexion 
qui  nous  fait  revenir  à notre  sujet  de  l’épargne  : 
c’est  qu’un  jeune  ménage  n’est  pas,  quelle  que 
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gne  les  capitaux  dépensés,  afin  de  ne  pas  rester 
appauvri.  Ceci  n’exclut  pas,  d’ailleurs,  cet  autre 
besoin  de  l’épargne,  qui  naît  de  la  venue  des  en- 
fants, et  de  ce  que  les  dépenses  s’accroissent  néces- 
sairement avec  les  années. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à une  autre  ré- 
flexion générale  sur  la  composition  de  la  fortune 
d’un  chef  de  famille  : ce  qui  va  nous  donner  un 
point  de  comparaison  entre  les  biens  mobiliers  et 
les  immeubles.  Nous  estimons  qu’une  fortune  bien 
organisée  doit  comprendre  en  proportions  à peu 
près  égales  des  valeurs  mobilières  et  des  immeu- 
bles : les  premières  pour  le  présent,  les  secondes 
pour  l’avenir;  les  uns  .pour  les  revenus  actuels, 
les  autres  pour  l’économie  forcée.  C’est  une  vérité 
d’expérience  que  la  fortune  mobilière  se  dissipe,  se 
disperse  et  diminue  par  le  seul  effet  du  temps,  qui 
semble  l’user,  tandis  qu’en  dépit  de  quelques  oscil- 
lations momentanées,  la  fortune  immobilière  s’ac- 
croît, au  contraire,  par  le  même  effet  du  temps, 
dans  des  proportions  comparables  à ce  que  l’autre 
a perdu.  A une  époque,  qui  n’est  pas  éloignée,  un 


puisse  être  la  position  de  fortune  des  deux  époux, 
dans  une  situation  économique  qui  lui  permette  de 
dépenser  tous  ses  revenus.  Puisque  son  premier 
besoin  est  de  prendre  sur  ses  capitaux  pour  s’ins- 
taller, besoin  que  les  exigences  de  la  vie  actuelle, 
rendent  de  plus  en  plus  impérieux  et  onéreux,  son 
premier  besoin  est  aussi  de  reconstituer  i>ar  l’épar-. 


ministre  des  finances  proposa  aux  établissements 
hospitaliers,  et  sembla  même  leur  imposer,  de  con- 
vertir en  renies  sur  l’État  tous  leurs  immeubles  : 
on  se  trouvait  à un  moment  favorable  pour  les 
aliéner  à de  très-bonnes  conditions.  L’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique,  à Paris,  fit  des 
recherches  dans  ses  archives,  et  elle  constata  ce 
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qui  suit  : en  remontant  k un  siècle  ou  un  siècle  et 
demi  en  arrière,  elle  trouva  que  sa  fortune  était 
alors  moitié  en  toutes  sortes  de  rentes  mobilières, 
moitié  en  immeubles,  dont  beaucouj)  étaient  des 
terrains  vagues,  aux  portes  du  Paris  d’alors; 
depuis,  par  toutes  sortes  d’accidents,  par  les  révo- 
lutions et  les  banqueroutes,  elle  avait  perdu  toute 
sa  fortune  mobilière,  et,  cependant,  tel  avait  été 
l’accroissement  de  valeur  de  ses  immeubles,  dans 
ce  même  temps,  qu’elle  était  aussi  riche  aujour- 
d’hui  qu’alors,  malgré  la  perte  de  la  moitié  de  son 
actif. 

Cet  exemple  suffit,  et,  néanmoins,  voulant  écar- 
ter le  cas  de  perte,  nous  allons  faire  la  supposition 
suivante  ; voilà  deux  couples  mariés  depuis  trente 
ans,  quarante  ans;  les  deux  femmes  avaient  reçu 
en  dot,  l’une  une  créance  hypothécaire  de  200,000 
francs,  donnant  10,000  francs  de  revenu  annuel; 
l’autre,  un  immeuble  estimé  200,000  francs,  et  qui 
ne  donnait  guère  que  5 à 6,000  francs  de  revenu. 
La  première  semblait  être  alors  la  plus  riche.  Mais 
lujourd’hui  qu’on  fasse  la  comparaison  ! Le  bien 
le  la  seconde  a doublé,  triplé  de  valeur,  les  revenus 
)nt  suivi  la  même  progression,  par  suite  de  la 
)aisse  croissante  de  la  monnaie  et  de  sa  puissance 
(l’acquérir;  l’une  s’est  appauvrie,  en  demeurant 
} tationnaire;  l’autre  s’est  enrichie,  puisque  sa  for- 
1 une  a progressé  toute  seule. 

On  pourrait  objecter  qu’il  eût  été  facile  à la  pre- 
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mière  de  remédier  à l’abaissement  relatif  de  sa 

* 

fortune,  en  économisant  et  plaçant  chaque  année 
la  différence  des  revenus.  Mais  il  ne  faut  pas  exi- 
ger trop  de  vertu  et  de  prévoyance,  et  mieux  vaut 
l’économie  qui  se  fait  toute  seule,  sûrement  et 
malgré  soi,  que  celle  à laquelle  il  faut  songer  en  se 
privant  chaque  jour.  Ainsi,  nous  estimons  qu’il  est 
bon  d’avoir  une  portion  de  sa  fortune  en  immeu- 
bles, au  seul  point  de  vue  de  la  conservation  et 
de  l’augmentation  de  cette  fortune,  sans  parler  des 
autres  avantages  de  la  propriété  foncière  que  nous 
avons  signalés  en  leur  lieu.  Mais  il  convient  aussi 
de  réserver  aux  valeurs  mobilières  une  partie  de 
son  actif,  afin  de  ne  pas  être  trop  privé  de  re- 
venus. 

L’épargne,  que  nous  avons  vu  s’imposer  à un 
jeune  ménage,  dès  le  jour  du  mariage,  pour  re- 
constituer le  capital  de  premier  établissement,  ne 
s’impose  pas  moins  pour  rendre  la  vie  libérale. 
Dans  tout  budget,  gros,  médiocre  ou  petit,  il  faut 
laisser  la  part  de  l’imprévu,  et  cette  part  est  dans 
le  ménage  celle  de  l’épargne.  Qu’on  suppose,  en 
effet,  un  ensemble  de  revenus  s’élevant,  par  exem  - 
pie,  à H), 000  francs  par  an.  Si  le  mari,  chef  du 
ménage,  établit  son  projet  de  budget,  de  telle  façon 
que  les  dépenses  atteignent  10,000  francs,  sous 
prétexte  qu’il  n’a  pas  besoin  de  faire  d’économies, 
parce  que  l’avenir  est  assuré,  grâce  aux  héritages 
qu’attendent  sa  femme  et  lui,  il  se  prépare  à éprou- 
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ver  de  rudes  mécomptes.  Il  faut  s’attendre  à de 
l’imprévu,  disait  un  jour  Ro3^er-Collard;  si  cette 
parole  est  vraie  dans  la  vie  des  peuples,  elle  ne  l’est 
pas  moins  dans  celle  des  particuliers.  Ils  doivent 
donc  aviser  et  se  donner,  par  l’épargne,  une  marge 
suffisante;  sans  quoi,  si  grande  que  soit  leur  for- 
tune, ils  se  condamnent  à une  vie  étroite,  gênée, 
fùt-elle  en  apparence  fastueuse,  puisque  tout  est. 


en  quelque  sorte,  dépensé  à l’avance.  Ils  n’ont,  en 
présence  d’une  imprévision,  d’autre  ressource  que  ^ 

de  prendre  sur  leurs  capitaux,  c’est-à-dire  de  corn-  !t’- 


mencer  leur  ruine,  s’ils  ne  diminuent  pas  bien  vite 
leur  train  ordinaire,  pour  combler  ce  déficit  et 
reconstituer  le  capital  aliéné. 

Enfin,  il  ne  nous  paraît  pas  déplacé  de  nous  po- 
ser la  question  de  savoir  s’il  convient  à tout  chef 
de  famille  de  contracter  une  assurance  sur  la  vie. 
Les  agents  des  puissantes  compagnies,  qui  font  ce 
genre  de  contrat,  disent  volontiers  que  c’est  tou- 
jours une  bonne  opération,  non-seulement  à cause 
de  la  chance  de  gain  qu’elle  peut  offrir,  mais  encore 
à cause  de  l’économie  forcée  qu’elle  impose  au 
ménage.  Nous  cro>’ons  qu’jl  a là  quelque  exagé- 
ration, et  qu’il  faut  distinguer  selon  les  situations. 
Qu’un  homme  qui  exerce  une  profession  très-lucra- 
tive contracte  une  assurance  sur  sa  vie,  afin  de 
procurer  à sa  femme  et  à ses  enfants  une  aisance 
suffisante,  alors  même  qu’une  mort  prématurée 
viendrait  l’enlever,  qu’il  trompe  ainsi  cette  mort, 
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c’est  on  ne  peut  mieux  fait,  et  nous  avons  nous- 
mème  signalé  plus  haut  ce  qu’il  y a d’admirable 
dans  cette  abnégation  qui  ne  veut  que  les  sacri- 
fices. 

Mais  si  un  jeune  ménage  peut  tout  juste  faire 
face  aux  nécessités  du  présent,  alors  que  l’avenir 
est  au  contraire  assuré  pour  lui,  nous  lui  conseil  - 
lerions plutôt  de  garder  la  libre  disposition  des 
petites  économies  qu’il  pourrait  réaliser,  afin  de 
pouvoir  les  appliquer  à quelque  grosse  dépense, 
qui  deviendrait  tout  d’un  coup  nécessaire.  Pour 
être  tout  à fait  exact,  il  convient  d’ajouter  que  les 
grandes  compagnies  d’assurances  sur  la  vie  ont 
prévu  cette  objection,  et  l’ont  résolue  en  se  prê- 
tant, dans  leurs  combinaisons  si  variées,  à la  rési- 
liation du  contrat. 


Il  nous  fiiut  revenir  aux  divers  régimes  matri- 
moniaux dont  nous  ont  un  peu  éloigné  les  ré- 
flexions et  observations  générales  qui  précèdent. 
Dans  le  régime  exclusif  de  communauté,  la  femme 
apporte  au  mari,  pour  subvenir  aux  charges  du 
ménage,  l’administration  et  la  jouissance  de  tous 
ses  biens  présents  et  à venir.  Les  meubles  ou  va- 
leurs mobilières  de  la  femme  sont  aux  risques  du 
mari,  qui  doit  les  restituer  à la  dissolution  du  mé- 
nage, quand  bien  même  il  les  aurait  perdus,  tout 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 


aux  acquêts,  à moins  que,  par  extraordinaire,  ces' 


objets  mobiliers  ou  valeurs  n’aient  été  constitués  à 
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titre  lie  corps  certains,  tout  comme  les  immeubles. 

Ainsi,  la  responsabilité  du  mari  est  la  même  que 
tout  à l’heure,  les  dépenses  d’installation  du  mé- 
nage sont  encore  à sa  charge  exclusive;  mais  la 
femme  ne  participe  plus  aux  économies,  elle  n’est 
plus  intéressée,  pour  elle -même,  h la  prospérité  du 
ménage;  le  mari  est  une  sorte  d’entrepreneur,  qui 
a pris  à sa  charge  l’entretien  de  la  maison,  moyen* 
nant  l’apport  des  revenus  de  la  femme.  C’est  un 
premier  vice  de  ce  régime  que  de  ne  pas  faire  pro- 
fiter cette  dernière  des  économies  auxquelles  elle 
n’est  certainement  pas  étrangère;  mais  il  y en  a de 
bien  plus  graves  encore  à son  préjudice.  Elle  est 
incapable  de  s’enrichir,  mais  parfaitement  capable 
de  se  ruiner,  en  consentant  à l’aliénation  et  à la 
dissipation  de  sa  fortune,  avec  l’autorisation  de  son 
mari.  Bien  plus,  elle  peut  être  ruinée  par  ce  mari 
lui-mème,  si  leur  fortune,  h tous  deux,  consiste  en 
valeurs  mobilières,  qui  ne  pourraient  jamais  être 
recherchées  entre  les  mains  des  tiers,  après  qu’elles 
auraient  été  vendues,  et  que  le  prix  en  aurait  été 
dissipé.  La  loi  ne  lui  offre,  contre  cette  éventualité, 
que  le  remède  dérisoire  de  la  séparation  de  biens, 
qu’elle  demandera  toujours  trop  tard,  si  même  elle 
la  demande  jamais. 

Ce  n’est  pas  encore  assez  : il  se  peut,  sous  ce 
régime,  que  la  femme  supporte  seule  les  charges 
du  ménage;  c’est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  mari 
l’entretient  avec  les  seuls  revenus  de  sa  femme. 
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Bien  plus,  il  peut  même  faire  des  économies  sur.ce 
revenu  : supposons  un  mari,  qui  touche  du  chef 
de  sa  femme  10,000  francs. par  an,  et  qui  fait  aller 
la  maison  avec  8,000  francs;  non-seulernent  il 
mettra  de  côté  tous  ses  propres  revenus,  mais 
encore  il  économisera  sur  l’apport  de  sa  femme, 
sans  que  celle-ci  ait  rien  à prendre  et  h prétendre 
sur  ces  économies.  Voilà  un  résultat  inique,  qui  ne 
peut  se  produire  sous  la  communauté  légale  ou 
'réduite  aux  acquêts , et  tel  qu’on  se  deman  e 
comment  la  pratique  a pu  enfanter  un  parei 
régime,  et  comment  des  pères  de  famille  on  pu 
consentir  à marier  leurs  filles  dans  de  telles  con- 
ditions. Il  faut,  en  vérité,  supposer  que  ces  tilles 
n’avaient  aucune  dot  dans  le  présent,  et  aucun 

patrimoine  à espérer  dans  l’avenir. 

Sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  chacun 
des  époux  conserve  l’administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  ; seulement,  la  femme  paye  à 
forfait  une  pension  à son  mari  : c’est  le  tiers  de  ses 
revenus  si  le  contrat  de  mariage  n’a  pas  lui-meme , 
fixé  le  chiffre  .Nous  n’avons  pas  à examiner  à fond 
la  valeur  de  ce  régime  au  point  de  vue  de  la  vie 
conjugale;  nous  estimons  qu’une  telle  distinction 
des  intérêts  peut  engendrer  des  difficultés  entre  les 
époux,  à moins  qu’ils  ne  soient  dans  ces  tres- 
grandes  situations  de  fortune,  où  on  n’ administre 
pas  soi-même  ses  biens.  Chacun  conserve  alors 

son  intendant. 
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Au  point  (le  vue  des  charges  du  ménage,  il  offre 
les  mêmes  inconvénients  que  le  jmécédent  : il  laisse 
au  mari  toutes  les  dépenses  d'installation,  et  il 
expose  la  femme  à supporter  seule  les  charges  du 
ménagé,  si  le  mari  ne  dépense  que  la  pension 

payée  par  elle.  Il  se  peut  même  qu’il  fasse  des 
économies  sur  cette  pension. 

Sous  le  régime  dotal,  la  fortune  de  la  femme  se 
divise  en  deux  ; tes  liiens  dotaux,  les  biens  para- 
pheriiaux.  Les  premiers  sont  sous  l'administralioii 
e a jouissance  du  mari,  les  autres  sont  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  c’est-à-dire  sous 
I administration  et  la  jouissance  de  la  femme.  Ici 
encore,  la  femme  est  désintéressée  personnelle- 
ment de  la  prospérité  du  ménage;  elle  ne  peut  v 
tenir  que  dans  l’intérêt  de  son  mari  ou  des  enfants. 
Ici  encore,  il  peut  se  faire  qu’elle  supporte  seule 
les  charges  du  ménage,  si  le  mari  ne  dépense  pas 
au-delà  des  revenus  des  Liens  dotaux  ; il  peut 
meme  faire  des  économies  sur  ces  revenus. 

Mais  ce  qui  fait  le  prix  du  régime  dotal,  c’est 
que,  d’apres  la  loi  et  la  jurisprudence,  les  biens 
dotaux  mobiliers  et  immobiliers  sont  inaliénables, 
ce  qui  veut  surtout  dire  que  la  restitution  que  \e 
mari  en  doit  faire  après  le  mariage  ne  peut  jamais 
etre  compromise  par  la  femme.  Si  le  mari  a des 
biens  sufnsants  pour  répondre  des  valeurs  dotales, 

1 hypotheque  légale  de  la  femme  les  sauvegardera 
^l’une  fa<;on  certaine;  car  elle  ne  pourra,  même 
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avec  le  consentement  de  son  mari,  faire  aucun 
acte,  donner  aucune  signature  qui  puisse  compro- 
mettre sa  créance  dotale,  et  l’hypothèque  qui  en 
assure  le  recouvrement. 

On  a beaucoup  récriminé  contre  ce  régime,  en 
disant  qu’il  est  impie  d’empêcher  la  femme  de  s’as- 
socier aux  spéculations  de  son  mari,  que  l’inalié- 
nabiiité  est  plus  souvent  une  cause  de  difflcultés  et 
de  frais  judiciaires  pour  les  époux  qu’une  sûreté 

réelle  pour  la  femme,  etc.,  etc. 

Nous  ne  joindrons  pas  notre  voix  à celle  des  dé- 
tracteurs quand  même  du  régime  dotal.  Nous  re- 
connaissons volontiers  qu’on  en  peut  faire  abus, 
comme  des  meilleures  choses.  Ainsi,  c est  ]dutôt 
par  routine  que  par  un  sentiment  raisonné  qu  il 
est  employé  dans  nos  campagnes  entre  gens  qui 
n’ont  que  des.  immeubles,  qui  ne  se  livreront  jamais 
à des  spéculations,  et  qui  sont  animés  à un  égal 
degré,  mari  et  femme,  de  l’esprit  d ordre  et  d éco- 
nomie. Cette  concession  faite,  nous  demandons 
qu’on  reconnaisse  comme  bon  et  licite  qu  un  pèio 
de  famille  veuille  mettre  à 1 abri  des  événements 
une  portion  de  la  fortune  qu’il  donne  ou  qu  il  lais- 
sera à sa  fille.  Les  tiers  n’ont  pas  a se  plaindie, 
puisqu’ils  savent  qu’ils  n’ont  pas  à compter  sur  ces 
biens  qui  ne  seront  jamais  leur  gage.  Le  mari  est 
plus  libre  dans  son  essor,  puisqu’il  a la  certitude, 
sans  faillir  aux  lois  de  la  plus  stricte  probité,  de  ne 
pas  entraîner  sa  femme  et  ses  enlants  dans  sa 
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ruine,  et  de  ne  pas  être  réduit  lui-même  à Ta  mi- 
sère et  au  désespoir.  Nous  admettons  bien  la  so- 
ciété en  commandite,  et  nous  ne  trouvons  pas 
mauvais  que  les  créanciers  d’une  pareille  société 
demeurent  impayés,  soient  ruinés  même,  alors  que 
les  associés  commanditaires  continuent  à eti  e 
riclies.  parce  qu’ils  n’ont  mis  dans  1 actif  de  la  so- 
ciété qu’une  très-faible  partie  de  leur  patrimoine. 
En  quoi  est-il  plus  choquant  de  voir  que  l’un  des 
époux,  le  mari,  mette  son  actif  dans  le  commerce 
ou  l’industrie,  et  que  l’autre,  la  femme,  garde  le 
sien,  et  le  mette  à l’abri  des  mauvaises  chances? 

Ün  dit  aussi  que  le  régime  dotal  nuit  à la  circu- 
lation des  biens  : U est  facile  de  remédier  à cet  in- 
convénient par  des  clauses  qui  rendent  les  immeu- 
bles aliénables,  sous  condition  de  remploi,  en  ayant 
soin  d’affranchir  les  tiers  de  la  responsabilité,  non 
pas  de  l’existence,  mais  du  mérite  et  de  l’utilité  du 

remploi. 

Eu  reste,  les  partisans  du  régime  dotal  n’ont  plus 
a le  défendre  : un  secours  leur  est  venu  des  pays 
où  il  est  le  plus  attaqué,  et  la  pratique  parisienne 
est  venue  elle-même  le  venger  de  ces  attaques.  On 
ne  veut  pas  l’admettre,  mais  à sa  place  on  insère 
dans  les  contrats  de  mariage  une  clause  par 
laquelle  la  femme  s’interdit  tout  droit  de  s obliger, 
même  avec  l’autorisation  de  son  mari.  On  veut 
ainsi  l’empêcher  de  donner  cette  signature  qui  est 
trop  souvent  exigée  dans  la  pratique  des- affaires, 
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oue  le  mari  puisse  échapper  à cette  alter- 

'■  L votre  femme  s’engagera  avec  vous,  ou 
native  . ^ veut  aussi  qu’elle  ne 

"“”',e"parrerncer  a'son  hypothèque  légale  au 
r,  An  créancier  de  son  mari;  on  veut,  en  un 

m mie  celui-ci  puisse  répondre  a toutes  ces  de- 
Tandês  de  signature  et  ^>e « -st 

illégale,  parce  q l s’interdit  pas  soi- 

“r— “j;’l 

rrr::.=“”- 

leinent,  tandis  que  le  re  i 

,iens  avec 

10^1  pis  s’exécuter  sur  les  biens  dotaux;  voi l a 

seule  restriction.  Ces  mêmes 
loin  que  le  sénatus-consulte  vetleieii 
moins,  ne  défendait  aux  femmes  que  de  sobh^ei 
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pour  autrui,  mais  ieur  laissait  toute  liberté  de  con- 
tracter pour  leurs  propres  affaires.  Telle  est  la 
poræe  de  cette  clause,  qui  vient  de  naître  dans  des 
régions  ou  le  régime  dotal  est  considéré  comme 
arriéré,  et  qui  le  dépasse  de  beaucoup  en  rio-ueur 
et  en  protection  de  la  femme. 

Ainsi,  nous  estimons  que  ce  régime  doit  être 
conservé  et  appliqué  là  où  il  convient;  mais  comme 
H a 1 inconvénient  de  ne  pas  intéresser  la  femme  à 
a prospéiité  du  ménage,  nous  pensons  qu’il  est 
bon  a’y  adjoindre,  comme  rindi((ue  la  loi.  une 
somete  d’acquêts,  grâce  à laquelle  les  avantages 
iqspectifs  de  chacun  des  deux,  régitnes  sont  cuniu- 
es.  Seulement,  il  nous  semble  que  dans  ce  cas 
tous  les  biens  de  la  femme  doivent  être  dotaux,  ou 
que,  du  moins,  les  biens  paraphernaux,  si  elle’  en 
conserve,  doivent  être  administrés  par  le  mari, 
afin  que  leurs  revenus  tombent  dans  la  commu- 
nauté. D’après  la  .iurisprudenoe,  il  faut  pour  cela 
«ne  clause  expresse  du  contrat  de  mariage,  sans 
quoi  les  biens  paraphernaux  resteraient  sous  l’ad- 
ministration  et  la  jouissance  de  la  femme.  Alors 
«n  lait  étrange  se  produirait  : le  mari  mettrait  tous 
ses  revenus  dans  la  communauté,  la  femme  les 
revenus  de  ses  biens  dotaux  seulement,  sans  abdi- 
quer ses  droits  au  partage  égal;  tout  au  plus 
admettrait-on  qu’elle  est  obligée  de  verser  les 
revenus  de  ses  paraphernaux  entre  les  mains  de 
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SOJI  mari.  Mais  où  .serait  le  cou  frêle?  Kt  si  .son 
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mari  la  soupçonnait  de  se  faire  une  réserve  à 
part,  pourquoi  ne  serait-il  pas  tenté  d’en  faire  une 
de  son  côté?  En  un  mot,  on  arrive  ainsi  à une 
communauté  bicéphale,  c’est-à-dire  à produire  un 
monstre. 

Tels  sont  les  divers  régimes  matrimoniaux  ; 
nous  pouvons  maintenant  conclure , et  décider 
lequel  est  le  plus  favorable  à l’épargne,  lequel  la 
sollicite  le  plus  et  détourne  davantage  de  la  con- 
sommation frivole  et  exagérée.  C’est  évidemment 
celui  de  la  communauté  légale  ou  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  ou  du  régime  dotal  avec 
société  d’acquêts,  en  un  mot  celui  dans  lequel  U 
entre  une  communauté,  à qui  nous  devons  donner 
hautement  la  préférence.  Tous  les  autres  sont 
affectés  de  deux  vices  radicaux.  Ils  désintéressent 
la  femme  de  la  prospérité  du  ménage,  et,  dès  lors, 
ils  l’invitent  à la  consommation  sans  frein,  et  lui 
enlèvent  le  goût  de  l’épargne.  Pour  apprécier  com- 
bie.n  ceci  est  grave,  il  suffit  de  se  reporter  à ce 
que  nous  avons  dit  des  difficultés  de  l’épargne  ; 
elles  sont  ici  aggravées  comme  à plaisir. 

Tous  les  autres  régimes  présentent  cet  autre 
vice  qu’un  seul  des  époux,  la  femme,  et  toujours 
la  femme,  jamais  le  mari,  peut  être  exposé  à sup- 
porter seul  les  charges  du  ménage,  alors  que  tous 
les  deux  ont  du  bien  ou  réalisent  des  gains  qui 
leur  en  tiennent  lieu. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  pour  des  raisons 
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banales  et  historiques,  que  les  rédacteurs  du  Code 
Civil  ont  déclaré  que  les  époux  qui  n’ont  pas  jugé 
à propos  de  faire  de  contrat  de  mariage  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  ont  fait  de 
celle-ci  ce  qu’ils  ont  appelé  le  droit  commun  de  la 
France.  Ils  y ont  été  conduits  par  de  profondes 
raisons  tirées  de  l’ordre  économi(iue,  et  que  nous 
avons  cru  devoir  mettre  dans  tout  leur  relief  ; car 
il  y a là,  qu’on  l’ait  voulu  ou  non,  d’une  manière 
consciente  ou  inconsciente,  comme  un  -hommage 
rendu  à notre  science  par  celle  du  Droit,  qui  la 
domine  si  souvent.  Ici  l’économie  politique  a do- 
miné et  entraîné  le  législateur. 


LIVRE  CINQUIÈME 

DE  L.V  CIRCULATION  DES  RICHESSES 


g 1 . — De  la  monnaie. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  les  avantages  de 
l’échange,  lato  sensu,  grâce  auquel  chaque  homme 
se  procure,  par  l’excédant  de  sa  pi’opre  production, 
les  choses  qui  lui  sont  nécessaires  et  qu’il  ne  peut 
ou  ne  sait  produire  lui-même.  Nous  savons  que  tel 
est  le  grand,  l’inestimable  bienfait  de  l’état  social 
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au  point  de  vue  des  biens  matériels,  et  que  tout 
homme  jouit,  par  la  propriété,  du  fruit  de  son  tra- 
vail et,  par  l’échange  de  cette  propriété  contre  d’au- 
tres, d’une  multitude  de  choses  qu’il  mettrait  des 
siècles  à créer  ou  à trouver.  C’est  par  l’échange 
que  les  richesses  circulent,  passent  de  main  en 
main,  et  par  le  transport  qu’elles  circulent  et  pas- 
sent d’un  lieu  dans  un  autre,  pour  être  échangées 
là  où  elles  sont  transportées  ; en  sorte  que  toute 
circulation  des  richesses  aboutit  finalement  à un 
échange  prochain  ou  lointain,  direct  ou  indirect, 
instantané  ou  à terme,  etc.  Nous  n’avons  pas  à 
nous  occuper  ici  des  transports  par  terre  ou  par 
eau  : ceci  nous  semble  être  plutôt  dans  le  pro- 
gramme des  cours  de  Droit  commercial  et  de  Droit 
industriel,  qui  sont  professés  dans  notre  Faculté. 

Nous  avons  eu  l’occasion,  en  étudiant  la  valeur, 
de  montrer  comment  l’échange  direct  en  nature, 
ou  le  troc,  n’a  pas  tardé,  chez  les  peuples  civilisés, 
à se  changer  en  vente.  La  vente  n’est  pas  autre 
chose  qu’un  échange  dédoublé  par  l’intermédiaire 
d’une  sorte  de  marchandise  universelle  qu’on  ap- 
pelle monnaie.  L’un  a une  paire  de  bœufs  à échan- 
ger contre  du  blé  qui  lui  manque  : au  lieu  de  cher- 
cher quelqu’un  qui  ait  du  blé  à échanger  contre 
une  paire  de  bœufs,  — ce  qui  serait  difficile,  sinon 
impossible  à trouver,  à cause  des  quantités  respec- 
tives, de  leur  indivisibilité,  de  l’inégalité  des  offres 
et  des  demandes,  etc. , — le  propriétaire  des  bœufs, 
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par  la  vente,  les  convertit  en  monnaie,  et  échange 
ensuite  cette  monnaie,  en  tout  ou  en  partie,  contre 
le  blé  qu  il  lui  faut.  Au  lieu  ü’étudier  les  rappo-rts 
de  toutes  sortes  d’objets  entre  eux,  chaque  homme 
doit  rechercher  ainsi  les  rapports  de  chaque  objet 
qu’il  doit  acheter  ou  vendre  avec  la  monnaie  qui 
sert  de  commun  dénominateur,  qui  est  l’instrument 
universel  des  échanges,  et,  par  là  même,  de  la  cir- 
culation des  richesses. 

La  monnaie  a été  définie  par  M.  Batbie  : une 
valeur  qui  sert  à comparer  les  valeurs  et  à faciliter 
leur  échange;  par  M.  Michel  Chevalier  : un  instru- 
ment qui,  dans  les  échanges,  sert  de  mesure,  et 
par  lui-mèrne  est  un  équivalent.  Nous  n’aimons  pas 
le  mot  mesure,  qui  tendrait  à faire  croire,  contrai- 
rement à la  pensée  de  l’auteur  de  la  définition,  que 
les  valeurs  trouvent  leur  commune  mesure  dans  la 
monnaie  ; ce  qui  n’est  pas  exact,  puisque  la  mon- 
naie, étant  par  elle-même  un  équivalent,  c’est-à- 
dire  une  valeur,  a ses  causes  propres  de  variation. 
Ainsi  la  monnaie  n’est  pas  un  simple  signe  arbi- 
tiaiie,  dépendant  du  bon  vouloir  ou  du  caprice  du 
souverain,  du  gouvernement:  elle  est  un  équiva- 
lent, une  valeur,  et  c’est  j)our  cela  que  les  écono- 
mistes l’ont  qualifiée  de  marchandise;  mais  nous 
avons  fait  observer  qu’elle  est  une  marchandise 

toute  particulière,  si  on  veut  lui  maintenir  ce 
nom. 

La  nécessité  d’une  monnaie  s’est  fait  sentir  de 
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bonne  heure  chez  tous  les  peuples;  mais  il  y a eu 
certaines  hésitations  quant  à la  matière  à choisir. 
Ainsi,  chez  les  Romains,  les  troupeaux  ont  servi 
de  monnaie,  comme  le  prouve  le  mot  pecunia  em- 
ployé plus  tard  pour  désigner  la  pièce  de  meUl 
marquée  de  l’effigie  d’une  tête  de  bétail  ; ensuite 
le  cuivre,  ou  plutôt  l’airain,  a été  employé;  la 
mancipatio  se  faisait  par  acs  et  libram;  enfin  l’or 
et  l’argent,  qui  sont  aujourd’hui  la  monnaie  uni- 
verselle dans  le  monde  civilisé,  et  qui  ne  parais- 
sent pas  devoir  cesser  de  l’être,  malgré  la  décou- 
verte de  métaux  d’une  production  bien  plus  chere, 
comme  le  platine.  C’est  que  l’or  et  l’argent  répon- 
dent merveilleusement  à toutes  les  conditions  re- 
quises pour  une  bonne  monnaie  : 

Mis  sont  une  valeur  très-recherchée  pour  des 

fixbrications  de  luxe  : et  toute  monnaie  doR  être 
une  valeur.  Nous  dirons  plus  bas  ce  qu  il  faut 
penser  du  papier-monnaie,  et  nous  verrons  qu’il 
ne  vaut  que  par  ce  qu’il  représente.  En  lui-meme 
il  n’est  que  du  papier  et  ne  vaut  rien,  comme  l ont 

trop  prouvé  les  assignats. 

2o  II  ne  faut  pas  que  la  monnaie  puisse  être  trop 

facilement  multipliée  ; car  on  subit  alors  des  chan- 
gements brusques  de  prix  ; la  même  quantité  de 
monnaie  n’a  plus  la  même  puissance  d’acquisition. 
Ceci  est  très-fàcheux  pour  les  créanciers,  qui  re- 
çoivent ainsi  des  débiteurs  moins  qu’ils  ne  leur  ont 
donné,  puisque  ces  derniers  se  libèrent  avec  une 
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moniiaÎG  dépréciée,  qui  leur  coûte  moins  à se  procu- 
rer. L’or  et  l’argent  sont  dans  la  condition  voulue. 
Sans  doute,  leur  valeur  a baisse  par  la  découverte 
de  mines:  mais  cette  baisse  ne  s’est  produite  et  ne 
se  produit  qu’insensiblement,  et  les  frais  d’extrac- 
tion restent  assez  eleves  pour  que  les  arrivages  ne 
suscitent  pas  les  alarmes  des  détenteurs  actuels. 

3»  Il  faut  que  la  matière  choisie  ne  soit  pas  d’une 
imitation  facile.  Sans  doute,  le  Code  Pénal  protège 
la  monnaie  par  des  peines  très-sévères  contre  les 
faux  monnayeurs,  mais  il  est  bon  que  la  monnaie 
se  protège  aussi  elle-même.  Ainsi  font  l’or  et 
l’argent,  qui  sont  des  corps  simples,  qu’on  n’a  pas 
pu  décomposser,  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
reconstituer -par. d’autres  matières.  On  sait  les 
efforts  inutiles  des  alchimistes  du  moyen  âge, 
cherchant  la  transmutation  des  métaux,  la  pierre 
philosophale,  cherchant  en  un  mot  à faire  de  l’or 
avec  autre  chose.  Ils  se  protègent  non-seulement 
par  cette  qualité  de  corps  simples,  mais  encore  par 
leur  densité,  l or  en  particulier.  Toutes  les  subs- 
tances plus  denses,  sous  le  même  volume,  sont  plus 
chères  à produire.  Enfin,  ils  sont  faciles  à recon- 
naître, en  outre  de  leur  brillant,  de  leur  sonorité^ 

de  leur  poids,  au  moyen  d’opérations  chimiques 
fort  simples. 

4o  La  monnaie  doit  être  d’un  transport  facile, 
c est-â-dire  présenter  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume.  Ceci  est  surtout  le  cas  de  l’or. 
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o«  Elle  doit  être  inaltérable  et  presque  inusable 
pour  servir  aux  usages  journaliers,  pour  circuler 
sans  se  détériorer  par  le  frottement  et  se  salir, 
comme  le  papier,  par  exemple.  L’or  et  l’argent, 
avec  un  alliage  de  métaux  plus  résistants,  comme 
le  cuivre,  remplissent  admirablement  ces  deux 
conditions.  Ils  s’usent  très-peu  par  le  frottement, 
ne  s’oxydent  pas,  restent  toujours  propres,  etc.,  etc. 

. 6'*  La  monnaie  doit  être  très-divisible,  puisque 
son  office  est  de  se  prêter  à tous  les  échanges, 
grands  ou  petits.  L’or  est  divisé  en  fait  jusqu’à 
la  pièce  de  cinq  francs,  l’argent  jusqu’à  celle  de 
vingt  centimes. 

7®  Enfin,  la  monnaie  doit  recevoir  une  empreinte 
qui  la  fasse  reconnaître  et  accepter  par  tous  pour 
sa  valeur  officielle.  L’or  et  l’argent  avec  alliage 
reçoivent  et  conservent  fort  bien  cette  empreinte. 
Primitivement,  la  monnaie  métallique  était  pesée  : 
telle  est  l’origine  de  la  mancipatio  romaine.  Le  llbri- 
pens,  porte-balance,  devait  être  une  sorte  d’officier 
public,  comme  nos  modernes  gardiens  de  poids 
publics,  chargé  de  peser  la  quantité  de  métal  pro- 
mise dans  la  vente.  Plus  tard,  lorsqu’on  a eu  la 
vraie  monnaie,  pecunia,  la  pièce  marquée  par  le 
pouvoir  public,  sous  son  contrôle  et  sa  responsa- 
bilité, d’une  empreinte  reconnaissable  par  tous,  on 
s’est  contenté  de  compter  la  monnaie.  Ainsi  fait-on 
encore  aujourd’hui,  sauf  pour  les  gros  payements  ! 
Alors  on  pèse  la  monnaie,  non  plus  comme  métal, 
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mais  comme  monnaie.  On  sait  que  mille  francs 
d’argent,  par  exemple,  pèsent  cinq  kilogrammes  : 
on  vérifie  par  le  poids  s’il  y a le  nombre  de  pièces 

voulu,  et  aussi  si  aucune  pièce  fausse  ne  s’est 
glissée  dans  la  masse. 

Telles  sont  les  conditions  d’une  bonne  monnaie  i 
Tor  et  l’argent  les  remplissent  toutes,  et  il  n’est 
dès  lors  pas  étonnant  qu’ils  aient  été  choisis  d’ins- 
tinct par  tous  les  peuples  civilisés.  Il  faut  aller 
jusque  chez  les  sauvages^ pour  trouver  encore,  ou 
le  sel,  ou  les  dattes,  le  corail,  la  morue  sèche,  etc., 
servant  de  monnaie. 

Comme  la  monnaie  d’or  et  d’argent  est  depuis 
longtemps  la  valeur  universelle,  s’échangeant  tou- 
jours et  partout  contre  toutes  choses,  acceptée 
partout  et  recherchée  même  avec  empressement,  il 
n’y  a pas  lieu  d’être  surpris  qu’on  ait  pu  croire 
quelle  est  la  seule  valeur,  et  que  la  prospérité 
des  nations  dépend  de  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux qu’elles  possèdent;  d’où  les  hommes  d’Éta 
étaient  conduits  naturellement  k prendre  des  me- 
sures plus  ou  moins  rigoureuses  et  efficaces  pour 
empêcher  le  numéraire  de  sortir  du  pays. 

D un  autre  côte,  on  estimait  que  lorsqu’un  peuple 
reçoit  du  dehors  plus  de  marchandises  qu’il  n’en 
expédie  lui-même,  la  différence  doit  être  payée  en 
monnaie,  puisque  les  produits  exportés  ne  font  pas 
équilibre  aux  produits  importés;  et,  puisqu’on 
considérait  comme  un  mal  la  sortie  de  l’argent,  on 
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devait  considérer  aussi  comme  un  mal  Texcès  des 
importations  sur  les  exportations;  d’où  les  hommes 
d’Êtat  étaient  également  conduits  k favoriser  Tex- 
portalion,  décourager  l’importation,  et  k prendre 
des  mesures  tendant  k ces  deux  résultats.  C est 
Tensemble  de  ces  mesures  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  système  mercantile  ou  balance  du  com- 
merce. On  disait  que  la  balance  était  en  faveur  de 
la  France  lorsqu’elle  avait,  dans  une  année,  par 
exemple,  exporté  plus  qu’elle  n’avait  importe,  de- 
favorable  au  cas  contraire.  Elle  Test  au  plus  haut 
degré  depuis  quelques  années;  car  les  importa- 
tions s’accroissent  sans  cesse;  en  1878,  elles  ont 
dépassé  de  plus  d’un  milliard  les  exportations,  et, 
en  1879,  la  différence  sera  plus  forte  encore.  Au 
mois  d’octobre,  elle  dépassait  onze  cents  millions. 

Cette  théorie  de  la  balance  du  commerce  a été 
vivement  critiquée  par  les  économistes  contempo- 
rains ; nous  la  retrouverons  k propos  du  libre- 
échange;  pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  k 
quelques  observations.  D’abord,  il  faut  remarquer 
que  les  mêmes  économistes,  lorsqu’il  s’agit  d’au- 
tres pays  que  le  nôtre,  considèrent  comme  un  pro- 
grès la  diminution  des  importations  et  l’augmen- 
tation des  exportations.  Nous  nous  souvenons  d’a- 
voir lu  des  articles  en  ce  sens,  par  exemple,  k pro- 
pos de  l’Italie;  on  la  félicitait  de  ce  double  résultat. 
Comment  ce  qui  est  bon  pour  elle  serait-il  mauvais 

pour  nous? 
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Ensuite,  pour  l’éconoinie  privée,  il  est  certain 
que  la  monnaie  est  la  meilleure  des  valeurs,  la  plus 
commode  à cause  de  sa  puissance  universelle  d’é- 
change, celle  qui  est  la  plus  facile  à conserver,  et 
la  plus  favorable  à la  liberté  individuelle.  Elle  nous 
permet  de  nous  transporter  où  nous  voulons,  ce 
qui  n’est  pas  possible  avec  la  fortune  immobilière. 

Pour  une  nation,  il  n’en  est  pas  tout  à fait 
ainsi;  il  lui  faut  surtout  les  objets  de  consom- 
mation que  les  particuliers  se  procurent  avec  la 
monnaie.  Il  est  certain  que,  si  la  France  n’avait 
pas  de  blé  et  qu’il  lui  fût  impossible  d’en  faire  venir 
du  dehors,  elle  serait  fort  en  peine,  et  qu’en  pareil 
cas  le  blé  vaudrait  mieux  que  l’or  et  l’argent.  Il 
faut  et  il  suffit  qu’il  y on  ait  assez  pour  les  besoins 
des  échanges.  Mais  si,  par  suite  d’une  série  de 
grandes  importations  qui  nécessitent  de  grandes 
sorties  de  numéraire,  comme  par  exemple,  en 
1879-1880,  à cause  de  la  mauvaise  récolte  de 
céréales,  il  ne  restait  plus  assez  de  monnaie  pour 
le  jeu  des  échanges,  ce  serait  un  grand  mal,  et 
' la  contraction,  la  crise  qui  en  résulterait  serait 
fort  préjudiciable  au  commerce  et  à l’industrie. 
La  théorie  de  la  balance  du  commerce  avait  donc 
et  conserve  sa  part  de  vérité,  ellcore  bien  qu’on 
l’ait  appelée  l’économie  politique  du  roi  Dagobert. 
Il  n’est  pas  exact  de  dire  toujours,  comme  Adam 
Smith,  que  les  produits  s’échangent  contre  des 
produits,  en  dépit  des  apparences.  Aujourd’hui,  les 
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partisans  les  plus  convaincus  de  sa  doctrine  sont 
bien  forcés  d’avouer  le  contraire,  au  moins  pour 
les  céréales  et  autres  objets  d’alimentation  : cela 
s’échange  contre  de  l’or  et  de  l’argent,  telle  est  la 
vérité,  et  il  n’est  aucunement  certain  que  cet  or  et 
cet  argent  reviennent  chez  nous  acheter  nos  pro- 
duits. Le  contraire  est  même  malheureusement  cer-- 
tain  lorsque,  comme  dans  les  années  1878-1879, 
c’est  par  plus  d’un  milliard  que  se  chiffre  la  diffé-^ 
rence  des  importations  et  des  exportations.  Il  n’est 
pas  plus  vrai  de  dire  : Si  nous  achetons  ces  pro- 
duits, c’est  que  nous  pouvons  les  payer;  car  il  est 
trop  facile  de  répondre  que  les  gens  qui  se  ruinent 
payent  et  même  payent  mieux  et  plus  cher  que' 
bien  d’autres;  mais  ces  gens-là  se  ruinent. 

Ainsi,  nous  estimons  qu’un  pays  doit  faire  effort 
pour  conserver  chez  lui  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux nécessaire  aux  échanges;  mais  quelle  est 
cette  quantité?  Il  est  impossible  de  la  déterminer; 
elle  dépend  de  bien  des  éléments  variables,  de 
la  masse  des  transactions,  de  là  rapidité  de  la  cir- 
culation, des  habitudes  des  peuples.  Ainsi,  le  Fran- 
çais prend  plaisir  et  trouve  sécurité  à avoir  tou- 
jours, chez  lui  et  par  devers  lui,  une  certaine 
somme  d’or  ou  d’argent;  il  tient  à payer  lui-même 
ses  fournisseurs,  tandis  que  les  Anglais  se  libèrent' 
en  papier,  au  moyen  de  chèques,  qui  sont  payables 
chez  leur  banquier,  et  qui  économisent,  comme 
nous  le  verrons,  beaucoup  de  numéraire. 
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Voici  maintenant  quelques  notions  sur  le  sys- 
tème monétaire  de  la  France  : La  base  officielle  est 
le  franc  ou  la  pièce,  aujourd’hui  idéale,  qui  pèse- 
rait cinq  grammes  et  serait  composée  de  900  mil- 
lièmes ou  9 dixièmes  d’argent,  et  1 00  millièmes  ou 
1 dixième  d’alliage  de  cuivre.  Viennent  ensuite  les 
multiples  et  les  sous-multiples,  bien  connus,  et  la 
série  des  monnaies  d’or.  Au-dessous,  nous  avons 
encore  une  monnaie  de  billon  pour  les  appoints  au- 
dessous  de  cinq  francs.  Après  1852,  on  a diminué  de 
près  de  moitié  le  poids  de  cette  monnaie,  dont  la 
valeur  réelle  est  inférieure  à la  valeur  nominative; 
mais  cela  n’a  pas  d’inconvénient,  à cause  de  l’usage 
restreint  entre  particuliers.  On  n’est  tenu  d’en  ac- 
cepter que  pour  moins  de  5 francs. 

Revenons  à la  monnaie  d’argent;  les  pièces  de 
deux  francs,  un  franc  et  cinquante  centimes  étaient, 
jusqu’à  ces  dernières  années,  comme  la  pièce  de 
cinq  francs,  au  litre  de  900  millièmes.  Mais  nos 
voisins  avaient  affaibli  le  titre  des  leurs,  l’Angle- 
terre même  depuis  1816.  Il  en  résultait  que  notre 
petite  monnaie  d’argent  était  l’objet  d’une  spécula- 
tion préjudiciable  à notre  Trésor;  on  emportait  les 
pièces  pour  les  faire  refondre  et  gagner  la  diffé- 
rence entre  le  titre  français  et  le  titre  étranger. 
Aussi,  parla  loides25-30  mai1864,  le  titre  des  piè- 
ces de  vingt  centimes  et  cinquante  centimes  fut-il 
réduit  à 835  millièmes,  qui  était  celui  de  l’Italie, 
c’est-à-dire  qu’il  y eut  désormais  165  parties  decui- 
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vre,  au  lieu  de  100  seulement,  dans  lesdites  pièces. 

On  n’avait  pas  osé  toucher  à la  pièce  de  un  franc, 
base  de  notre  système  monétaire.  Mais  il  fallait 
cependant  aviser,  car  le  même  trafic  se  faisait.  La 
loi  du  17  juillet  1866  a baissé  le  titre  des  pièces  de 
un  et  de  deux  francs  à 835  millièmes  ; mais  elle  avait 
été  précédée  d’une  convention  monétaire  du  23  dé- 
cembre 1865  entre  la  Suisse,  la  Belgique,  l’Italie  et 
la  France,  dans  laquelle  les  parties  contractantes 
s’étaient  engagées  à n’en  fabriquer  qu’une  quantité 
déterminée  chacune  : en  tout , 229  millions  de  francs. 
De  plus,  les  pièces  autres  que  celles  de  cinq  francs, 
qui  n’a  pas  été  altérée,  n’ont  plus  cours  forcé, 
entre  particuliers,  que  pour  50  francs;  seules,  les 
caisses  publiques  doivent  les  recevoir  sans  limita- 
tion. On  se  rend  compte  de  cette  différence  fort 
juste,  si  on  considère  que  la  valeur  réelle  est  de 
7 1 /2  pour  1 00  au-dessous  de  leur  valeur  nominale. 
Ainsi,  nous  n’avons  plus  pour  base  de  notre  sys- 
tème monétaire  qu’une  pièce  idéale,  le  franc,  au 
titre  de  900  millièmes,  qui  n’existe  plus  en  réalité. 

Mais  la  comparaison  des  monnaies  d’argent  aux 
monnaies  d’or  donne  lieu  à des  difficultés  bien 
autrement  graves  : puisqu’on  monnayait  deux 
métaux  à la  fois,  qu’on  créait  légalement  deux 
monnaies  ayant  l’une  et  l’autre  la  puissance  de 
libérer  les  débiteurs  envers  les  créanciers  et  une 
puissance  égale,  il  fallait  de  toute  nécessité  fixer 
le  rapport  de  ces  deux  monnaies.  C’est  ce  qui  a été 
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fait  par  la  loi  du  7 germinal  an  XII  (28  mars  1803), 
qui  a. établi  que  la  monnaie  d’or,  à poids  ou  à titre 
égal,  vaudrait  quinze  fois  et  demi  la  monnaie  d’ar- 
gent,^ et  ce  rapport  est  encore  aujourd’hui  le  même. 

Seulement,  tandis  que  la  valeur  respective  des 
monnaies  d’or  et  d’argent  restait  ainsi  inflexible, 

il  n’en  était- pas  de  même  de  la  valeur  respective 

» 

de  l’or  et‘de  l’argent  comme  métaux  précieux  qui, 
elle,  devait  nécessairement  varier  et  a varié  selon 
la  loi  de  l’offre  et-  de  la  demande.  Ainsi,  jusqu’à 
1848,  l’or,  valait  plus  de  quinze  fois  et  demi  l’ar- 
gent aussi  qu’arrivait -il?  c’est  qu’on  donnait 
102,  103  francs  de  monnaie  d’argent  pour  une 
pièce  d’or  de  cent  francs.  En  1838,  la  proportion 
était  15  3/4;  en  1848,  15,81.  Depuis,  et  à la  suite 
des  découvertes  de  mines  d’or  en  Californie  et  en 
Australie,  l’argent  fit,  au  contraire,  prime  sur  l’or; 
ainsi  les  pièces  de  cinq  francs  de  la  Restauration 
étaient  recherchées;  on  donnait  à Paris  1,010  francs 
d’or  contre  1 ,000  francs  en  argent.  L’or  ne  valait 
plus  sur  le  marché  que  15,33,  au  lieu  de  15  1/2. 
De  1852  à 1860,  la  spéculation  qui  se  faisait  ainsi 
a donné-dieu  à une  exportation  de  plus  de  1 mil- 
liard'378  millions  d’argent. 

Depuis  dix  ans  environ,  nous  assistons  à un 
mouvement  inverse;  l’argent  perd  sur  l’or  pour 
diverses  causes  : découverte  de  mines  très-fécon- 
des dans  les  Etats  de  l’ouest  de  l’Amérique  du 
Nord,  abandon  par  l’extrême  Orient  de  sa  prédi- 


lecüon  exclusive  pour  l’argent,  transformation 
par  la  Prusse  de  sa  monnaie  d’argent  en  monnaie 
d’or  etc.,  etc.;  si  bien  que  la  dépréciation  de  l’ar- 
gent a été  en  croissant  de  4 à 6 pour  1 00  au-dessous 
du  rapport  fixé  par  la  loi  de  germinal  jusqu  a 1 7 1 /2 

en  juillet  1876,  et  elle  s’est  toujours  maintenue  et 

se  maintient  entre  15  et  16. 

Tels  sont  les  faits;  ils  démontrent  quen  vain 
le  législateur  voudrait  aller  contre  la  nature  des 
choses,  et  qu’il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  fixer  ce 
qui  est  variable  : la  valeur  comparative  de  deux 
métaux  précieux.  Voyons  les  conséquences  de  cet 
antagonisme  entre  la  vérité  légale  et  la  réalité; 
elles  sont  fort  graves,  et  pour  les  particuliers  et 
pour  l’État.  Pour  les-  particuliers,  il  arrive  que  les 
débiteurs  se  libèrent  toujours  avec  la  monnaie  la 
moins  obère,  c’est-à-dire  rendent  moins  qu’ils  n’ont 
reçu  ; on  a cité  un  banquier  suisse  qui  a gagne 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  à pa\er  en 

argent  dans  ces  dernières  années. 

Pour  l’État,'  il  est  contraint  d’être  dupe  ou  de 
réaliser  un  gain  peu  moral  : dupe  s’il  admet  les 
particuliers  à lui  apporter  leurs  lingots  d’argen 
pour  le  monnayer  dans  ses  ateliers,  et  lui  donner 
ainsi  une  valeur  fictive  supérieure  à la  valeur 
réelle.  Ces  mêmes  particuliers  iront,  en  effet,  payer 
l’État  ou  un  particulier  en  cette  monnaie,  qui 
vaut  nominalement  plus  que  sa  valeur  réelle,  que 
ce  qu’elle  a coûté  sous  forme  de  lingot.  Aussi 
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a-t-il  fallu  cesser  toute  fabrication  de  monnaies' 
d’argent  autrement  que  pour  le  compte  de  l’Etat. 
Mais  alors,  c’est  l’État  lui-même  qui  réalise  ce 
bénéfice  : s’il  a un  lingot  d’argent  qui  lui  coûte 
1,000  francs  d’or,  et  s’il  en  fait  1,020,  1,030  francs 
de  monnaie,  et  qu’il  paye  avec  cette  monnaie,  U ' 
bénéficie  de  la  différence;  ce  qui  est,  en  somme, 

peu  moral. 

Ce  n’est  encore  là  que  le  petit  côté  de  la  ques- 
tion : le  gros  danger,  c’est  de  voir  tout  notre  or 
passer  à l’étranger,  et  tout  l’argent  de  l’étranger 
passer  chez  nous,  puisque  nous  persistons  à donner 
à l’argent,  par  rapport  à l’or,  une  valeur  supé- 
rieure à la  valeur  réelle.  Tout  le  métal  déprécié 
nous  sera  donné  en  payement,  puisque  nos  débi- 
teurs étrangers  se  le  procurent  chez  eux  à de 
meilleures  conditions.  En  supposant  que  nous 
ayons  pour  quatre  milliards  d’or,  et  avec  1 écart  de 
ces  dernières  années,  entre  le  rapport  légal  et  le 
rapport  vrai,  ce  serait  une  perte  de  plus  de  deux 
cents  millions  pour  notre  pays,  sans  compter  que 
nous  n’aurions  plus  que  l’argent,  le  métal  le  plus 
lourd  et  le  plus  encombrant,  le  moins  commode. 

Il  faut  bien  remarquer  que  tout  ceci  pourrait 
s’accomplir  au  grand  jour  et  sans  manquer  aux 
lois  de  la  délicatesse.  D’après  notre  législation , 
tout  débiteur  est  tenu  d’une  alternati\e,  a son 
choix:  or  ou  argent.  Avant  1848,  les  cais.ses  pu- 
bliques payaient  en  argent,  après  enorî  Mainte- 
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liant  elles  recommenceraient  à ne  payer  qu’en  ar- 
gent, si  on  n’avait  pas  pris  les  mesures  que  nous 
allons  faire  connaître,  sinon  pour  guérir,  du  moins 
pour  atténuer  le  mal. 

Que  fallait-il  faire,  en  effet?  C’est  ici  qu’on  n’a 
pu  se  mettre  d’accord  : chacun  reconnaissait  le 
mal,  chacun  avait  son  remède. 

Il  faudrait,  disait  l’un,  changer  le  rapport  légal, 
dire,  par  exemple,  comme  on  l’a  fait  en  Amérique, 
que  désormais  l’or  vaudra  seize  fois  l’argent,  au 
lieu  de  quinze  fois  et  demie.  Mais  ce  serait  à recom- 
mencer le  lendemain  : le  vice  de  la  nouvelle  loi 
serait  tout  pareil  à celui  de  la  loi  de  germinal. 

Il  faut,  selon  d’autres,  supprimer  le  double 
étalon  monétaire  ; ce  sont  les  monométallistes  qui 
parlent  ainsi.  Il  faut  repousser  l’argent,  ne  le  con- 
server que  comme  monnaie  d’appoint , et  n’avoir 
plus  que  la  monnaie  d’or  pour  les  gros  payements, 
comme  l’a  fait  l’Angleterre  depuis  1816,  et  depuis 
le  Brésil,  le  Portugal,  et  l’Allemagne  par  la  loi  du 
4 décembre  1871.  On  conserverait,  par  exemple, 
cinq  cents  millions  en  argent;  le  reste  serait  en  or. 

Mais  le  double  étalon  a eu  ses  défenseurs,  sur- 
tout depuis  nos  désastres  de  1870-71.  Qu’aurions- 
nous  fait,  disait  le  regretté  M.  Wolowski,  si  nous 
n’avions  eu  qu’un  bras  au  lieu  de  deux,  qu’une 
monnaie,  lorsqu’il  a fallu  payer  plus  de  cinq  mil- 
liards à l’Allemagne?  Pour  les  bimétallistes,  — 
nous  employons  les  mots  usités  dans  cette  grande 
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( t vive  querelle  qui  a retenti  jusqu’à  la  tribune  de 
nos  Assemblées,  — voici  ce  qu’il  y aurait  à faire  : 
(onserver  l’étalon  d’argent , qui  est  la  base  de 
notre  système,  mais  continuer  à frapper  des  pièces 
(l’or  avec  un  titre  et  un  poids  déterminés,  qui  vau- 
draient non  plus  un  nombre  de  francs  fixe  et  inva- 
l’iable,  comme  aujourd’hui,  mais  le  nombre  de 
l’rancs  déterminé  par  le  cours  actuel  de  l’or,  nom- 
lire,  dès  lors,  variable.  Ce  cours  pourrait,  pour 
)lus  de  commodité,  être  réglé  par  le  pouvoir  pour 
in  certain  temps,  six  mois,  par  exemple,  selon 
’état  du  marché  des  métaux,  afin  qu’il  n’y  ait  pas 
diaque  jour  des  variations  insignifiantes  au  fond, 
nais  de  nature  à inquiéter  les  détenteurs.  De  la 
;orte,  la  monnaie  d’or  n’aurait  plus  une  puissance 
égale  de  liliération,  on  ne  serait  plus  forcé  de 
’accepter  en  payement.  Il  en  serait  d’elle  comme 
les  billets  de  banque,  lorsqu’ils  n’ont  pas  cours 
’orcé.  Cette  manière  de  voir  nous  semlile  la  meil- 
eure;  elle  répond  à toutes  les  objections,  sans 
léranger  les  habitudes  de  notre  pays. 

Mais  on  comprend  l’embarras  du  gouvernement 
ui  milieu  de  ces  divergences;  il  devait  attendre 
’accord,  il  devait  attendre  surtout  pour  savoir  si 
a dépréciation  de  l’argent  tient  à des  causes  per- 
nanentes  ou  passagères,  question  encore  très  dé- 
3attue.  Pour  parer,  en  attendant,  aux  événements, 
.me  conférence  spéciale  fut  réunie,  le  16  novem- 
bre 1853,  composée  de  représentants  des  divers 


2S7  — 


pays  entre  le3(,iuels  a été  conclue  la  convention  de 
1863.  Cette  réunion  s’est  renouvelée  depuis  à peu 
près  tous  les  ans.  On  s’est  arrêté  à l’expédient 
que  voici  :•  limiter  d’abord  la  frappe  des  pièces 
de  cinq  francs  à une  somme  déterminée  pour  chaque 
pays,  en  tout  à 120  millions  jusqu’en  1877,  60  mil- 
lions seulement  depuis  1877;  en  1879,  la  suspendre 
complètement,  sauf  à reprendre,  si  le  besoin  s’en 
fait  sentir.  C’est  ce  qui  a été  fait  par  la  loi  du 
21  janvier  1878.  L’Italie  seule  a obtenu  de  frapper 
pour  20  millions  en  1879.  De  la  sorte  le  danger  est 
conjuré  ou  du  moins  très  atténué;  nous  ne  for- 
geons plus  des  armes  pour  nous  battre,  des  pièces 
d’argent  pour  aider  les  autres  à nous  soustraire 

notre  or. 

La  convention  monétaire  de  1865  expirait  en 
1880;  elle  a été  renouvelée  le  5 novembre  1878 
entre  la  France,  la  Belgique,  l’Italie  et  la  Suisse, 
auxquelles  la  Grèce  est  venue  s’ajouter,  et  un  dé- 
cret du  D’’  août  1879  a rendu  obligatoire  la  nou- 
velle convention. 


• Pour  en  finir  avec  la  monnaie,  il  nous  reste  à 
signaler  l’inconvénient  qui  résulte  du  défaut  d’unité 
entre  les  divers  peuples.  La  différence  des  mon^ 
naies  est  une  cause  de  perte  pour  les  voyageurs, 


et  de  bénéfices  pour  ceux  qui  font  métier  de  les 
échanger.  Sorti  de  France  avec  de  l’or  français, 
vous  pénétrez  en  Espagne  ; vous  êtes  obligé  de 


vous  procurer'  de  la  monnaie  espagnole,  et  vous 
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payez  ce  service;  rentré  en  France  avec  cette 
même  monnaie  espagnole,  ou  venant  en  France 
d’Espagne,  vous  avez  à payer  les  mêmes  services 
aux  changeurs  français.  C’est  pour  éviter  ces 
pertes,  et  les  ennuis  qui  s’y  ajoutent,  que  certains 
pays  ont  unifié  leur  monnaie  et  fait  la  convention 
dont  nous  venons  de  parler.  Ainsi,  les  pièces  fran- 
çaises ont  cours  légal  en  Belgique,  Suisse,  Italie, 
et  Grèce,  et  réciproquement  la  monnaie  de  ces 
pays  a cours  légal  en  France.  Mais  les  parties  con- 
tractantes ont  voulu  plus  encore,  et  ont  ouvert  la 
porte  aux  nations  étrangères  à la  convention  par 
ce  qu’on  appelle  le  droit  d’accession.  Cela  veut  dire 
que  tout  pays  est  admis  à accéder  à la  convention 
monétaire  en  frappant  une  pièce  qui  ait  son  équi- 
valent dans  les  pays  qui  se  sont  entendus.  Ainsi, 
l’Autriche  a fait  la  pièce  de  4 ou  8 florins  qui  vaut 
10  et  20  francs,  et  qui  porte  la  double  inscription 
de  la  valeur  en  francs  et  en  florins  : ces  pièces  ont 
donc  cours  forcé  en  France  comme  nos  pièces  de 
10  et  20  francs  en  Autriche.  La  pièce  de  25  francs 
nous  facilitera  les  rapports  avec  l’Espagne,  la  Hol- 
lande, les  États-Unis,  et  même  l’Angleterre  où  on 
accepte  déjà  25  francs  en  or  français  contre  la  livre 
sterling.  On  comprend  que  l’équivalence  d’une  ou 
deux  pièces  suffit  pour  faire  disparaître  le  trafic 
des  changeurs,  et  les  pertes  et  ennuis  dont  nous 
parlions.  Si  vous  avez  à vous  rendre  en  Autriche, 
prenez  des  pièces  françaises  de  20  et  1 0 francs,  et 
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vous  les  échangerez  alors,  comme  les  nationaux, 
pour  vos  besoins  de  chaque  jour  ; car  vous  aurez 
de  l’or  autrichien. 

L’Allemagne,  qui  a refait  ses  monnaies  depuis 
1871,  a refusé  d’entrer  dans  la  voie  de  l’unité;  elle 
aurait  pu  prendre  le  florin  d’Autriche  de  2 fr.  50 
pour  type,  ou  tout  autre  multiple  ou  sous-multi- 
ple de  notre  pièce  de  5 francs;  elle  ne  l’a  pas  voulu. 
La  pièce  d’or  de  20  marcs  (l’aigle  d’or)  n’a  aucun 
rapport  avec  notre  pièce  de  20  francs. 


I 2.  — Du  crédit. 

Nous  comprenons  sous  cette  rubrique  tous  les 
moyens  de  remplacer  la  monnaie,  du  moins  mo- 
mentanément. 

Le  crédit  est  défini  par  certains  économistes  : le 
moyen  de  dégager  les  valeurs  engagées;  cette  dé- 
finition est  à la  fois  obscure  et  insuffisante. 

Pour  la  rendre  claire,  supposons  un  homme  qui 
a un  capital  engagé,  employé,  un  fonds  de  terre, 
par  exemi)le  : il  ne  pourrait  pas  le  dégager,  le 
convertir  en  monnaie  du  jour  au  lendemain;  car. 
comment  trouver  un  acheteur  tout  de  suite,  et  un 
acheteur  qui  ait  chez  lui,  dans  sa  caisse,  une 
somme  d’argent  égale  au  prix?  Cet  homme,  qui  a 
besoin  d’un  mois,  de  deux  mois,  pour  trouver  et 
l’acheteur  et  le  prix,  va  emprunter  d’ici  là  tout  ou 
partie  de  la  somme  d’argent  que  la  vente  finira  par 
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lui  procurer,  eu  donnant,  par  exemple,  une  hypo- 
thèrjue  sur  1 immeuble,  ou  en  cédant  la  créance  du 
prix,  si  la  vente  est  déjà  faite.  De  la  sorte,  la  va- 
leur sera,  pour  lui,  dégagée  d’avance  par  le  moyen 
du  crédit  qu’il  a obtenu. 

La  définition  est  insuffisante,  en  ce  qu’elle  don- 
nerait lieu  de  croire  qu’il  n’y  a crédit  que  lii  où  il 
y a déjà  eu  valeur  réalisée,  qu’il  faut  dès  lors,  au 
préalable,  un  capital  pour  obtenir  crédit  sur  ce 
capital.  Heureusement,  il  n’en  est  rien,  et  le  crédit 
se  fait  aux  personnes  comme  aux  choses.  Un 
homme  qui  n’a  pas  de  valeurs  engagées,  qui  n’a 
rien  que  sa  capacité,  sa  moralité,  sa  bonne  volonté 
de  travailler  et  de  parvenir,  un  tel  homme  trouve 
fort  bien  crédit  dans  notre  société;  cela  se  voit 

chaque  jour.  La  définition  ne  convient  donc  qu’au 
crédit  réel. 

En  réalité,  il  y a crédit,  comme  l’étymologie  du 
mot  1 indique,  toutes  les  fois  qu’il  y a croyance, 
confiance,  et  que  moyennant  cette  confiance  le 
détenteur  d’un  produit  ou  d’un  capital  le  met  à 
la  disposition  d’une  auti‘0  personne,  contre  pro- 
messe de  restituer.  Nous  nous  bornons  à rappeler 
ici  que  nous  avons  déjà  distingué  deux  sortes  de 
crédit  : le  crédit  réel  et  le  crédit  personnel.  Nous 
avons  fait  observer  que  ce  dernier  joue  un  rôle 
immense  dans  l’industrie  et  le  commerce;  il  peut 
être  l’objet  d’abus  qui  engendrent  des  crises  com- 
merciales, financières  ou  industrielles. 
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Le  crédit  se  réalise  sous  des  formes  bien  diffé- 
rentes . les  principales  sont  les  prêts  d’argent,  que 

nous  avons  étudiés,  et  les  marchés  à terme,  dont 
nous  allons  dire  un  mot. 

Le  marchand  est  obligé,  dans  la  plupart  des  cir- 
constances et  pour  les  opérations  un  peu  impor- 
tantes, de  livrer  la  chose  vendue  sans  recevoir,  en 
même  temps,  le  prix  de  son  client.  Il  lui  fait  donc 
un  crédit  plus  ou  moins  long.  C’est  la  condition 
essentielle  de  tout  commerce;  car  le  crédit  n’a  pas 
seulement  pour  effet  de  faciliter  les  ventes,  il  les 
crée  même;  on  se  sent  plus  disposé  à acheter, 
lorsqu’on  n’est  pas  tenu  de  payer  comptant.  C’est 
un  tort,  assurément,  mais  il  y a là  une  pente  natu- 
relle de  l’esprit  humain. 

Si  donc  le  marchand  doit  et  veut  faire  crédit, 
comment  fera-t-il  lui-même  pour  regarnir  son  ma- 
gasin et  attendre  l’échéance?  Il  lui  faudrait,  s’il 
voulait  lui-même  payer  comptant  ce  qu’il  achète  en 
fabrique,  des  avances  telles  que  tout  commerce 
serait  impossible.  li  obtient  donc  lui-même  crédit 
du  fabricant.  Mais  ce  dernier,  lui,  est  obligé  de 
payer  comptant  les  matières  premières,  qu’il  achète 
en  foire,  la  laine,  par  exemple,  et,  tout  au  moins,  le 
salaire  des  ouvriers.  Comment  fera-t-il  donc  pour 
accorder  du  temps  à ses  propres  acheteurs?  Ici 
encore,  il  faudrait  des  avances  telles  qu'aucune 
fabrication  ne  serait  possible. 

On  a donc  dû  imaginer  des  combinaisons  qui 
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pei’uiisseiit  à ce  coiemerçcint  et  a ce  fabricant  de 
inarctier,  sans  avoir  a attendre  l’échéance  du 
terme.  Les  principales  reposent  sur  le  billet  a 

ordre  et  la  lettre  de  change. 

Le  client  qui  a acheté  à terme  donnera  en 
payement  un  billet  à ordre,  c’est- a-dire  un  enga- 
gement écrit  de  payer  lui-même  la  somme,  portée 
au  billet,  le  jour  de  l’échéance,  au  porteur  dudit 
billet,  lequel  est  ainsi  transmissible  par  ce  qu’on 
appelle  l’endossement  ; ou  bien  il  i)ayeraau  moyen 
d’une  lettre  de  change,  qui  est  un  engagement  de 
faire  payer  la  somme  par  une  tierce  personne,  et 
dans  un  autre  lieu,  au  porteur  de  ladite  lettre. 
Ainsi  ces  deux  moyens  conduisent  au  même  ré- 
sultat; seulement  la  lettre  de  change  évite,  en 

outre,  les  transports  d’argent. 

Le  marchand  qui  a reçu  ce  billet  à ordre  ou 
cette  lettre  de  change  les  donnera  à son  tour  en 
payement  au  fabricant,  en  y ajoutant  son  enga- 
gement personnel,  manilesté  par  la  signature  de 
l’endossement.  On  voit  donc  que  ces  papiers  de 
commerce  font  ainsi  l’office  de  monnaie,  et  la  rem- 
placent entre  commerçants.  Mais  cependant  quelle 
différence!  Les  opérations  ne  sont  encore  réglées 
que  provisoirement,  c’est-à-dire  moyennant  1 es- 
))éi*ance  du  })ayement  à l’échéance  ; jusqu’alors  tous 
les  signataires  sont  tenus  de  garantir  ce  payement. 
De  idus,  cette  monnaie,  déjà  si  imparfaite,  n’a  de 
cours  qu’entre  commerçants  qui  se  connaissent, 
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et  savent  quelle  est  la  valeur  de  leur  signature. 
Mais  personne  autre  ne  voudrait  consentir  à être 
payé  avec  ces  papiers,  au  lieu  de  l’être  en  or  ou  en 
argent.  Ainsi,  nous  n’avons  là  qu’une  monnaie 
provisoire  et  relative. 

Revenons  maintenant  au  fabricant  qui  a reçu 
les  billets  à ordre  ou  lettres  de  change  en  paye- 
ment des  divers  marchands  qui  ont  acheté  ses 
produits.  Il  ne  peut  pas  donner  cette  monnaie,  soit 
aux  agriculteurs  à qui  il  achète  ses  matières  pre- 
mières, soit  aux  ouvriers  qu’il  emploie.  Il  faut  à 
toute  force  qu’il  la  convertisse  en  espèces  son- 
nantes, or  ou  argent.  C’est  ici  qu’intervient  l’office 
du  banquier;  celui-ci,  qu’on  peut  appeler  un  mar- 
chand d’argent,  achètera  la  lettre  de  change  ou  le 
billet  à ordre,  en  y faisant  ajouter  la  signature  du 
fabricant.  Mais  comme  il  achète  aujourd’hui  un 
papier  dont  il  n’obtiendra  la  conversion  en  argent 
qu’à  l’échéance,  dans  trois  mois,  par  exemple,  il 
est  juste  de  déduire  l’intérêt  de  l’argent  qu’il  livre 
aujourd’hui  pendant  ces  trois  mois,  et  d ajouter 
pour  lui-même  un  bénéfice  qu’on  appelle  com- 
mission. L’ensemble  de  cette  opération  s’appelle 
escompte;  et  le  fabricant,  le  marchand,  tous  ceux, 
en  un  mot,  qui  reçoivent  en  payement  des  papiers 
de  commerce,  et  qui  les  convertissent  aussitôt  en 
argent  par  l’escompte,  ne  manquent  pas  d établir 
leurs  prix  en  conséquence,  et,  s’ils  le  peuvent,  de 
faire  payer  au  client  ce  qu’il  leur  contera. 
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Nous  avons  ainsi  trouvé  le  moyen  de  reculer 
toujours  le  payement  en  espèces,  du  client  au 
marchand,  du  marchand  au  tabricant;  seul,  le  ban- 
quier a donné  de  l’argent  a ce  dernier.  Mais  ce  ban- 
quier lui-même,  comment  va-t-il  faire  pour  atten- 
dre l’échéance,  avec  son  portefeuille  plein  de  lettres 
de  change,  et  sa  caisse  vide  d’argent?  Pour  avoir 
satisfait  aux  demandes  d’aujourd’hui,  il  ne  pourra 
plus  satisfaire  a celles  de  demain,  et  se  trouverait 
obligé  d’arrêter  ses  affaires.  Sans  doute,  le  banquier 
peut  être  fort  riche;  sans  doute  aussi,  il  reçoit  de 
nombreux  dépôts,  qui  viennent  augmenter  ses  res- 
sources personnelles.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai,  qu’avec  ces  seules  ressources,  une  maison  de 
banque  ne  tarderait  pas  a être  enrayée.  Il  a donc 
fallu,  pour  les  besoins  du  commerce  et  de  1 indus- 
trie, créer  un  autre  moyen  de  remplacer  la  mon- 
naie : c’est  le  billet  de  banque,  billet  anonyme, 
payable,  non  pas  à un  porteur  désigné,  comme  les 
lettres  de  change  et  les  billets  a ordre,  mais  a tout 
porteur;  payable  non  pas  ix  une  échéance  déter- 
minée, mais  à tout  moment,  faisant  donc  vraiment 
office  de  monnaie,  puisque  a chaque  instant  i 
peut  être  converti  en  monnaie.  Le  banquier  aura 
ainsi  l’écoulement  de  ses  lettres  de  change,  et  la 
Banque  aura  en  quelque  sorte  un] réservoir  pres- 
que inépuisable,  puisqu’elle  payera  en  papier.  Il 
faut  bien  le  remarquer,  ce  papier  n’est  pas  créé  en 
quelque  sorte  en  l’air,  et  sur  la  seule  confiance  que 
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peut  inspirer  la  Banque  qui  l’émet.  Car  il  a pour 
première  garantie  toutes  les  lettres  de  change  et 
tous  les  billets  à ordre  qui  sont  venus  s’échanger 
contre  lui  par  l’escompte;  il  a déplus  le  capital 
même  de  la  Banque,  qui  est  plus  que  suffisant  pour 
couvrir  les  insolvabilités  qui  peuvent,  malgré  toutes 
les  précautions,  se  produire  à l’échéance;  enfin, 
une  pareille  banque  reçoit  de  très-grands  dépôts 
en  numéraire,  dont,  en  fait,  on  ne  demande  pas  le 
reinboLirsenixmt  ; elle  a une  encaisse  métallique 
considérable  pour  payer  une  quantité  de  billets 
correspondants. 

Mais  ne  l’oublions  pas,  le  principe  même  qui 
préside  à la  formatfon  des  banques  d’émission,  c’est 
que  les  billets  en  circulation  peuvent  être  en  quan- 
tité, une  fois,  deux  fois  même,  supérieure  à la 
réserve  métallique.  C’est  la  base  du  système  et  la 
source  des  bénéfices,  qui  proviennent  de  ce  que  la 
banque  a fait  payer,  lors  de  l’escompte,  son  papier 
qui  ne  lui  coûte  rien,  que  les  frais  presque  insigni- 
fiants de  ûibrication,  comme  de  l’or  ou  de  l’argent 
qui  lui  aurait  coûté.  Or,  comme  tous  ces  billets 
sont  payables  au  porteur,  tous  à la  fois  et  à toute 
heure,  et  que,  d’autre  part,  les  lettres  de  change  et 
effets  de  commerce,  qui  les  représentent,  ne  sont 
payables  qu’à  des  échéances  diverses  plus  ou  moins 
éloignées,  il  est  évident  que  si  tous  les  porteurs  de 
billets  demandaient  à la  fois  leur  remboursement, 
c’est-à-dire  leur  payement  en  espèces  métalliques, 
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avons  ainsi  trouvé  le  moyen  de  reculer 
toujours  le  payement  en  espèces,  du  client  au 
lu  irLhand,  du  marchand  au  fabricant;  seul,  le  ban- 
quier a donné  de  l’argent  h ce  dernier.  Mais  ce  ban- 
quier lui-mème,  comment  va-t-il  faire  pour  atten- 
dre récbéance.  avec  son  portefeuille  ])lein  de  lettres 
de  change,  et  sa  caisse  vide  d’argent?  Pour  avoir 
satisfait  auK  demandes  d’aujourd’hui,  il  ne  pourra 
idu^î  satisfaire  à celles  de  demain,  et  se  trouverait 
oliligé  «l’arrêter  ses  affaires.  Sans  doute,  le  banquier 
peut  être  fort  riche;  sans  doute  aussi,  il  reçoit  de 
nombreux  dépôts,  qui  viennent  augmenter  ses  res- 
sources personnelles.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
vi'ai.  qu'avec  ces  seules  ressources,  une  maison  de 
banque  ne  tarderait  pas  à être  enrayée.  Il  a donc 
fallu,  pour  les  besoins  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, créer  un  autre  moyen  de  remplacer  la  mon- 
naie : c’est  le  billet  de  banque,  billet  anonyme, 
payal)le,  non  pas  à un  porteur  désigné,  comme  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à ordre,  mais  à tout 
porteur;  payable  non  pas  à une  écliéance  déter- 
minée. mais  à tout  moment,  faisant  donc  vraiment 
oftice  de  monnaie,  puisque  à chaque  instant  i^ 
l^eut  être  converti  en  monnaie.  Le  banquier  aura 
ainsi  l’écoulement  de  ses  lettres  de  change,  et  la 
Banque  aura  en  quelque  sorte  un] réservoir  pres- 
que inépuisable,  puisqu’elle  payera  en  papier.  Il 
faut  bien  le  remarquer,  ce  papier  n’est  pas  créé  en 
que!«iue  sorte  en  l’air,  et  sur  la  seule  conliance  que 
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peut  inspirer  la  Banque  qui  l’émet.  Car  il  a pour 
première  garantie  toutes  les  lettres  de  change  et 
tous  les  billets  à ordre  qui  sont  venus  s’échanger 
contre  lui  par  l’escompte;  il  a déplus  le  capital 
même  de  la  Banque,  qui  est  plus  que  suffisant  pour 
couvrir  les  insolvabilités  qui  peuvent,  malgré  toutes 
les  précautions,  se  produire  à l’échéance;  enfin, 
une  pareille  banque  reçoit  de  très-grands  dépôts 
en  numéraire,  dont,  en  fait,  on  ne  demande  pas  le 
remboursement;  elle  a une  encaisse  métallique 
considérable  pour  payer  une  quantité  de  billets 
correspondants. 

Mais  ne  l’oublions  pas,  le  principe  même  qui 
préside  à la  formation  des  banques  d’émission,  c’est 
que  les  billets  en  circulation  peuvent  être  en  quan- 
tité, une  fois,  deux  fois  même,  supérieure  à la 
réserve  métallique.  C’est  la  base  du  S3-stème  et  la 
source  des  bénéfices,  qui  proviennent  de  ce  que  la 
banque  a fait  payer,  lors  de  l’escompte,  son  papier 
qui  ne  lui  coûte  rien,  que  les  frais  presque  insigni- 
fiants de  fabrication,  comme  de  l’or  ou  de  l’argent 
qui  lui  aurait  coûté.  Or,  comme  tous  ces  billets 
sont  payables  au  porteur,  tous  à la  fois  et  à toute 
heure,  et  que,  d’autre  part,  les  lettres  de  change  et 
effets  de  commerce,  qui  les  représentent,  ne  sont 
payables  qu’à  des  échéances  diverses  plus  ou  moins 
éloignées,  il  est  évident  que  si  tous  les  porteurs  de 
billets  demandaient  à la  fois  leur  remboursement, 
c’est-à-dire  leur  payement  en  espèces  métalliques, 
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la  Banque  ne  pourrait  les  satisfaire,  et  quoique 
solide  qu’on  la  suppose,  quelque  riche  qu’elle  pût 
être,  elle  serait  obligée  de  faillir. 

Ceci  nous  donne  la  clef  d’un  état  de  choses  qui 
semblerait  d’abord  inexplicable  : c’est  qu’en  France 
le  droit  d’émettre  des  billets  fait  l’objet  d’un  mo- 
nopole, concédé  à la  Banque  de  France,  et  qu  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  on  s’achemine  vers  le 
monopole,  qui  existe  aussi  en  Belgique  et  en  Italie. 
L’Amérique  seule  conserve  encore  la  liberté  des 
banques,  laquelle  y donne  lieu,  du  reste,  a de  très- 
grands  abus. 

Le  droit  d’émettre  des  billets  au  porteur  paraît, 
en  effet,  appartenir,  selon  la  raison,  à chacun  de 
nous;  quelle  différence  y a-t-il,  au  fond,  entre  dire  : 
« Je  payerai  à Monsieur  un  tel  telle  somme  à sa  pre- 
mière réquisition  >i,  ce  qui  est  parfaitement  licite, 
ou  : « Je  payerai  au  iiorteur  du  présent  papier,  à 
sa  réquisition  »,  ce  qui  serait  illicite,  si  on  voulait 
lancer  nombre  de  semblables  papiers  dans  la  circu- 
lation? Dans  l’iin  et  l’autre  cas,  le  papier  ne  vau- 
drait que  par  la  valeur  de  la  signature. 

Cependant,  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  relative 
à la  Banque  de  France,  s’exprime  ainsi  dans  son 
article  ; « L’association  formée  à Paris,  sous  le 
nom  de  Banque  de  France,  aura  le  privilège  exclu- 
sif d’émettre  des  billets  de  banque  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi.  » Pourquoi  ce  mono- 
pole, ce  privilège,  celte  mainmise  sur  la  liberté 


naturelle  de  chacun?  11  y a d’abord  un  motif  de 
protection  : la  confiance  est  bien  souvent  aveugle, 
et  plus  d’une  fois  des  billets  de  banques  peu  sérieu- 
ses seraient  demeurés  impayés,  et,  chose  grave,  le 
discrédit  aurait  atteint  toutes  les  autres  banques, 
même  les  plus  sérieuses,  et  elles  auraient  sombré 
il  leur  tour.  Il  y avait  donc  là  comme  une  soli- 
darité forcée  entre  les  bons  et  les  mauvais;  à la 
moindre  crise,  tout  aurait  succombé,  au  grand 
détriment  du  commerce  et  de  l’industrie.  On  l’a 
bien  vu  aux  époques  de  révolution  : il  a fallu 
donner  cours  forcé,  en  1848,  aux  billets  de  la 
Banque  de  France,  et  cela  a entraîné  la  fusion 
avec  elle  des  diverses  banques  départementales 
qui  avaient  obtenu,  conformément  à l’article  31  de 
la  loi  du  24  germinal  an  XI,  le  privilège  d’émettre 
des  billets  avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Mais  la  raison  dominante  qui  les  renferme  et 

% 

résume  toutes,  c’est  que  l’unité  du  billet  de  banque 
était  néces.saire  pour  qu’il  remplît  pleinement  son 
office  de  monnaie.  Aujourd’hui,  protégé  par  la  loi 
pénale,  le  billet  de  banque  est  devenu  en  France  la 
monnaie  préférée,  à cause  de  sa  parfaite  commo- 


dité; les  habitants  des  campagnes  y sont  eux- 
mômes  accoutumés,  et  on  peut  hardiment  affirmer 
qu’un  tel  résultat  ne  se  serait  jamais  produit  sous 
le  régime  de  la  liberté.  Dès  qu’il  y aurait  seule- 
ment trois,  quatre  espèces  de  billets  émanés  de 
banques  différentes,  une  comparaison  s’établirait 
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forcément,  et  elle  serait  fatale  à tous.  Qu’on  aille 
dire  en  foire  à un  paysan  : Voici  un  billet  de  la 

banque  de  Toulouse;  soyez  sans  crainte,  il  est  aussi 
bon  que  celui  de  la  banque  de  Paris  ou  de  la  ban- 
que de  Marseille,  ou  de  la  banque  de  Monsieur  un 
tel,  etc.  »,  et  le  paysan,  dont  ce  n’est  pas  le  métiér 
d’apprécier  la  vérité  de  ces  paroles,  répondra  avec 
raison  : « Donnez-moi  de  l’or,  car  il  n’y  en  a pas  de 
bon  ou  de  meilleur;  il  n’y  en  a qu’un,  toujours  le 
même  et  toujours  excellent.  » 

Au  sur[)lus,  la  question  de  la  liberté  des  ban- 
ques, qui  avait  été  soulevée  sur  le  terrain  pra- 
tique après  1860,  et  à propos  de  la  Banque  de 
Sa\oie,  ne  se  pose  plus  que  sur  le  terrain  théo- 
rique, surtout  depuis  que  la  Banque  de  France, 
avec  son  monopole,  a pu  rendre  au  pays  les  i)lus 


grands  services  en  1870  et  1871,  au  milieu  de  nos 
malheurs.  On  donna  cours  forcé  à ses  billets  par 
mesure  de  précaution.  Ce  cours  forcé  a duré  jus- 
qu’au P'*  janvier  1878,  et  la  Banque  de  France  émit 
de  grandes  quantités  de  billets  pour  le  compte  et 
contre  la  signature  de  l’État,  qui  lui  a dû  jusqu’à 
1,600,000,000  de  francs,  dont  le  remboursement  a 
été  effectué  au  mois  de  mars  1879.  Ce  qui  prouve 
jusqu’à  l’évidence  qu’il  n’y  avait  là  qu’une  mesure 
de  précaution,  c’est  que  les  billets  de  la  Banque 
de  France,  pendant  toute  cette  période  où  on  était 
forcé  de  les  recevoir  comme  argent  comptant,  n’ont 
jamais  perdu  sur  la  monnaie,  jamais  été  dépréciés. 


if 
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Ainsi,  un  billet  de  banque  de  cent  francs  a toujours 
été  échangé  contre  pareille  somme,  en  monnaie 
d’or  ou  d’argent.  Si  le  cours  forcé  eût  été  con- 
traire à la  vérité  des  choses,  le  billet  de  banque, 
malgré  la  loi,  aurait  perdu  sur  les  espèces  métalli- 
ques : on  aurait  échangé,  par  exemple,  le  billet  de 
banque  de  cent  francs  contre  quatre-vingts  francs, 
en  or  ou  en  argent. 

L’histoire  est  là  pour  conOrmer  notre  assertion  : 
les  assignats  créés  pendant  la  Révolution  valurent 
d’abord  la  somme  qu’ils  portaient  nominalement, 
parce  que  les  biens  nationaux  suffisaient  pour 
répondre  de  cette  valeur;  mais,  plus  tard,  quand 
on  les  émit  sans  mesure  et  sans  équivalent,  sur  la 
seule  foi  de  l’État,  on  eut  beau  décréter  leur  cours 
forcé,  vouloir  leur  donner  la  valeur  de  la  mon- 
naie, édicter  les  peines  les  plus  terribles  contre 
ceux  qui  se  refuseraient  à les  accepter  aux  lieu  et 
place  d’or  et  d’argent,  tout  fut  inutile  et  vint  se 
briser  contre  la  force  des  choses.  Les  assignats 
perdirent  peu  à peu  et  chaque  jour  davantage,  par 
rapport  à l’or  et  à l’argent;  le  législateur  lui- 
même  fut  obligé  de  reconnaître  et  de  constater  ce 
fait,  et  finalement  ils  n’ont  plus  rien  valu,  si  bien 
qu’on  se  les  procure  aujourd’hui  comme  vieux 
papier  et  objet  de  curiosité;  c’est  la  seule  valeur 
qui  leur  soit  restée. 

Avant  de  tirer  do  cette  histoire  des  assignats  la 
conséquence  qu’elle  comporte,  nous  devons  consi- 
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gner  ici  une  observation  : c’est  qu’il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  la  Banque  de  France  avec  les 
maisons  de  banque  ou  les  banques  particulières.  La 
première  a son  monopole  qu’une  loi  du  9 juin  1857 
a pi  orogé  jusqu  en  1897.  Ce  monopole  consiste,  nous 
le  savons,  k émettre  des  billets  au  porteur  qui  font 
l’office  de  monnaie  et  n’en  diffèrentqu’en  un  point  : 
c est  que  dans  les  temps  ordinaires,  on  n’est  pas 
torcé  de  les  reiîevoir  en  payement.  Le  porteur,  en 
paieil  cas  de  refus,  doit  donc  se  faire  rembourser 
le  montant  du  billet  en  espèces  par  la  Banque  de 
b lance,  à Paris,  ou  dans  l’une  de  ses  succursales 
départementales.  Les  maisons  de  banque  ou  ban- 
ques particulières  ne  peuvent  pas  lancer  dans  le 
public  des  billets  au  porteur  sous  leur  signature; 
elles  se  livrent  à l’e.scompte  et  passent  à leur  tour 
les  effets  de  commerce  à la  Banque  de  France, 
qui  est  leur  grand  réservoir  par  l’émission  de  ses 


billets. 

fout  ce  qui  jirécède  nous  amène  k nous  poser  la 
question  de  savoir  si  le  crédit  crée  des  valeurs,  de.s 
capitaux.  On  l’a  cru  quelquefois,  mais  l’histoire  de 
la  banque  de  Law,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  et  celle  des  assignats  k la  fin,  vien- 
nent s ajouter  aux  indications  du  lion  sens  pour 
prouver  qu’il  n’en  est  rien.  Le  crédit  permet  d’em- 
plo3er  les  capitaux  d’autrui,  de  gagner  du  temps, 
pour  attendre  la  réalisation  de  .ses  espérances, 
d’anticiper  ainsi  sur  l’avenir:  c’est  déjà  beaucoup’ 
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mais  c’est  tout.  Lorsque  le  crédit  dépasse  les  ga- 
ranties réelles  ou  personnelles  du  crédité,  les  titres 
se  déprécient,  et  les  créanciers  ne  tardent  pas  k 
n’avoir  que  du  papier  entre  les  mains.  Combien  de 
fois  n’a-t-on  pas  dit  que  telle  signature  sur  un 
billet  de  commerce  n’avait  d’autre  valèur  que  la 
valeur  négative  d’avoir  fait  perdre  le  prix  du 
timbre  apposé  sur  le  papier? 

Cela  n’a  pas,  du  reste,  empêché  des  utopistes  et 
faiseurs  de  combinaisons  de  proposer  en  1871  des 
émissions  immenses  de  papier-monnaie  pour  payer 
la  rançon  de  nos  désastres,  comme  si  l’Etat  avait 
le  magique  pouvoir  de  changer,  par  l’impression  de 
quelques  mots,  un  morceau  de  papier  qui  ne  vaut 
rien  en  un  objet  de  valeur,  comme  une  masse  d’or 
ou  d’argent.  Il  est  bien  entendu  que  le  gouverne- 
ment ne  s’est  pas  arrêté  k ces  chimères.  Ainsi,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  le  papier-monnaie  ne 
vaut  que  par  ce  qu’il  représente,  et  si  le  billet  de 
banque  est  accepté  k la  place  de  l’or  ou  de  l’argent, 

c’est  que  chacun  sait  bien  que  la  Banque  de  France 

• 

a dans  son  portefeuille,  son  encaisse  mélalli(iue  et 
son  propre  actif  mobilier  et  immobilier  un  onsem- 
l)le  de  valeurs  supérieur  au  montant  réuni  de  tous 
ses  billets. 

Les  lettres  de  change,  billets  k ordre  et  billets 
de  banque  ne  sont  pas  les  seuls  titres  qui  rempla- 
cent, plus  ou  moins  exactement,  la  monnaie;  il  y a 
beaucoup  d’autres  formes,  soit  de  crédit,  soit  de 
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papier,  qui,  en  dehors  du  crédit,  font  l’office  de 
monnaie.  Nous  nous  bornerons  à dire  un  mot  de 
lieux  d entre  eu.x  dont  le  nom  a été  emprunté  à la 
langue  anglaise  : les  warrants  et  les  chèques. 

Le  warrant  est  un  certificat  de  dépôt  d’une  mar- 
chandise dans  un  magasin  ; le  porteur  du  warrant, 
en  attendant  la  vente,  peut  emprunter  sur  la  mar- 
chand,.se  déposée,  et  transmettre  à son  prêteur  le 
wanant  par  voie  d’eiidosseineiU. 

Le  chèque,  qu’on  aurait  pu  tout  aussi  bien  appe- 
ler mandat  ou  assignation,  est  un  ordre  de  paver 
donne  a une  personne,  d’ordinaire  un  banquier' 

qui  a dans  sa  caisse  des  sommes  appartenant  à 
celuj  qui  donne  l’ordre 

Le  chèque  devrait  être  introduit  dans  les  hahi- 
tildes  françaises,  comme  il  l’est  en  .Angleterre  ; car 
Il  économisé  lieaucoup  de  monnaie.  Grâce  à lui,  un 
banquier  encaisse  toutes  les  recettes  d’un  particu- 
lier et  paje  toutes  ses  dépenses  sur  des  chèques 
qui  sont  exiraits  d’un  carnet  à souche,  appelé  ché- 
quier, et  qui  est  remis  par  le  banquier  à son  client. 

’-i  tous  les  habitants  d’une  ville  en  faisaient  usage, 

.111  heu  d avoir  I argent  chez  eux  et  de  imyer  eux- 
memes  11  en  résulterait  que  tous  les  banquiers  de 
celte  Mlle  auraient  dans  leurs  mains  des  chèques 
qui  s annuleraient  par  compensation.  Les  diffé- 
rences seules  seraient  .à  régler.  .Ainsi,  le  proprié- 
.ure  a reçu  le  loyer  d’un  locataire  |mr  un  chèque, 
mois  Im-meme  en  a délivré  un  h son  tailleur  pour 
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une  somme  à peu  près  pareille  ; les  deux  choques 
se  trouvent  chez  le  même  banquier,  ils  s’annulent 
sur  son  compte,  et  il  n’aura  qu’à  pa.yer  le  tailleur. 

Il  n’aura  même  pas  à le  payer,  si  celui-ci,  a son 
tour,  est  son  débiteur  par  un  autre  chèque,  et 
ainsi  de  suite.  Cela  est  si  vrai  que  les  banquiers 
de  Londres  ont  fondé  une  maison  de  compensation 
appelée  dean'ng-house,  où  ils  se  réunissent  toutes 
les  semaines  et  font  des  payements  de  plusieurs 
centaines  de  millions  par  compensation,  et  avec 
des  quantités  insignifiantes  de  monnaie.  Une  ins-- 

titution  semblable  fonctionne  a Paris. 

Enfin,  nous  dirons  un  mot  d’une  espèce  particu- 
lière de  crédit,  le  prêt  sur  gage,  qui  se  fait  par  les 
monts-de-piété.  L’article  411  du  Code  Pénal,  dans 
un  but  de  protection  des  malheureux  emprunteurs, 
et  pour  prévenir  des  usures  énormes,  défend  d’éta- 
blir ou  tenir  des  maisons  de  prêts  sur  gage  ou  nan- 
tissement, sans  autorisation  légale,  et  punit  de 
peines  sévères  ceux  qui  contreviendraient  a sa  dis- 
position. Les  monts-de-piété  sont,  eux,  autorisés, 
et  ils  présentent  un  mélange  d’institution  de  bien  • 
faisance  et  de  crédit.  Ils  prêtent  sur  gage  pour  une 
partie  de  la  valeur  de  la  chose  engagée,  et  ils  déli- 
vrent une  reconnaissance  pour  permettre  de  reti- 
rer l’objet,  en  remboursant  le  prêt,  capital  et  inté- 
rêts. Ces  reconnaissances  peuvent  être  conserNées 
par  l’emprunteur,  ou  vendues  a des  spéculateius 
qui  retireront  l’objet;  tante  de  quoi,  ledit  objet  e.st 
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aliéné  aux.  enchères  à l’échéance,  et  le  surplus  du 
prix  attribué  à l’emprunteur.  Les  bénérices  réa- 
lisés par  le  mont-de-piété,  tout  au  moins  celui  de 
Paris,  appartiennent  aux  hospices.  Les  intérêts 
sont  très-élevés  : à Paris,  c’est  9 1/2  pour  100. 
Le  mont-de-piété  est  la  ressource  de  la  détresse; 
cependant,  le  commerce  s’en  sert  quelquefois,  car  à 
Paris  il  y a des  armoires  dites  quatre  de  chiffres, 
parce  qu’elles  contiennent  des  ol)jets  engagés  pour 
plus  de  1 ,000  francs. 

Telle  est  la  monnaie,  tels  sont  les  principaux 
moyens  de  la  remplacer  ; il  ne  reste  qu’à  donner 
quelques  indications  très-sommaires  sur  les  varia- 
tions des  prix,  c’est-à-dire  sur  la  différence  de 
puissance  d’acquisition  de  la  monnaie.  Nous  ne 
parlerons  que  de  la  terre  et  du  blé.  Nous  avons 
déjà  signalé  la  tendance  de  la  terre  et  de  ses  pro- 
duits à augmenter,  et  celle  des  produits  manufac- 
turés à diminuer  au  contraire  pour  deux  causes 
])rincipales  : l’une,  que  la  concurrence  ne  peut 
produire  tout  son  effet  i)Our  la  terre,  parce  qu’elle 
ne  peut  pas  être  illimitée,  comme  dans  l’industrie; 
l’autre,  que  la  consommation  augmente  à mesure 
qu'augmente  la  population  et  surtout  le  bien-être, 
qui  se  réjiand  de  plus  en  i)lus. 

M.  de  Foville,  qui  a fait  sur  les  variations  des 
prix  de  grands  travaux  statistiques  couronnés  par 
l’Institut,  résume  ainsi  ces  variations  en  ce  qui 
concerne  le  prix  moyen  de  l’hectare  de  terre  en 
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France.  Il  aurait  été  de  500  fr.  en  1789,  700  fr.  en 
1815,  1,290  fr.  en  1851,  1,850  fr.  en  1862,  enfin 
2,000  fr.  en  1874.  Il  aurait  ainsi  quadruplé  depuis 
quatre-vingt-cinq  ans,  triplé  depuis  soixante  ans, 

doublé  depuis  quarante  ans. 

Le  même  travail  pour  le  blé  a donné  les  résultats 
suivants  : il  valait  1 franc  l’hectolitre,  en  ramenant 
les  prix  à notre  monnaie,  au  commencement  du 
seizième  siècle;  2 francs  au  milieu;  10  a 15  francs 
.sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  ; 7 à 9 francs,  de  1720 
à 1730.  Depuis  cent  cinquante  ans,  la  statistique 
constate  une  augmentation  de  0,10  centimes  par 
an  et  par  hectolitre,  pour  l’Angleterre,  comme 
pour  la  France.  Ainsi,  il  a haussé  de  5 francs  de  1820 
à 1870;  de  18  francs  l’hectolitre,  il  est  monté  à 
23  francs,  comme  prix  normal.  Dans  le  même  temps, 
la  production  a doublé  en  France;  elle  était  de  40  à 
60,000,000  d’hectolitres  en  1820,  elle  est  maintenant 
de  80  à 120,000,000  d’hectolitres,  sauf  dans  les  an- 
nées de  mauvaise  récolte,  comme  1879.  Ces  chiffres 
montrent  assez  combien  la  consommation  a dû  aug- 
menter, puisque  le  prix  est  resté  presque  station- 
naire, et  s’est  même  élevé,  tandis  que  la  produc- 
tion doublait. 

Il  convient  d’ajouter  qu’autrefois  les  prix  étaient 
très -variables,  selon  les  pays,  à cause  de  la  diffi- 
culté des  transports , du  manque  d’informations. 
Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  en  juin  1692,  le  fro- 
ment se  vendait  130  pour  100  plus  cher  à PTgeac 
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qu’à  Rodez.  Il  faut  ajouter  aussi  qu’il  y avait  dans 
les  mêmes  villes  des  écarts  énormes;  ainsi,  à Stras- 
bourg, le  blé,  qui  valait  '*2  fr.  07  en  1577,  valait 
60  fr.  28  en  1623,  et  6 fr.  l’année  suivante,  en  1624. 
Chaque  région  était  en  quelque  sorte  obligée  de  se 
nourrir  elle-même,  et  en  cas  de  mauvaise  récolte, 
à l’abondance  succédait  la  famine.  Aujourd’hui, 
grâce  à la  rapidité  et  à la  sécurité  des  transports, 
il  se  fait  comme  une  sorte  de  compensation  dans 
le  monde  entier.  La  Providence  ne  permet  pas  que 
la  récolte  fasse  défaut  partout  à la  fois.  Ainsi,  la 
France,  et  le  Sud-Ouest  en  particulier,  ont  tra- 
versé depuis  1874,  jusque  et  y compris  1879,  une 
série  d’années  de  récoltes  médiocres,  et  même 
mauvaises  ; pendant  le  même  temps , l’Amérique 
a été  favorisée  au  contraire  de  récoltes  fabuleuses, 
qui  lui  ont  permis  de  combler  le  déficit,  et  grâce 
auxquelles  nous  avons  pu  nous-mêmes  éviter  le 
retour  de  ces  prix  do  famine,  qui  étaient  autrefois 
trop  communs,  et  devenaient  la  source  d’angoisses 
et  de  misère  pour  les  particulier.s , et  de  graves 
périls  pour  l’Etat. 
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LIVRE  SIXIÈME 


DES  IMPOTS.  — DU  LIBRE-ECH.\NGE  ET  DE  LA  PROTECTION 


g 1 . — Des  impôls. 


L’étude  des  impôts  forme  comme  une  science 
spéciale  dans  la  science  financière.  Cependant,  on 
peut  la  rattacher  de  deux  manières  à l’économie 
politique,  soit  en  disant  que  les  impôts  constituent 
une  très-importante  consommation  de  richesses, 
soit  en  les  considérant,  pour  la  plupart,  comme  un 
sacrifice  demandé  au  droit  de  propriété,  pour  prix 
de  sa  protection. 

M.  de  Parieu  définit  ainsi  l’impôt  : le  prélève- 
ment opéré  par  l’État  sur  la  fortune  et  le  travail 
des  citoyens  pour  subvenir  aux  dépenses  publi- 
ques. Nous  nous  bornerons  à ajouter  que  les  dé- 
partements  et  les  communes  lèvent  comme  l’Etat 
des  impôts  pour  leurs  dépenses  publiques. 

La  science  financière,  qui  s’est  aujourd’hui  dé- 
gagée de  l’empirisme,  admet  des  règles  fondamen- 
tales relatives  au  choix  et  à l’assiette  des  taxes; 

r 

voici  les  principales  ; 

1*’  La  taxe  doit  être  connue  d’avance  de  celui 
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qui  y est  sujet.  Rien  ne  doit  être  laissé  à l’arbi- 
traire. C’est,  en  effet,  un  grand  mal  que  l’existence 
de  débats  et  de  procès  avec  les  agents  du  fisc. 

2°  Les  taxes  doivent  être  levées  dans  le  temps 
et  selon  le  mode  qui  doivent  en  rendre  la  percep- 
tion plus  facile.  Ici  l’intérêt  politique  est  d’accord 
avec  la  science  fiscale.  C est  une  des  causes  de 

faveur  des  taxes  indirectes. 

3"  Les  taxes  doivent  être  établies  selon  le  mode 
de  perception  le  moins  coûteux  ; car  les  frais  de 
perception  sont  de  véritables  taxes  additionnelles. 

En  outre  de  ces  vérités,  qui  portent  avec  elles 
leur  démonstration,  il  y a certaines  grandes  ques- 
tions qui  sont  posées  relativement  aux  impôts. 
Tout  le  monde  reconnaît  qu’ils  sont  nécessaires, 
car  il  y a des  dépenses  communes  qui  sont  le 
résultat  forcé  de  l’état  de  société;  ainsi,  la  défense 
du  territoire,  la  police  qui  procure  sécurité  aux 
personnes  et  aux  choses,  la  justice,  etc.,  etc.,  sont 
évidemment  des  services  du  ressort  de  l Etat,  et 

sa  fonction  propre. 

Mais,  si  on  est  d’accord  sur  ce  point,  on  est  loin 
de  l’être  sur  d’autres  qui  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. Voyons  les  principaux  . 

|o  L’impôt  doit-il  être  proportionnel  ou  progres- 
sif? L’impôt  proportionnel  est  celui  qui  s accroît 

toujours  dans  la  même  proportion  que  la  fortune. 

Un  homme  a 1,000  francs  de  revenus  et  paye 
100  francs  d’impôts;  son  voisin,  qui  a 3,000  francs 
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de  revenus,  devra  payer  500  francs  si  l’impôt  est 
proportionnel,  et  ainsi  de  suite.  Chacun  sera  taxe 

au  dixième  de  son  revenu,  quel  qu’il  soit. 

L’impôt  progressif  est,  au  contraire,  celui  dont 

la  proportion  s’accroît  avec  la  fortune.  Ainsi,  sup- 
posons que  pour  100  francs  la  taxe  soit  de  1 franc; 
pour  200  francs  elle  sera  de  3 francs,  pour 
400  francs  de  9 francs,  etc.  Ce  système  a séduit  de 
grands  esprits;  on  dit  ; Celui  qui  a 1,000  francs  de 
revenus  et  qui  paye  1 00  francs  d’impôts  ne  conserve 
que  900  francs,  celui  qui  a 100,000  francs  de  reve- 
nus conserve  90,000  francs  avec  l’impôt  proportion- 
nel. Son  sacrifice  est  presque  nul , tandis  qu’avec 
l’impôt  progressif,  on  peut  égaliser  les  sacrifices, 
imposer,  par  exemple,  de  60,000  francs  celui  qui  a 
100,000  francs  de  revenus.  Mais  on  voit  aussitôt 
le  vice  de  ce  raisonnement.  Il  faudrait,  poui  le 
pousser  a bout,  aller  jusqu’à  réduire  à 900  francs 
par  l’impôt,  celui  qui  a 100,000  francs  de  revenus, 
afin  d'égaliser  sa  situation  avec  celle  du  voisin, 
qui  n’avait  que  1,000  francs  et  à qui  l’impôt  a pris 

1 00  francs. 

La  vérité  est  que  l’impôt  progressif  est  une  des 
formes  les  plus  insidieuses  des  attaques  contre  la 
propriété,  le  capital  et  l’épargne.  Il  institue  l’Etat 
juge  des  fortunes,  puisque  c’est  lui  qui  doit  fixer 
la”progression,  ou  bien  celui  qui  la  fixera,  si  ce 
n’est  pas  l’État;  il  décourage  l’épargne  en  la  met- 
tant toujours  à la  merci  du  fisc,  et  il  engage  la 
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société  dans  la  voie  de  |a 
ameu  disait  : Il  détruit  le  superflu;  c’est  avoue.- 
<!<•  empeche  l’epai-gne.  Nous  savons  que  l’iioni.ne 
ne  rava.lle  jamais  pour  autrui,  à plus  forte  "Ts^ 
ne  t,availlerait-jl  pas  pour  le  Trésor  public.  L’im- 
po  piogressif  est  donc  condamné. 

2»  L'impôt,  s’il  doit  éti-e  proportionnel,  doit-il 
^lie  unique  ou  multiple?  L’idée  d’un  impôt  unique 
-emble  se  recojuiuander  par  sa  sim|dicité  AiL 
es  Phys, ocrâtes  du  dix-huitième  siècle,  qui'  ne  rl’ 
connaissaient  d’autre  richesse  que  celie  qui  vient 
Je  la  terre,  étaient  partisans  d’un  impôt  unique 
paye  par  les  propriétaires.  ^ ’ 

Mais  la  p,-atique  universelle  des  peuples  a mon- 
■u  opie  de  tout  système  d’impôt  unique  La 
masse  des  taxes  en  France  donne  aujourd’l  iu  pl^! 
e trois  milliards;  comment  faire  polir  les  dëmî 
et  sous  une  forme  quelconque  à chacun  3e  nous'’ 

6 meme  que  les  grands  fleuves  ne  naissent  pas 

le  petits  1 uisseaux  ou  rivières,  de  même  le  Trésor 

inbhc  grossit  chaque  jour  par  les  diverses  variétés 

oùëaim  s>r  Went  directement 

OU  sans  s en  cipercevoir. 

Ainsi  l’impôt  doit  être  multiple;  la  pratique  et 

iistoire  le  commandent,  et  la  théorie  n’est  pas 

en  désaccord  ; car  elle  n’a  rien  à substituer  à la 
inuitiplicite  des  taxes. 

3»  L’impôt  doit-il  être  prélevé  sur  le  capital  ou 
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sur  le  revenu?  Il  semble  que  ce  doive  être  sur  ce 
dernier  seulement,  sauf  certains  cas  exceptionnels, 
comme  les  droits  de  mutation  après  décès.  En  effet, 
1 impôt  sur  le  capital  parait,  quoi  qu’on  puis.se  dire, 
\enir  diminuer  la  fortune;  ce  qui  peut  se  cornpren 
dre  à la  rigueur  pour  un  impôt  qui  n'est  payé 
qu  une  fois.  Mais  n’oublions  pas  que  la  plupart  des 
impôts  sont  payés  en  quelque  sorte  chaque  jour  ou 
tout^  au  moins  annuellement,  puisque  les  besoins 
de  l’Etat  se  renouvellent  sans  cesse.  L’impôt  sur 
le  capital  aurait  donc  l’air  d’enlever  la  fortune, 
sous  pî-étexte  de  la  conserver.  Il  est  prélevé  pour 
la  protéger,  et  il  la  détruirait. 

Les  impôts,  en  France,  se  divisent  en  deux  gran- 
des classes  : les  impôts  directs  et  les  impôts  indi- 
rects. 

Les  impôts  directs  sont  perçus  en  vertu  de  rôles 

nominatifs  arrêtés  annuellement,  et  perçus  à des 

termes  périodiques,  chaque  mois  et  par  douzièmes. 

Les  impôts  indirects  sont  perçus  en  vertu  de  lois 

spéciales  et  a raison  d’événements  accidentels  : par 

exemple,  d’actes  de  consommation,  de  circulation, 

de  production.  Les  taxes  indirectes  sont  en  quelque 

sorte  anonymes;  on  ne  sait  pas  à l’avance  qui  les 

payera,  pas  plus  qu’on  ne  peut  connaître  leur 
produit. 

Cette  distinction  a de  nombreux  intérêts  prati- 
ques. Mais  il  y a cela  de  commun  entre  toutes  les 
taxes,  qu’elles  ne  sont  jamais  perçues  qu’en  vertu 
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de  lois,  soit  permanentes,  soit  annuelles.  Chaque 
année,  on  fait  une  loi  spéciale,  d’abord  pour  les 
, dépenses,  ensuite  pour  les  recettes;  car  il  est  sen- 
sible que  l’impôt  n’est  dû  que  si  la  dépense  est  due 
elle-même.  Aussi  avons-nous  eu  occasion  de  dire 
que  les  personnes  publiques  sont  tenues  elles  aussi 
il  réconomie,  non  moins  que  les  particuliers,  et 
doivent  éviter  les  dépenses  frivoles  et  inutiles, 
puisqu’en  somme  leur  patrimoine  no  se  compose 
que  des  sacrifices  demandés  à chacun.  Il  y a eu  des 
publicistes  pour  enseigner  que,  plus  un  Ktat  dé- 
pense, mieux  cela  vaut,  que  de  grosses  dettes  ne 
sont  pas  pour  lui  un  grand  malheur,  etc.,  etc. 
Nous  n’avons  plus  à réfuter  de  pareilles  aberra- 
tions ; nos  désastres,  en  portant  notre  dette  natio- 
nale à plus  de  20  milliards  en  capital,  et  en  nous 
imposant  des  sacritices  annuels  de  plus  de  730  mil- 
lions, au-delà  de  ce  qui  nous  était  nécessaire  aupa- 
ravant, nous  auraient  suffisamment  appris,  à dé- 
faut du  simple  bon  sens,  que  l’économie  nationale 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  l’économie  particu- 
lière. Or,  le  particulier,  qui  n’est  pas  économe  et 
qui  ne  pense  qu’à  dissiper  et  à emprunter,  n’est  pas 
dans  une  bonne  situation  financière;  il  en  est  de 
même  de  l’Etat,  des  communes  et  des  départe- 
ments, avec  cette  circonstance  aggravante  que  les 
administrateurs  qui  lancent  ces  i)ersonnes  dans  les 
dépenses  et  les  emprunts  exagérés  ne  se  ruinent 
pas  eux-mêmes  comme  les  prodigues,*  mais  rui- 
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nent  ou  appauvrissent  les  autro.s,  c’est-à-dire  les 
contribuables. 

Les  principaux  impôts  directs  sont  : la  taxe  per- 
sonnelle, l’impôt  sur  la  terre  ou  impôt  foncier, 
l’impôt  sur  les  maisons,  les  taxes  sur  l’exercice 
des  [)rofessions,  les  licences  et  patentes,  l’impôt 
mobilier,  calculé  sur  la  dépense  de  logement,  l’im- 
pôt des  portes  et  fenêtres. 

Les  principaux  impôts  indirects,  qui  forment  en 
Angleterre  les  quatre  cinquièmes  du  revenu,  et 
dépa.ssent  aussi  de  beaucoup  en  France  le  montant 
des  impôts  directs,  sont  : les  contributions  indi- 
rectes proprement  dites,  — impôts  sur  les  boissons, 
le  sel,  le  papier,  le  sucre,  — les  octrois,  les  doua- 
nes, l’enregistrement  et  le  timbre,  qui  donnent  à 
eux  seuls  plus  de  600  millions,  les  monopoles  et 
régies,  comme  les  postes,  télégraphes,  tabacs,  etc. 

Nous  nous  abstiendrons  de  tout  détail  sur  ces 
diverses  taxes  pour  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine 
du  droit  administratif.  Nous  allons  nous  borner  à 
reproduire  la  comparaison  classique  des  impôts 
directs  et  indirects. 

|o  L'impôt  direct  se  perçoit  en  vertu  de  rôles 
nominatifs,  par  les  soins  d’un  percepteur  qui  avertit 
et  contraint  le  contribuable.  Il  vise  les  situations 
stables.  L’impôt  indirect  atteint  certains  accidents 
de  la  circulation  des  biens  ou  de  l’existence  des 
personnes. 

2®  L’impôt  direct  paraît  plus  juste,  puisqu’il  se 
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rapporte  à des  situations  stables.  L’impôt  indirect, 
en  atteignant  la  circulation,  atteint  des  faits  qui 

peuvent  se  produire  ou  ne  pas  se  produire;  il  est 
plus  inégal. 

• 

3"  L’impôt  indirect  est  d’un  acquittement  plus 
facile  ; c'est  son  grand  avantage.  Il  ne  nécessite 
pas  l’action  de  payer  le  fisc  à jour  fixe,  et  il  parti- 
cipe à l’attrait  de  la  consommation. 

4°  L’impôt  indirect  a le  défaut  de  pouvoir  deve- 
nir une  source  de  bénéfice  pour  les  marchands  en 
gros  qui  en  font  l’avance,  et  qui  exigent  davantage 
de  ceux  à qui  ils  revendent. 

5*’  Les  nationaux  absents  supportent  l’impôt  di- 
rect, et,  réciproquement,  les  étrangers  voyageant 
en  France  supportent  les  taxes  indirectes. 

6”  Les  frais  de  perception  des  taxes  directes  ne 
s’élèvent  qu’a  4 ou  5 pour  100;  ceux  des  taxes 
indirectes  vont  jusqu’à  17  pour  100. 

Les  impôts  indirects  ont  l’inconvénient  de 
Livoriser  la  contrebande,  et  par  conséquent  de 
donner  naissance  à une  profession  immorale. 

8°  Les  impôts  indirects,  pour  donner  des  résul- 
tats sérieux,  doivent  s’attaquer  aux  objets  de 
grande  consommation,  et  ils  ont  alors  le  tort  de 
peser  d’un  poids  plus  fort  sur  les  classes  laborieu- 
ses. Ainsi  le  vin,  par  exemple,  coûte  moins  cher 
à l’homme  aisé  qui  l’achète  en  gros,  qu’à  l’ou- 
vrier qui  l’achète  au  détail. 

9'’  On  s’est  demandé  à laquelle  de  ces  deux 
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formes  d’impôt  se  rattache  le  plus  d’impopularité  : 
nous  pensons  que  l’impôt  direct  est  au  fond  plus 
impopulaire,  parce  qu’il  est  perçu  directement. 
Certains  impôts  indirects  sont  plus  vexatoires, 
plus  ennuyeux.  Mais  l’ensemble  échappe  à l’impo- 
pularité, parce  qu’on  n’en  voit  pas  la  perception  et 
qu’on  en  ignore  le  total. 

On  voit  par  là  que  la  proportionnalité  générale 
de  l’impôt  se  déduit  d’une  multitude  de  proportion- 
nalités particulières.  On  voit  aussi  que  notre  sys- 
tème financier  n’admet  pas  les  impôts  directs  géné- 
raux sur  le  capital  ou  sur  le  revenu.  L’impôt  sur 
le  revenu  existe  en  Angleterre  sous  le  nom  d’m- 
come-tacc,  et  il  est  très-impopulaire.  L’Italie  l’a 
depuis  1864,  d’autres  nations  y ont  également  re- 
cours pour  des  sommes  plus  ou  moins  fortes. 
M.  Thiers,  même  après  nos  désastres,  s’est  vive- 
ment opposé  à son  introduction  en  France  : « Ce 
serait,  a-t-il  dit,  un  impôt  de  guerre^  de  parti  à 
parti.  » En  effet,  la  grande  objection  contre  l’impôt 
sur  le  revenu,  c’est  l’impossibilité  de  l’établir  pra- 
tiquement, sans  tomber  dans  l’arbitraire  ou  la 
vexation.  Si  on  s’en  rapporte  à la  déclaration  du 
contribuable,  et  qu’on  l’impose  selon  le  revenu 
qu’il  dit  avoir,  les  bons  payeront  pour  les  mau- 
vais, le  fisc  devra  se  mouvoir  au  milieu  des  men- 
songes. Si,  pour  éviter  cette  immoralité,  on  exclut 
la  déclaration  des  particuliers,  et  qu'on  s’en  rap- 
porte aux  investigations  des  agents  de  la  percep- 
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tion,  on  tombe  dans  un  autre  mal,  et  on  livre 
l’appréciation  de  la  fortune  en  capital  ou  en  re- 
venus, selon  l’assiette  de  l’impôt,  à ces  mêmes 
agents  ou  à leurs  inspirateurs.  Les  impôts  géné- 
raux sur  le  capital  et  sur  le  revenu  se  sont  tou- 
jours brisés  chez  nous  contre  ces  deux  obstacles. 

Outre  cette  division  classique  des  impôts  en 
directs  ou  indirects,  on  les  divise  aussi  en  impôts 
de  quotité  et  impôts  de  répartition.  L’impôt  de 
quotité  est  celui  dont  on  ne  peut  pas  connaître  à 
l’avance  le  rendement,  parce  qu’il  est  établi  selon 
divers  principes,  et  qu’on  ne  sait  pas  combien  de 
contribuables  payeront,  et  ce  que  chacun  payera; 
tous  les  impôts  indirects  sont  dans  ce  cas.  Au  con- 
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traire,  dans  l’impôt  de  répartition,  l’Etat  sait  à 
l’avance  ce  qu’il  recevra,  et  comme  le  mot  l’in- 
dique, la  somme  est  répartie  par  une  sorte  d’abon- 
nement entre  les  contribuables.  Tel  est  l’impôt 
foncier.  Ce  dernier  système  est  plus  commode  pour 
celui  qui  reçoit  l’impôt;  mais  Royer-Collard  le 
déclarait  avec  raison  barbare  et  grossier  ; car  il  y 
a quelque  chose  d’étrange  à dire  que  pour  toute  la 
France  l’impôt  des  terres  et  des  maisons  sera  de 
telle  somme  en  telle  année,  alors  qu’il  y aura  des 
terres  nouvelles  défrichées  ou  changeant  de  classe 
sur  le  cadastre,  de  nouvelles  maisons  bâties,  d’au- 
tres démolies,  etc.,  etc.,  et  qu’il  faudra  bien  tenir 
compte  dans  le  détail  de  tous  ces  événements. 

Il  nous  reste  à dire  un  mot  d’une  question  qui  a 
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beaucoup  préoccui)é  les  économistes,  on  parti- 
culier les  Anglais,  celle  de  rincidence  de  l’impôt. 
On  voit  bien  quelle  est  la  personne  qui  ])aye  la 
taxe;  mais  cette  personne  la  supi)orte-t-elle  déti- 
nitivement,  ou  bien  en  est-elle  remboursée  en  tout 
ou  en  partie  par  d’autres?  Sur  qui  l’impôt  repose- 
t-il  en  délinitive?  Telle  est  la  question  abstraite  et 
obscure  de  l’incideiice  de  l’impôt,  question  de  la 
plus  haute  importance  pour  Juger  les  taxes.  Nous 
ne  citerons  qu’un  exemple.  Après  1870,  on  a voulu 
imposer  les  créances  hypothécaires.  On  prétendait, 
faire  payer  la  taxe  par  les  créanciers  ; mais  on  s’est 
aperçu  bien  vite  que,  par  voie  de  réflexion,  elle 
retomberait  sur  les  débiteurs,  et  au  bout  de  quel- 
ques mois  on  y a renoncé. 

Selon  M.  Thiers,  l’impôt  se  disi;erse  et  se  réper- 
cute à l’infini,  en  sorte  que  chacun  pourrait  tou- 
jours s’en  débarrasser  et  le  faire  supporter  à son 
voisin.  Ainsi  poussée  à l’extrême,  la  théorie  de 
l’incidence  de  l’impôt  serait  évidemment  dans  le 
faux;  car  on  arriverait  à dire  que  l'impôt  ne  se 
prend  plus  sur  rien,  et  qu’on  peut  impunément 
taxer  n’importe  quoi,  n’importe  comment. 

M.  de  Parieu  formule  les  deux  propositions  sui- 
vantes : l’impôt  reste  à la  charge  de  celui  qui  le 
paye,  si  l’objet  sur  lequel  il  est  assis  n est  pas 
susceptible  de  restriction.  Il  est  rejeté  en  tout  ou 
partie  sur  d’autres  contribuables,  si  l'objet  sur 
lequel  il  est  assis  est  susceptible  de  restriction,  et 
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la  répercussion  de  l’impôt  est  en  raison  même  de 
la  facili'é  de  cette  resüûction. 

• Franklin  disait  : Le  commerçant  met  sa  patente 
dans  ses  factures,  voulant  exprimer  par  là  qu’il  fait 
simplement  l’avance  de  la  patente,  et  qu’il  la  re- 
couvre sur  ses  clients,  en  élevant  les  prix.  Cela 
serait  exact,  si  le  commerçant  était  le  maître  d’é- 
lever les  prix  à son  gré,  ou  s’il  avait  un  monopole, 
un  brevet  d’invention.  Mais  il  n’en  est  rien,  et 
tantôt  le  commerçant  pourra,  tantôt  il  ne  pourra 
pas  faire  sujiporter  la  patente  par  sa  clientèle.  Cela 
dépendra  de  l’état  du  marché,  du  désir  qu’inspirent 
ses  produits,  etc. 

• C’est  comme  si  on  disait  que  le  propriétaire  fait 
toujours  supporter  l’impôt  foncier  par  ceux  qui 
lui  achètent  les  denrées.  Nous  savons  combien  une 
telle  proposition  serait  hasardée,  puisque  le  marché 
des  denrées  ne  dépend  pas  exclusivement  de  lui;  il 
l)eut  contribuer  à faire  les  prix,  mais  il  ne  les 
dicte  pas. 


'Nous  pourrions  nous  livrera  des  réflexions  ana- 
logues' au  sujet  de  tous  les  impôts.  En  somme, 
nous  concluons  qu’il  n’est  pas  possible  de  déter- 
miner à priori  sur  qui  retombe  définitivement 
rirnf)ôt’'  mais  il  est  très-probable  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,'  tout  ou  partie  de  la  charge  reste 
réellement  imposée  sur  celui  qui  la  sui)porte  visi- 
hlement  et  ostensiblement.  C’est  un  effet  de  l’inexo- 
rable loi  de  la  concurrence.  Les  produits  se  trou- 
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vent  en  contact  sur  le  marché,  les  prix  s’éta- 
blissent par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  sans 
que  le  producteur  ait  la  possibilité  de  faire  préva- 
loir sa  volonté,  et  d’exiger  le  remboursement  de 
ses  frais  de  production,  y compris  l’impôt.  Sans 
doute,  il  peut  arriver  et  il  arrive  en  hiit  qu’il  en 
est  ainsi,  que  le  pjroducteur  se  venge  sur  le  con- 
sommateur, mais  il  n’y  a pas  là  un  principe  absolu. 

§ 2.  — Libre-échange  et  protection. 

Si  nous  avons,  dans  le  paragraphe  urécédent, 
donné  sur  les  impôts  quelques  très-rapides  notions, 
c’était  surtout  pour  arriver  à poser,  dans  ses  ter- 
mes les  plus  brefs, da  question  dite  du  libre-échange 
et  de  protection,  qui  a été  l’objet  des  travaux  de 
bien  des  économistes,  et  qui  s’impjose  également 
au  législateur  par  sa  très-haute  importance,  aussi 
bien  politique  qu’économique. 

Nos  mœurs  et  nos  institutions  admettent  pleine- 
ment le  libre-échange  entre  les  nationaux  dans 
l’intérieur  du  paj's.  Avant  1789,  il  y avait,  et  il  y 
avait  eu  surtout,  des  douanes  de  province  à pro- 
vince qui  percevaient  des  impôts  sur  les  marchan- 
dises en  transit,  ou  les  empêchaient  d’entrer  ou  de 
sortir.  Aujourd’hui,  nous  n'admettons  rien  de  sem- 
blable de  département  à département,  quoique  les 
finances  de  chaque  département  soient  distinctes, 
comme  l’étaient  jadis  celles  des  différentes  pro- 
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vinees.  Cependanl,  il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes 
les  villes,  grandes  ou  petites,  ont  leurs  octrois,  qui 
sont  bien  des  douanes  établies  dans  un  but,  il  est 
vrai,  purement  fiscal. 

La  question  qui  va  nous  occiqier  est  celle  de 
savoir  si  cette  liberté  du  commerce  intérieur  doit 
exister  aussi  dans  le  commerce  international.  Nous 
agrandissons  ainsi  notre  horizon,  nous  franchis- 
sons les  limites  de  notre  pays,  et  nous  nous  deman- 
dons si  lés  Français  doivent  ou  non  pouvoir 
commercer  avec  les  nations  voisines,  et  récipro- 
quement, comme  ils  commercent  entre  eux. 

Il  convient,  avant  de  chercher  à résoudre  la  ques- 
tion, de  mettre  de  côté  deux  points  indiscutables  : 
l’un,  qu’un  pays  a le  droit  de  tirer  certains  reve- 
nus du  passage  des  marchandises  à ses  frontières, 
comme  une  ville  de  ses  octrois,  par  1 établissement 
de  droits  modérés  et  simplement  fiscaux  ; l autre, 
que  la  question  ne  peut  se  poser  que  relativement 
aux  produits  similaires  des  nations  respectives; 
ainsi,  personne  ne  peut  prétendre  que  la  France 
doit  chercher  à produire  son  thé,  son  café,  ses 
oranges,  etc.  Il  faut  bien  les  recevoir  de  l’étranger, 
c’est  la  division  naturelle  du  travail  entre  les  na- 
tions. 

Ces  réserves  faites,  il  semble  évident  que  le  sys- 
tème de  la  liberté  est  préférable  au  point  de  ^ ne 
de  la  justice  et  au  point  de  vue  de  f intérêt  du  plus 
grand  nombre.  Il  est  juste  que  je  i)uisse  me  pio- 
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curer  à l’étranger  une  marchandise  qui  est  plus  à 
mon  goût  ou  à meilleur  marché,  et  il  paraît  injuste 
que  le  gouvernement  de  mon  pays  intervienne  et 
arrête  cette  marchandise  à la  frontière  en  prohi- 
bant absolument  son  entrée,  ou  en  la  grevant  de 
droits  tels  que  le  bon  marché  disparaisse,  et  que 
ma  spéculation  devienne  impossible. 

Il  est,  ou  il  semble  conforme  à l’intérêt  du  plus 
grand  nombre  que  chacun  puisse  faire  venir  ce 
dont  il  a besoin  des  pays,  où  la  production  se  fait 
dans  les  meilleures  conditions.  Les  prohibitions  ou 
les  droits  protecteurs  ne  peuvent  être  établis  que 
dans  l’intérêt  de  l’industrie  nationale,  qui  serait 
liors  d’état  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
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gère,  malgré  le  transport  et  les  droits  simplement 
fiscaux.  Ces  droits  sont  donc  pris  sur  la  masse  des 
consommateurs  pour  l’enrichissement,  ou  tout  au 
moins  la  commodité  d’un  certain  nombre  d’indus- 
triels producteurs.  Dans  d’autres  termes  plus  brefs 
encore,  on  peut  dire  que  le  libre-échange,  c’est  la 
paix  commerciale  entre  les  industries  des  nations, 
tandis  que  la  prohibition  et  la  protection  sont  la 
guerre,  et  tout  le  monde  est  d’accord  pour  affirmer 
que  la  paix  est  préférable  à la  guerre. 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  idées  de  libre- 
échange  ne  soient  pas  appliquées  depuis  longtemps, 
et  qu’après  un  pas  fait  en  I8G0  dans  le  sens  de  la 
liberté,  nous  as.sistions,  depuis  quelques  années,  à 
un  retour  vers  la  protection,  dont  l’exemple  est 
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venu  des  Etats-Unis  et  se  propage,  en  Europe,  de 

4 

pays  en  pays,  à l’exception  peut-être  de  l’Angle- 
terre, contre  la  prépondérance  industrielle  de  la- 
quelle ce  mouvement  est  en  partie  dirigé?  Cela 
tient  à bien  des  causes  de  l’ordre  économique,  mais 
surtout  de  l’ordre  politique.  Les  nations  vivent, 
les  unes  à l’égard  des  autres,  à l’état  indépendant, 
sans  tribunal  qui  rende  entre  elles  la  justice;  pour 
dire  le  vrai  mot,  à l’état  de  guerre  ouverte  ou  de 
paix  armée,  c’est-à-dire  de  guerre  latente.  Elles 
sacrifient  tous  les  ans,  non-seulement  des  sommes 
immenses,  mais  encore  les  plus  belles  années  de  la 
jeunesse  de  leur  pays,  à leur  sécurité  extérieure 
par  l’entretien  de  grandes  armées,  et  alors  se  pose 
la  question  suivante  : cette  indépendance  politique 
n’a-t-elle  pas  pour  corollaire  l’indépendance  indus- 
trielle? L’industrie  du  pays  ne  contribue-t-elle  pas, 
elle  aussi,  à sa  défense,  et  n’est-elle  j)as  un  élément 
de  sa  sécurité?  Si  cette  question  est  résolue  affir- 
mativement par  les  hommes  d’État,  s’ils  estiment 
que  la  sécurité  de  la  France  exige  qu’elle  produise 
du  blé,  de  la  houille,  du  fer,  et  si,  d’autre  part, 
cette  production  a besoin  d’être  protégée  contre  une 
concurrence  étrangère  qui  l’écraserait  sans  cela,  il 
faudra  bien  se  résigner  à faire  le  sacrifice  de  la 
liberté  commerciale,  — sacrifice,  en  somme,  beau- 
coup moins  important,  beaucoup  moins  coûteux  que 
tous  ceux  qui  sont  exigés  du  pays,  en  hommes  et 
en  choses,  pour  la  constitution  de  l’armée. 


I 

II 


l! 


Telle  est  la  vraie  position  de  la  question  ; elle  a 
donné  lieu  à des  débats  infinis  sur  le  tei  rain  eco- 
nomique. Les  arguments  répondent  aux  arguments, 
les  chiffres  aux  chiffres,  et  on  se  trouve  dans  un 
inextricable  dédale,  si  l’on  reste  sur  le  terrain  trop 
étroit,  de  l’économie  politique.  Tout  s’éclaire,  tout 
s’éclaircit,  au  contraire,  lorsque,  envisageant  les 
choses  de  plus  haut,  on  constate  que  la  solution 


dernière  appartient  aux  hommes  d’État,  et  qu’on  * 
se  trouve  en  présence  d’une  véritable  question  de 
gouvernement. 

Nous  pourrions  presque  nous  en  tenir  la,  a 
raison  des  limites  tres-restreintes  de  ce  lesume, 
mais,  à titre  de  renseignements,  nous  allons  rap- 
peler les  principaux  faits  de  1 histoire  commerciale 
de  la  France,  et  reproduire  les  principaux  argu- 
ments des  partisans  du  libre-échange  et  de  la 
j»rotection. 

Les  douanes,  qui  ont  existé  de  tout  temps,  sont^ 
comme  chacun  sait,  un  établissement  fiscal  qui 
fonctionne  aux  frontières  maritimes  et  terrestres, 
et  qui  remplit  ou  peut  remplir  un  double  but.  Elles 
ont  un  but  fiscal,  comme  les  octrois:  c’est  de  pro- 
curer des  recel  les  au  pa}’s  par  la  perception  de 
droits  modérés  à l’entrée  des  marchandises  venant 
de  l’étranger.  Tous  les  peuples  ont,  dans  l’antiquité 
comme  dans  les  temps  modernes,  trouvé  très-com- 
mode ce  genre  d’impôt,  qui  semble  .supporté  par 
l’étranger,  et  qui  est  dans  tous  les  cas  avancé  par 
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lui,  en  ii'linoUant  même  qu’il  puisse  toujours  se  le 
faire  rembourser  par  le  consommateur,  qui  achè- 
tera la  marchandise  après  qu’elle  aura  franchi  la 
fronUère. 


Mais  la  douane  est  aussi  l’instrument  de  la  pro- 

» 

tection.  Sous  cet  aspect,  elle  ne  cherche  pas  à per- 
cevoir de  droits  : au  contraire,  ou  bien  elle  arrête 
à la  frontière  la  marchandise  prohil»ée,  ou  bien  elle 
lui  impose  le  payement  de  droits  tellement  lourds 
que  la  marchandise  ne  peut  pas  entrer.  Tel  est  le 
principal  mécanisme  du  système  protecteur. 

Il  date  de  loin  chez  nous;  car  il  a été  fondé 


en  to7l,  sous  Charles  IX,  par  le  chancelier  René 
de  Birague;  il  consistait  dans  une  double  défense  : 
1°  de  faire  sortir  du  i>ays  les  matières  propres  à la 
fabrication;  2*’  d’y  faire  entrer  les  produits  des 
manufactures  étrangères,  « afin,  disait  l’édit  de 
« janvier  1372,  que  nos  dits  sujets  se  puissent 
» mieuK  adonner  à la  manufacture  de  laine,  chan- 

« vre,  etc et  en  faire  et  tirer  le  profit  que  fait 

« l’étranger,  lequel  les  y vient  acheter  commu- 
K nément  à petit  prix,  les  transporte,  et  les  fait 
* mettre  en  œuvre,  et  après,  apporte  les  draps  et 


* linges,  qu’il  vend  à des  prix  excessifs.  » 

Mais  c’est  Colbert,  le  grand  ministre  de  Louis  XIV, 
de  1 66 1 à 1 683,  qui  a achevé  l’établissement  du  sys- 
tème par  une  série  de  mesures  très-imporlantes,  * 
que  nous  allons  résumer. 

L’Angleterre  avait  en  1631,  sous  le  gouver- 
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nement  de  Cromwel , fait  le  fameux  acte  de  navi- 
galion,  qui  assurait  à sa  marine  le  monopole  de 
ses  transports,  et  qui  a duré  jusqu’en  1830.  Colbert 
encouragea  la  marine  française  par  des  primes 
aux  constructeurs,  et  aux  étrangers  propriétaires 
de  navires,  qui  viendraient  s’établir  en  France. 

2"  Après  avoir  fait,'  en  1664,  un  tarif  de  douanes 
modéré,  il  le  remplaça,  le  18  avril  1667,  par  un 
tarif  très-augmenté,  et  conçu  dans  une  idée  de 
protection.  Les  guerres  qui  attristèrent  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  imposèrent  à la  France  le 
traité  d’Utrecht,  en  1713,  et  l’une  des  clauses  fut  le 
rétablissement  des  tarifs  de  1664.  Il  est  intéressant 
de  constater  que  c’est  à la  suite  de  nos  défaites  que 
le  tarif  protecteur  de  1667  a disparu. 

3“  Colbert  encouragea  les  manufactures  et  l’in- 
dustrie non-seulement  d’une  manière  indirecte  par 
les  tarifs  de  douane,  mais  directement  par  des  fon- 
dations, comme  celle  de  la  manufactur.e  de  Beau- 
vais, en  1664,  des  subventions,  etc. 

4«  Il  prit  des  mesures  pour  garantir  la  bonté  et 
la  régularité  des  produits;  elles  consistaient  da- 
bord  en  ordres  très-sévères  pour  que  les  bons 
ouvriers  ne  pussent  passer  à l’étranger.  En  ce 
temps-là,  tous  les  gouvernements  se  croyaient 
ainsi  le  droit  d’attenter  à la  liberté  individuelle; 
l’Angleterre  n’usait  pas  de  moyens  moins  despo- 
tiques. Ils  consistaient  aussi  en  règlements  sur 
la  qualité,  la  longueur  et  la  largeur  des  étoffes;  il 
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en  fut  fait  un  grand  abus,  mais  il  faut  dire  qu‘ils 
avaient  eu  ce  bon  effet  de  porter  très-haut  à l’é- 
tranger, et  en  particulier  en  Orient,  la  considé- 
ration et  le  renom  de  l’industrie  française. 

5®  Il  s’occupa  de  créer  ou  d’améliorer  des  voies 
de  communication  ; c’est  ainsi  que  fut  concédé  le 
canal  du  Midi,  le  7 octobre  1666. 

6»  Il  encouragea  des  compagnies  de  commerce 
extérieur,  qui  ne  réussirent  pas  et  qui  ne  devaient 
pas  réussir  davantage  sous  Louis  XV  et  sous 
Louis  XVI.  Nous  n’en  voulons  pour  preuves  que 
l’affaire  de  Law,  et  le  récit  des  tentatives  faites  à 
la  Guyane,  dans  les  intéressants  Mémoires  de 
Malouet. 

7°  Enfin,  il  prit  des  mesures  pour  maintenir  le 
pain  à bon  marché,  en  prohibant  l’exportation  des 
grains. 

Tout  cet  ensemble,  auquel  on  a donné  le  nom 
de  colbertisme,  procura  au  pays  une  prospérité 
inouïe,  sauf  pour  la  culture  du  blé.  Toutefois,  Col- 
bert considérait  la  protection  comme  temporaire  ; 
ce  sont  les  béquilles  de  l’industrie,  disait-il  lui- 
même,  en  réponse  à des  fabricants  de  Lyon. 

Le  système  du  tarif  de  1664  dura  jusqu’au  traité 
de  commerce  du  26  septembre  1786  avec  l’Angle- 
terre, qui  substitua  aux  droits  antérieurs  des  taxes 
de  40,  12  et  13  pour  100,  non  sans  exciter  des 
récriminations  très-vives,  tant  en  France  qu’en 
Angleterre.  On  a dit  cependant  que  ce  traité  avait 
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été  inspiré  par  des  considérations  politiques,  et 
concédé  à l’Angleterre  dans  le  dessein  de  lui  être 
agréable,  après  la  guerre  de  l’indépendance  amé- 
ricaine; mais,  d’après  des  travaux  récents,  ceci 
ne  serait  point  exact,  et  M.  de  Vergennes,  le  négo- 
ciateur français,  aurait,  au  contraire,  poussé  acti- 
vement la  négociation.  Il  convient  aussi  d’ajouter 
qu’un  témoin  bien  placé,  qui  était  ou  allait  être 
conseiller  au  parlement  de  Paris  en  1786,  le  duc 
P.asquier,  disait  en  1826  que  ce  traité  était  un  des 
nombreux  bienfaits  dont  la  France  était  redevable 
aux  dernières  années  de  l’ancienne  monarchie. 

L’Assemblée  nationale,  qui  avait  supprimé,  dès 
le  5 novembre  1790,  les  douanes  intérieures,  pré- 
féra au  système  des  traités  de  commerce  celui  d’un 
tarif  général,  applicable  à toutes  les  nations  et 
sans  condition  de  réciprocité.  Lors  de  la  discussion 
de  ce  tarif,  les  deux  systèmes  du  libre-échange  et 
de  la  protection  furent  longuement  discutés,  et 
l’Assemblée  adopta,  par  le  décret  du  13  mars  1791, 
le  tarif  le  plus  libéral  qu’ait  jamais  eu  la  France; 
car  il  ne  comportait  que  des  droits  de  5 à 15 
pour  100. 

Nous  laissons  de  côté  la  période  de  guerre  pen- 
dant laquelle  la  France,  engagée  dans  des  luttes 
successives,  ne  pouvait  manquer  de  se  servir  des 
armes  qu’elle  trouvait  sur  le  terrain  du  commerce 
et  de  l’industrie;  tant  il  est  vrai  que  nous  sommes 
dans  une  matière  où  intervient  la  politique.  La 
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guerre  commerciale  arriva  à son  paroxysme  par 
le  décret  de  Berlin,  du  21  novembre  1806,  qui 
interdisait  à tous  les  pays  alliés  de  la  France, 
comme  aux  Français,  tout  commerce  et  toute  cor- 
respondance avec  les  États  britanniques  et  orga- 
nisait ce  qu’on  a appelé  le  blocus  continental.  Ce 
décret  était,  du  reste,  une  réponse  à un  acte  du 
Il  novembre  1806,  émané  du  gouvernement  an- 
glais, qui  avait  déclaré  en  état  de  blocus  les  ports, 
de  Brest  à l’embouchure  de  l’Elbe. 

La  Restauration  eut  d’abord  des  tendances  très- 
libérales;  mais  sous  la  pression  des  grands  indus- 
triels et  agriculteurs  des  Chambres,  et  sous  l’in- 
fluence de  M.  de  Saint-Cricq,  des  augmentations 
considérables  furent  votées,  notamment  dans  la 
session  célèbre  de  1822.  Pour  ne  citer  qu’un  exem- 
ple, tandis  que,  d’après  les  ordonnances  antérieures, 
les  droits  sur  les  bestiaux  étaient  de  3 fr.  50  seule- 
ment par  tête  de  bœuf,  ils  furent  portés  à 55  francs. 
Le  gouvernement  de  Juillet,  malgré  certaines  vel- 
léités de  dégrèvement,  resta  dans  la  même  situa- 
tion, sous  les  mêmes  influences. 

A partir  de  1848,  divers  décrets  ou  lois  commen- 
cèrent à opérer  certains  dégrèvements,  et  dès  1856, 
l’intention  de  substituer  au  régime  presque  prohi- 
bitif un  système  de  protection  modérée  fut  annoncé 
à l’industrie.  Le  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre du  23  janvier  1860,  promulgué  le  23  mars,  a 
été  la  réalisation  de  cet  avertissement  à l’indus- 
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trie.  De  1860  à 1867,  de  semblables  traités  furent 
conclus  avec  tous  les  États ‘européens,  à l’excep- 
tion de  la  Russie.  L’esprit  général  de  ces  traités, 
qui  devaient  durer  dix  ans,  était  de  réduire  les 
droits  à un  maximum  de  30  pour  1 00  de  la  valeur, 
jusqu’en  1864,  et  de  25  pour  100  à partir  de  cette 
date. 

Il  est  très-difficile,  au  milieu  des  appréciations 
contradictoires,  de  savoir  quel  a été  au  juste  l’effet 
de  ces  traités.  La  question  est  d’ailleurs  aujour- 
d’hui déplacée.  Les  nations  qui  nous  environnent 
semblent  vouloir  revenir,  non  pas  à un  système 
de  prohibition,  mais  à une  protection  plus  grande 
que  celle  des  traités,  et  comme  en  cette  matière, 
la  réciprocité  paraît  nécessaire,  qu’elle  a été  l’ori- 
gine même  des  traités  de  commerce,  il  faudra  bien 
imiter  l’exemple  des  autres  et  s’enfermer  plus  ou 
moins  chez  soi,  soit  qu’on  pense  avec  les  uns  que 
les  traités  de  commerce  ont  donné  un  immense 
essor  à l’industrie  française,  soit  qu’on  pense  avec 
d'autres,  qui  s'appuient  du  reste  sur  les  mêmes 
statistiques  et  les  mêmes  chiffres,  que  l’essor  aurait 
été  plus  grand  sans  eux,  et  qu’ils  ne  sont  pas 
étrangers  à l’inquiétante  augmentation  des  impor- 
tations, qui  se  manifeste  en  France  depuis  l’année 
1 876,  et  qui  s’accroît  dans  des  proportions  énormes. 
Pour  les  partisans  des  traités,  ceci  s’explique  par 
les  mauvaises  récoltes,  et  la  nécessité  d’importer 
de  grandes  quantités  de  céréales  et  autres  subs- 
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tances  alimentaires.  L’agriculture  subit  une  crise 
que  lui  imposent  les  éléments. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  traités  de  commerce,  qui 
venaient  à expiration  de  1870  à*1877,  ont  été  pro- 
rogés, et  la  France,  après  une  grande  .enquête, 
s’apprête  à faire  un  nouveau  tarif  général  qui  ser- 
vira de  base  aux  négociations  futures,  si  on  doit 
persister  dans  la  voie  des  traités  de  commerce. 

Sans  vouloir,  comme  nous  l’avons  dit,  recher- 
cher ici  quels  ont  été  les  résultats  de  la  politique 
commerciale  inaugurée  en  1860,  il  y a toutefois  un 
fait  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence.  C’est 
que,  du  moins  pour  les  vins  communs  et  de  grande 
consommation,  les  négociateurs  du  traité  avec 
1 x\ngleterre  ont  été  victimes  de  grandes  illusions. 
Si  on  relit  aujourd’hui  l’exposé  des  motifs,  on  voit 
qu’ils  comptaient  sur  une  augmentation  énorme  de 
l’entrée  de  nos  vins  en  Angleterre.  11  n’en  a été  rien, 
pour  une  raison  bien  naturelle  : c’est  que  le  droit 
était  encore  de  27  fr.  30  par  hectolitre  pour  les 
vins  qui  ne  dépassaient  pas  un  certain  degré  d’al- 
cool. Or,  personne  n’ignore,  dans  le  Midi,  que  ce 
droit  est  de  plus  de  100  pour  100  pour  les  vins 
communs,  et  si  on  y ajoute  les  frais  de  transport  et 
d intermédiaires  et  les  droits  nombreux  qui  attei- 
gnent le  vin  en  xAngleterre,  on  ne  sera  pas  surpris 
que  de  ce  chef  les  espérances  du  traité  de  com- 
merce aient  été  complètement  dégues;  les  droits 


sur  les  vins  sont  dfimAnrÂ«  nyAVu'hifîfc.  «J 


II—.- 


— 331  — 


des  traités,  il  y aura  nécessairement  lieu  de  les 
modifier  au  moins  sur  ce  point. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  résumer  l’argumenta- 
tion des  libres-échangistes  et  des  protectionnistes. 
Comme  nous  partons  de  cette  idée  évidente  que  le 
libre-échange  est  théoriquement  et  idéalement  pré- 
férable, puisqu’il  est  la  liberté  et  l’application  com- 
plète du  principe  de  la  division  du  travail  entre  les 
nations,  nous  donnerons  plutôt  la  parole  aux  pro- 
tectionnistes, afin  de  voir  s’ils  ont  fait  la  preuve 
contre  leurs  adversaires. 

lo  Une  nation  ne  doit  pas  se  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  l’étranger,  surtout  pour  les  objets  de 
première  nécessité;  la  politique  commerciale  doit 
être  nationale,  tandis  que  les  libres-échangistes 
raisonnent,  comme  si  l’humanité  ne  formait  pas  des 
peuples  distincts. 

On  a bien  essayé  de  réfuter  cet  argument,  en 
disant  que  la  dépendance  est  réciproque.  Mais  il 
n’est  pas  sérieux  de  contester  qu’une  nation  qui  ne 
produit  pas  le  fer,  la  houille,  le  pain  nécessaires  à 
sa  consommation,  et  les  tire  de  la  nation  voisine  en 
lui  envoyant  en  échange  des  habits,  des  articles  de 
modes  ou  de  luxe,  etc.,  n’est  pas  aussi  libre  de  ses 
mouvements.  La  seconde  pourra,  si  la  guerre  sur- 
vient, se  passer  bien  plus  facilement  de  ces  objets 
que  la  première,  qui  devra  chercher  à se  les  pro- 
curer ailleurs,  et  dont  les  nationaux  ne  se  sen- 
tiront pas  en  sécurité. 
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On  avait  dit,  d’ailleurs,  que  le  libre  échange  ren- 
drait la  guerre  impossible  par  suite  de  cet  enche- 
vêtrement désintérêts;  nous  savons,  hélas  ! qu’il 

n’en  est  rien. 

Si  donc  il  est  démontré  que  la  France,  par  exem- 
ple, ne  peut  produire  la  houille  ou  le  fer  dans 
d’aussi  bonnes  conditions  que  l’Angleterre,  qu  il  y 
a là  une  inégalité  fatale,  naturelle  et  invincible,  s il 
est  démontré  que  le  transiiort  ne  suffit  pas  pour 
éviter  une  concurrence  qui  ruinerait  chez  nous  ces 
industries,  il  faut,  dans  un  intérêt  politique  et  de 
sécurité,  protéger,  par  des  droits,  la  production 
nationale  du  fer  et  de  la  houille;  sur  ce  terrain, 
les  partisans  du  minimum  de  protection  nous  pa- 
raissent invincibles.  Ce  n’est  plus  qu’une  question 
de  mesure.  Qu’on  n’encourage  pas  la  routine,  soi  . 
mais  qu’on  ne  laisse  pas  périr  non  plus  des  indus- 

O'’  Une  nation  doit  éviter  de  multiplier  ses  achats 
à l’étranger,  afin  de  prévenir  l’épuisement  de  son 

numéraire. 

C’est  le  vieux  système  delabalance  du  commerce, 
répondent  les  libres-échangistes.  La  vraie  richesse 
consiste,  non  pas  dans  te  numéraire,  mais  dans 
ciuantité  des  choses  à consommer.  Les  produits 

déjà  fait  observer  que  la  vieille  théorie  de  la  baUn  e 
d U commerce  a sa  valeur  ; personne  n oserait  soute 
nir  que  l’état  économique  de  la  France  est  bon  ei 
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que  les  importations  dépassent  de  plus  d’un  milliard 
les  exportations.  Le  sens  intime  protesterait;  il  est 
clair  qu’une  nation  irait  vers  sa  ruine  si  cet  état  de 
choses  se  maintenait.  Pour  être  juste,  il  convient 
de  répéter  que  les  libres-échangistes  l’attribuent 
aux  mauvaises  récoltes,  et  que  la  situation  écono- 
mique des  pays  voisins  n’est  pas  meilleure,  tout  au 

contraire. 

3«  Il  faut  protéger  le  travail  national,  et  ne  pas 
payer  de  salaires  aux  ouvriers  étrangers.  Oui,  dit- 
on,  il  faut  le  protéger  s’il  est  fertile,  non  pas  s’il 
est’  stérile  et  funeste,  s’il  a pour  objet  de  faire 
payer  plus  cher  les  produits  à la  masse  des  con- 
sommateurs, afin  d’enrichir  quelques  producteurs. 

La  réponse  consiste,  on  le  voit,  à opposer  les 
consommateurs  qui  sont  censés  être  tout  le  monde, 
aux  producteurs  qui  sont  quelques-uns.  Or,  rien 
n’est  plus  vain  que  cette  distinction,  car  tout  con- 
sommateur est  producteur,  et  réciproquement.  La 
société  n’est  pas  ainsi  divisée  en  deux  classes;  et 
rien  n’est  plus  difficile  que  de  discerner  l’intérêt 
véritable  de  chacun  comme  consommateur.  Pre- 
nons un  exemple  : l’ouvrier  qui  achète  le  vin  sem- 
ble avoir  intérêt  à ce  qu’il  ne  soit  pas  cher , c est 
évident.  Mais  il  a encore  plus  intérêt  à avoir  du 
travail,  à gagner  son  salaire.  Mieux  vaudrait  le 
vin  plus  cher  avec  un  salaire,  que  le  vin  a très-bon 
compte  sans  argent  pour  l’acheter.  Si  donc,  pour 
conserver  à un  ouvrier  son  travail,  il  faut  établir 
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certains  droits  qui  augmentent  pour  lui  le  coût  de 
certains  objets,  on  le  grève  un  peu  comme  con- 
sommateur, mais  on  lui  permet  de  rester  produc- 
teur. 

Les  libres-échangistes  répondent  à cela  que  la 
masse  de  travail  augmente  par  le  libre-échange, 
à cause  du  bon  marché  qui  fait  augmenter  la  con- 
sommation générale.  Il  est  possible  que  ce  soit  vrai 
pour  l’ensemble  du  monde,  pour  l’humanité,  sans 
l’être  pour  tel  pays  déterminé,  pour  la  France 
qui  nous  occupe.  Il  est  possible  qu’une  industrie 
perdue,  celle  du  fer,  par  exemple,  ne  soit  jamais 
remplacée  par  une  autre  ou  par  un  accroissement 
dans  les  autres  industries  du  pays.  Les  ouvriers 
émigreront,  souffriront,  la  population  diminuera, 
quoique  la  masse  du  travail  humain  se  soit  accrue. 
Il  est  bon  de  songer  à l’humanité,  meilleur  de  son- 
ger à son  pays.  L’histoire  de  la  population  dé- 
montre la  vérité  de  cette  observation  : lors  de  la 
suppression  des  douanes  intérieures  en  France,  les 
industries  établies  dans  les  contrées  les  moins  favo- 
risées ont  péri,  se  sont  concentrées  aileurs,  et  rien 
ne  les  a remplacées.  Ces  contrées  sont  moins  peu- 
plées. 

On  insiste  en  disant  que  l’impôt  n’est  dû  qu’à 
l’État  et  que  la  protection  établit  des  taxes  au 
profit  de  certains  particuliers,  des  chefs  d’indus- 
trie. Encore  un  coup,  il  y a ici  une  question  de 
mesure.  Les  économistes  ont  calculé  ce  qu’ont  ainsi 
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coûté  telles  ou  telles  industries.  Si  ces  industries 
sont  frivoles,  on  peut  ne  pas  insister.  Mais  s’il 
s’agit  des  industries  primordiales,  nécessaires, 
nous  répondrons  que  cet  argument  ne  nous  touche 
pas.  L’État  nous  impose  de  lourds  sacrifices  pour 
notre  sécurité  ; c’en  est  de  plus.  Ce  n’est  pas  pour 
le  profit  des  industriels  que  cet  impôt  est  établi  ; 
c’est  au  profit  de  tous.  Le  vice  de  ce  raisonnement 
est  le  même  que  celui  des  adversaires  de  1 inamo- 
vibilité des  magistrats.  C’est  pour  nous  et  non  pour 
eux,  et  pour  leur  être  agréables,  qu’ils  sont  insti- 
tués à vie  et  inamovibles.  De  même  c’est  pour  no- 
tre sécurité  qu’on  nous  impose  un  très-léger  sacri- 
fice, afin  que  nous  conservions  des  industries,  sans 
lesquelles  nous  serions  exposés  à manquer  du  né- 
• cessaire  en  cas  de  lutte.  Ce  sacrifice  est  minime,  si 
on  le  compare  .à  ceux  qu’exige  l’entretien  dune 
armée  permanente. 

Il  faut  compenser  au  moyen  de  droits  protec- 
teurs les  impôts  établis  sur  l’industrie  nationale  ; 
il  faut  des  droits  compensateurs. 

Si  le  transport  des  marchandises  de  l’étranger, 
et  les  divers  frais  dont  elles  sont  grevées  en  France 

ne  font  pas  la  compensation,  l’argument  nous  semble 

excellent;  il  Test  devenu  surtout  depuis  que  nous 
avons  à paver  750  milions  d impôts  nou^  eaux  a\  ec 
moins  de  nationaux  pour  les  payer,  surtout  depuis 
que  l’Angleterre,  pendant  une  série  d’années  pros- 
pères, a pu  diminuer  ses  propres  charges  d à peu 
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près  autant  et  décharger  dès  lors  ses  contribuables. 

5“  Il  n’est  pas  indifférent  qu’un  pays  produise 
tel  objet  pour  l’échanger  contre  tel  autre.  L’échange 
des  produits  n’est  pas  toujours  également  avan- 
tageux aux  deux  contractants.  C'est  ce  qui  arrive 
lorsque  l’un  livre  des  produits  agricoles,  et  l’autre 
des  produits  industriels. 

Un  économiste  anglais  aurait  voulu  que  l’Angle- 
terre fût  le  grand  fournisseur  du  monde  pour  les 
objets  manufacturés,  sauf  à recevoir  des  produsit 
agricoles.  C’était  bien  pensé  pour  son  pays;  com- 
parons en  effet,  et  posons  des  chiffres  que  nous 
empruntons  à M.  Du  Mesnil-Marigny. 

Les  produits  agricoles  de  la  France  s’élèvent, 
dit-on , à 9 miliards  500  millions  de  francs  pour 
18  millions  et  demi  de  personnes.  La  rente  du  sol 
est  près  de  la  moitié,  comme  le  montre  le  partage 
entre  les  métayers  et  les  propriétaires;  il  reste 
donc  environ  5 millions  pour  les  travailleurs;  soit 
270  francs  par  an  pour  chacun. 

La  métallurgie  occupe  en  France  152,000  ou- 
vriers d’après  les  statistiques  du  ministère  de  com- 
merce. Le  produit  brut  est  de  482  millions;  la  part 
des  matières  premières  et  du  combustible,  de 
377  millions;  restent  165  millions  pour  les  salaires 
qui  sont  d’abord  payés,  et  le  capital  qui  reçoit  un 
intérêt  si  l’entreprise  prospère,  qui  ne  reçoit  rien 
au  cas  contraire.  Sa  part  ne  dépasse  pas  dans  tous 
les  cas  une  moyenne  de  10  pour  100,  soit  16  mil- 
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lions  et  demi.  En  divisant  le  reste  par  le  nombre  de 
travailleurs,  on  trouve  pour  chacun  979  francs. 

Cela  posé,  si  un  pays  agricole  fournit  pour  un 
million  de  blé  à un  pays  industriel,  qui  fournit  en 
échange  pour  un  million  de  fer,  les  travailleurs  du 
premier  pays  reçoivent  bien  moins  que  ceux  du 
second , la  population  décroît  dans  le  premier , 
augmente  dans  le  second,  et  ainsi  les  nations  in- 
dustrielles deviennent  riches,  les  nations  agricoles 
deviennent  pauvres  comme  ensemble,  quoique  le 
prix  des  objets  produits  par  l agriculture  ait  aug- 
menté, tandis  que  celui  des  objets  manufacturés  a 
diminué.  Donc,  un  pays  doit  conserver  à tout  prix 
ses  industries,  il  doit  meme  en  créer,  comme  avait 
fait  Colbert,  s’il  n’en  a pas.  C’est  ce  qu’a  compris 
l’Amérique  du  Nord,  suivant  l’inspiration  de  M.  Ca- 
rey,  de  Philadelphie,  qui  a développé  ces  idées,  et 
insisté  de  plus  sur  la  nécessité  d’affranchir  l’agri- 
culture de  la  taxe  des  transports,  en  faisant  con- 
sommer ses  produits  sur  place  par  les  ouvriers  de 

l’industrie. 

6°  Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  rappelons 
qu’une  nation  comme  la  France,  dont  la  population 
n’augmente  que  peu  ou  point,  ne  pourrait  pas  sup- 
porter le  libre-échange  absolu;  car  le  travail  na- 
tional serait  trop  cher,  faute  de  bras,  et  la  concur- 
rence de  la  nation  étrangère  plus  peuplée  serait 
invincible. 

Tels  sont  les  principaux  arguments;  il  est  temps 
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de  conclure.  Le  système  de  la  protection  fait-il  la 
preuve  contre  le  libre-échange  absolu?  Oui,  en  ce 
sens  que  les  hommes  d’État,  que  les  gouvernements 

rieu'r"eTr  f a®  commerce  extél 

cÔ ml  ' “'^"«donner  au  libre  arbitre  de  chacun 

comme  le  commerce  intérieur;  ici  la  politiuue 
domine  l’economie  politique.  Ils  doivent  réserver 
U production  des  choses  indispensables,  fer,  char- 
on,  ble,  vin,  et  la  protéger,  si  c’est  nécessaire,  il 
> ICI  une  question  de  sécurité  qui  domine  tout 
La  protection  est  moins  nécessaire,  maissejus- 
ifte  encore  pour  un  certain  temps,  lorsqu’il  s’agit 
d acclimaier  des  industries  de  moindre  utilité  on 

ixe,  sauf  a les  abandonner  plus  tard,  si  elles  ne 
sont  pas  nees  viables. 

Nous  estimons  que  la  protection  est  nécessaire 
aussi  pour  le  travail  national,  s’il  y a des  bras 
inoccupés  dans  le  pays,  et  s’il  faut  stimuler  l’essor 
U travail  pour  l’accroissement  de  la  population. 

La  protection,  nécessaire  à ces  divers  titres,  est 
juste,  quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  dès  qu’elle  se  borne 
a compenser  les  inégalités  naturelles  ou  artilîcielles 
ans  la  condition  des  producteurs.  Chaque  État  est 

ans  la  venté  et  la  justice,  lorsqu’il  se  préoccupe 
avant  tout  de  ses  nationaux. 

Pratiquement,  comment  doit  s’exercer  la  protec- 
lon  dans  les  cas  où  elle  est  juste  et  nécessaire,  ies 
seuts  ou  elle  nous  paraisse  admissible?  Il  y a deux 
voies  : ou  un  tarif  général  applicable  à toutes  les 
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nations,  sans  s’inquiéter  de  la  réciprocité.  Ceci 
serait  évidemment  la  meilleure  solution,  puisque 
la  nation  qui  fait  le  tarif  douanier  reste  libre  de  le 
modifier  selon  les  événements.  Ou  bien,  il  y a la 
voie  des  traités  de  commerce,  qu’il  faut  quelquefois 
adopter  en  fait  pour  obtenir  des  concessions  des 
nations  voisines.  En  pareil  cas,  le  tarif  général 
sert  de  base  aux  négociations  qui  s’engagent  pour 
modifier,  dans  l’intérêt  de  chaque  partie,  les  con- 
ditions de  ce  tarif.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
cette  dernière  manière  d’agir  est  moins  bonne  : 
elle  peut  s’imposer,  mais  elle  ne  doit  pas  être  re- 
cherchée. 

Enfin,  convient-il  à la  France  de  revenir  sur  la 
politique  commerciale  de  1860?  Faut-il  renouveler 
les  traités  de  commerce  sur  les  mêmes  bases  en 
général,  sauf  à retoucher  les  parties  où  des  erreurs 
évidentes  ont  été  commises,  comme  pour  les  vins? 
Faut-il,  au  contraire,  si  on  les  renouvelle,  entrer 
plus  avant  qu’eux  dans  la  voie  de  la  protection? 
Est-il  préférable  d’abandonner  absolument  la  voie 
plus  dangereuse  des  traités  diplomatiques  et  se 
borner  à offrir  aux  nations  qui  commercent  avec 
nous  un  tarif  général  établi  selon  nos  intérêts,  sans 
leur  rien  demander  en  échange,  en  les  laissant,  de 
leur  côté,  élaborer,  remanier  leurs  propres  tarifs? 
Ce  sont  là  autant  de  questions  très-graves,  très- 
compliquées,  très-débattues;  mais  elles  dépasse- 
raient singulièrement  notre  modeste  cadre,  et  de 


plus  ce  sont  des  questions  d’application,  de  conduite, 
questions,  dès  lors,  contingentes,  et  dont  la  solu- 
tion est  sujette  à varier,  puisqu’il  s’agit  d’apprécier 
les  faits.  Or,  nous  n’avons  voulu  poser  que  les  prin- 
cipes généraux7  qui  nous  ont  paru  les  plus  sûrs  et 
les  plus  conformes  tout  à la  fois  à la  vérité  et  au 
bien  de  notre  pays. 
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